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SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU iN EXTENSO — 10° SEANCE 
Séance du Samedi 28 Janvier 1950. 
Amendement de M. Souquière, — Mmes Girault, le rapporteur, 
SOMMAIRE M. le ministre. — Rejet 
"4. — Procès-verbal. Amendement de M. Chaint I — Rej 


«2, — Demande de discussion immédiate d’un avis sur une proposition 

" de loi. 

3, — Conventions collectives et réglementation des conflits du tra- 
vail. — Suite de la discussion d’un avis sur un projet de loi. 

Art. {er (suite): 

Amendements de M. Meric et de M. Henri Martel. — Discussion 
ommune: MM. Meric, Henri Martel, Mme Devaud, rapporteur de 
la commission du travail et de la sécurité sociale; M. Pierre 
ségelle, ministre du travail et de la sécurité sociale, — Rejet au 
serulin public. 

Amendement de M. Bernard Lafay. — M. Bernard Lafay, Mme le 
rapporteur, MM. le ministre, Ternynck, Henri Martel, Abe!-Durand. 
— Scrutin public nécessitant un pointage. 

L'amendement est réservé. 

Amendements de M. Boulangé et de M. Henri Martel. — MM. Bou- 
Jangé, Primet, Mme le rapporteur, M. Marcilhacy. Rejet au 
scrutin public. 

Amendement de M. Menu. — M. Menu, Mme le rapporteur. — 
Retrait. 

Amendeemnt de M. 
rapporteur, — Adoption. 
Présidence de M. Gaston Monnerville. 

Amendements de M. Marrane, — M. Primet, Mme le rapporteur. 
— Retrait. 

Amendement de M. Henri Martel. — M. 
rapporteur, M. Meric. — Rejet. 

Amendement de M. Ternynck. — M. 
teur. — Rejet au scrulin public. 


Abel-Durand. — M. Abel-Durand, Mme le 


a 


Léon David, Mme le 


Ternynck, Mme le rappor- 


Adoption au scrutin public, après pointage, de l'amendement de 
M. Bernard Lafar. 
Amendement de M. Boulangé, — M. Boulanzé, Mine | rleur, 


MM. le ministre, Léo Hamon. — Rejet au scrulin public. 


G 1) 





Amendement de M. Dutoit, es Girault, le rapporteur, M. le 
ministre. te) 
MM. Jacques 


Hamon, Dassaud 


— Rejet. 

Debû-Bridel, Demusois, Marcilhacy, Meric, Léo 
président de la commission du travail et de la 
sécurité sociale; Chaintron, Mme le rapporteur, M. Hauriou. 

Présidence de M. René Coty. 

Amendement de M. Ternynck. — Retrait, 

Amendements de M. Meric, de M. Souquière et de M. de Vilu- 
treys. — Discussion communé: MM. Meric, Souquière, de Villou- 
treys, Mme le rapporteur, MM. Loison, Jacques Debû-Bridel, 
Marcilhacy, Abel-Durand, R président de la commission. — Rejet 
au scrutin public 

Amendement de M. Claude Lemaître. — M, Claude Lemaître, 
Mroe le rapporteur, MM, Jacques bDebû-Bridel, Souquière, AbDei- 
Durand. — Scrutin public nécessitant un pointage. 

L'amendement est réservé. 

Amendements de M. Roger Fournier et de M. Chaintron. — Dig 
‘omroune: MM. Rocer Fournier, Henri Martel, Mme le 
rapporteur, M. Meric. — Rejet au scrutin public. 

Mme le rapporteur, M. le président. 

Bardon-Damarzid. — Adoption. 
David M. Henri Martel, Mme le 


’ 


cussion 


Amendement de M 

Amendement de M. 
rapporteur. — Adop'ion. 

Amendement de M. Georges Laffargue. — M. 


Léon 


Bardon-Damarzid, 


Mine le rapporteur. — Adoption. 

Amendement de M. Henri Martel, — Mmes Girault, le rapporteur. 
— Rejet 

\pJet. 

Amendement de Mme Girault, — Mmes Girault, le rapporteur, — 
Rejet. 

Am nt de M. de Villoulreys. — M. de Viloutreys, Mme le 
rapporteur. — Rejet. 
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ni æ GERS ER ESS En — 
amendements de Mme Girault, de M. Rernard Lafay et ‘de Amendements de M, Hauriou ct de M. Léo Hamon. — p; 
M. Georges Pernot, — Discussion communé: Mme Giraull, MM. Ber- commune: MM  Hauriou, je ministre, Mme le rappor! Me 
nard Lalay, Georg lPernot, Menu. — Rejet de l'amendement de Henri Martel, Meric, Menu, Georses Pernot, président de es 
Mme Girault. — Adoption « amendements de M. Bernard Lafay mission de la justice; Péridier, Léo Hamon, Marcilhacy, 
e! A. « cs Pernot. Léon David, — Rejet au scrulin publie, 
An lement de M. Mare Pucart, — M. Charles Brune, Mme Île L'arlicle est disjoint, 
raovorlteur, MM, le’ ministre, Georges Pernol, — Adoption au Art. 3ter: 
s de 2 L S né Amendements de M. Pardon-Damarzid, — M. Bardon:! , 
| 1 de 1 amnenu ue Mine le rapporteur, M. 1#0 Hamon, — Adoption. " 
M Len Amendements de M. Bardon-Damarzid, de M. Hauri le 
| M (a e ] } elle M. Demusois. — Discussion commune: M. Bardon-l A 
Nr 1, A Durand, M Mme le ra port ir, MM, I Es ) l Demusois, le présidi h 
: : A el, — M. Primi \fri commission de la justice. — Rejct, au scrutin public, 4 = 
: \M | 7 ï L Ru L d scrutin dements de M. Hauriou et de M. Deémusois, — A loption d ke 
, Lie d ss . dement de M. Bardon-Damarzid. 
sndle n \ardon- nnrri < a " 
net le M. Abek-burand, de M. de Viloutreys, de ne D rnoon D RD DRE. 8 EBardo , 
M. & Lai t de M. Charies Brune, — Discussion com- ie Te 
ri MM Abel-burand, de Villoutreys, Robert Le Guyon, Bardon- M. Marc Rucart 
Darn 1, Mine le rapporteur, MM. Méric, Primet, — Relrait des Anmendaments de M. Bardon-Parnarzid, — Adoption, 
amendements de M, Abel-Durand, de M. Georges HR el me \mendements de M. Hauriou et de M. Demusois. — 1 1 
M. de Vil'outreys. — Adoption, au scrutin publie, de l'amende- commune: MM. Péridier, Demusois, Mme le rapporteur. — jiejet 
ment de M. Charles Brune, au scrutin public. à 
" The ‘ )r \iny vi mA ] x . : 
Amendement de M. Reynouard .2E, Bardon-Damarzid, Mme Je Amendement de M, Bardon-JDamarzid, — M. Bardon:-] 
rapporteur, M. je ministre, — Adopu Mine le rapporteur, — Scrutin public nécessitant un poin , 
M. Henri Marie’ D | L'amendement ect réservé. 
\mendement de M. Henri M tel, - Mmes Giraull, le rappor- Amendement de M, Bardon-Pamarzid, = MM. Bardon-l d 
leur, M. le ministre. — Adoplion. : à Tauriou, Mme Ie rapporteur, — Adoption. - 
Amendement de M. Boisrond, — M. Boisrond, Mme le rappor- Amendement de M. Hauriou. — M Péridier, Mme le ra eur, 


CRE 


teur, M. Robert Buron, secrétaire d'Etat aux affaires « nomi- 
ques, — Adoption au scrutin public. 


Amendement de M, Pellenc, — Adoption, 


amendements de M. Bardon Damarzid. — M. Pardon Damazzid, 
Mroe le rapporleu Adoption 

M, Primet 

Anendement de M, de Félice. - M. de Féljice, Mine le rap- 


eur, MM, le ministre, Primet, — Adoption qu scrutin public. 
\mendement de M. de Félice, — M. de Félice, Mme le rap- 
porteur, M. Primet, — Adoption, 


Amendement de M. Primet. — M. Primel, Mme le rapporteur. 
— jiohri, 

Art lement de M. de Félite, — M, de F lice Mme le 7 IPpPOT- 
{4 M. Primet, — Adoplion. 


Aincndement de M. de Félite. — Adoption. 
\inendement de M, Primet, — M. Demusois, Mme le Täppor- 


Amendement de M. Primet, — M. Primet, Mme le rapporleur. 


MM. Dulin, de Félice, Dermusois, — Scrutin public nécessitant 
ii i 1. 
— Transmission d'un projet de loi déclaré d'urgence 
lransmission de jets de Joi. 
— Tra l ion d { JUS n de 1 
_— lépôt d'une pro! lion de loi. 
Dépôt d'un rapport, 
Î et 1er ilion des confii du (ra- 
— Sule | m d'un avis sur un projet de loi 
art, 1 su 
Rejet au scrutin public, après pointage, de l'amendement de 


Amendement de M. de Félice — M, de Félice, Mme Devaud, 


leur d la commission du travail et de la sécurité s0 iaie, 
MAL Pierre Scvelle, mnnistre du travail et de la sécurité sociale; 
J'ri { Adoption. 
Amendement de M. Dutoit, — M, Prime!, Mme le rapporteur, 
— hRejvi. 
Amendement de M. le Félice, -- \dopti in 


Amendement de M, Primet, — MM, Primet, le ministre, Mme le 
rapporteur, M. de Félice. — Rejet. 

MM. Primet, de Félice, Dulin, le ministre, Méric, Léon Davjd. 
Amendement de M. Bardon-Darmarzid, — M, Bardon-Damarzid, 
Mine le rapporteur, — Adoption, 

Amendement de M, Boulangé. — M. Doulangé, Mme le rappor- 
teur, M. .e ministre. — Adoption. 

Amendetnent de M. Bardon-Damarzid. — Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

M. Bardon-Damarzid, rapporteur pour avis de la commission de 
la justice. 

art. 2 bis. 

Amendement de M. Marc Rüucart, — MM. Hauriou, Marc Rucart, 
Georges Bidault, président du conseil; Henri Martel, Charles 
Brune — Adoption modifié 

Adop! de l’article. 

art. à 

Amendement de M. Bardon-Damarzid, — Adoption. 

Amendement de M, Boisrond. — Adoption 

Adoption de l'article modifié. 

art, 3 bis 

Amendement de M, Souquière, = M, Chaintron, = Rejet 


» 


40. — Majoration du taux de l'al 





— Adoplion. 

Amenderments de M, Bardon-Damarzid et de M. Abel-D ”" 
Adoption. 

Amendement de M. Bardon-Damarzid. — M. Bardon-N d 
Mme ie rapporteur, MM. Léo Jamon, Marcilhacy. — Adont 

Amendement de M. Bardon-Damarzid, — Adoption, 

L'arlicle est réservé 

Art. 17 dis: 

Amendements de M. Péridier el de M. Henri Martel. — |! à 
sion commune: M. Péridier, Mme le rapporteur. — Rejet, 

Adoption de l'article, 

Art. 17 ter & 18: adoplion. 

Arl. 18 bis: 

Amendement de M. Abel-Durand. — M, Abel-Durand, Mie 1 
rapporteur, M. je ministre, — Adoption, 

Adoption de j'article, 

Art. 20: 


Amendement de M. Hauriou. — M. Péridier, Mme le ray; r, 
M. le ministre. -- Adoption. 

Amendement de Mile Mireille Dumont, — Mmes Giraul!, p- 
porteur, M. Léon David. — Rejet. 

Amendement de M. Péridier, — MM, Péridier, Bardon-D l 


— Rejet. 

Ad plion de l'arlicle modifié 

Art, 20 bis: adoption. 

Art. 20 fer: 

M. Robert Le Guyon. 

Amendements de M, Demusois, de M. Cornu, de M, Frruis 
Ruin et de M. Péridier. — Discussion commune: M. Fra! hi, 
Mme le rapporteur, M. Francois Ruin, — Rejet dès amer! n1g 
de M. Demusois cf de M. Périiier, — Adoption des amend ÿ 
de M. Cornu et de M. François Ruin, 

Adoplion de l'article moditié. 

Art. 3 ter (réservé) : 

Adoption au scrutin public, après pointage, de Y'amend men 
de M. Bardon-Damarzid. 

Adoption de l'article modifié. 

Renvoi à la commission pour coordination. 

Présidence de M. René Cotr. 

: : l e l'allocation aux vieux rai ir 
salariés — Discussion immédiale et adoption d'un avis su’ un8 
proposition dé loi. 

Discussion générale: M. Roger Fournier, rapporteur de !a :1n- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 

Passage à la discussion des articles, 

Art, fer: 

Amendement 4e Mine Marie Roche, — Mme Girault, MM. 18 
rapporteur, Pierre Ségelle, ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale; Meric. — kRejet au scrutin public. 

” Adoption de l'article moditié, 

Art. 1 dis à G: adoption. 

Art. 7: 

Amendement de M, François Ruin. = MM. François Ru le 
rapporteur, le ministre. — Retrait, 

Adoption de l’article. 

Sur l'ensemble, Mme Girault. 

Adoption de l’ensemble de l'avis sur la proposition de loi. 


ft. — Conventions collectives et réglementation des conflii: ‘0 


travau — Suiie de la discussion et aduplion d’un avis su? Un 
projet de loi 
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\fi pevaud, rapporteur de la commission du travail et de la 
cicurité SOCIde. | 
" gur l'ensemble: MM. Boulangé, PBardon-Damarzid, Léon David, | 
p hi, le président, Menu. | 
2 


n, au scrutin public, de l'ensemble de l'avis sur le 
ae loi. 

M. le président, Pierre Ségelle, 

sociale. 

“lement de l’ordre du jour, 


ministre du travail et de Ja 

42. —R 

PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
vice-présiüent. 


ja <ance est ouverle à quinze heures, 


UE ES 
PROCES-VERBAL 
HW. le présideat. Le compte-rendu analytique de la précédente 
| ; été affiché et distribué. 
H n'v a pas d'observation ?.… 
procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


CO 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UXE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, | 


li nission du travail et de la sécurité sociale, demande la 
dscussion immédiate de la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, majorant le taux de l'allocalion aux 
\ travailleurs salariés et des pensions de Ja sécurité 
£ (N° 33, année 1950.) 


I va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Répablique 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l’expiration d'un délai 
d'une heure. 


— 3 — 


CONVENTIONS COLLESTIVES ET REGLEMENT DES COMFLITS 
DU TRAVAIL 


Suite de la discussion d’un avis sur un projet de loi. 

M, le président. L'ordre du jour anpelle la suite de la dis- 
ussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale après 
déclaretion d'urgence, relatif aux conventions colectives et 
aux procédures de règlement des conflits collectifs du travail. 
(N°s 3 et 32, année 1950.) 

Nous poursuivons l’examen du texte proposé pour l'arti- 
cle 31 g du livre Ir du code du travail. 

Nous en sommes arrivés à deux amendements, l'un (n° 29) 
de MM. Méric, Boulangé, Vanrullen, Pujol, Roger Fournier et 
des membres du groupe socialiste, l’autre (n° 91 rectitié) de 
M. Martel et des membres du groupe communiste et appa- 
rentés, qui proposent tous les deux de rétablir les paragra- 
phes 59 et 6° dans le texte adopté par l'Assemblée nationale, 
et ainsi rédigé : 

« 5° Les délégués du personnel et les comités d'entreprise 
et le financement des œuvres sociales gérées par lesdits 
comités: 

« 6° Les congés payés ». 

la parole est à M. Méric. 

M. Méric. Mesdames, messieurs, en vous demandant de réin- 
toduire à l’article 31 g « les délégués du personnel et les 
comités d'entreprise, et le financement des œuvres sociales | 
gérées par lesdits comités » et « les congés payés », nous | 
croyons fermement qu'il est nécessaire que les conventions ! 
collectives prévoient certaines modalités d'application de Ha loi 
sur les délégués du personnel! des comités d'entreprise et les 
congés payés. 

En ce qui concerne les délégués du personnel, des accords 
doivent intervenir pour déterminer la composition des collèges 
électoraux. En ce qui concerne les comités d'entreprise, les ! 
conventions doivent également prévoir la composition des 
collèges électoraux, de plus, il serait très utile qu'elles com- 
prennent un règlement intérieur. | 

Pour ce qui est des œuvres sociales, la loi prévoit que les : 
Cntreprises doivent verser au moins l'équivalent des sommes 
versées avant la prise en charge des œuvres sociales par nos | 
comités d'entreprises. Eile ne prévoit donc rien pour les entre- | 

| 





prises qui ne faisaient aucun versement, pour les œuvres 
sociales, Ainsi certaines entreprises sont obligées de continuer 


des versements importants pendant que d'autres ne supportent 
t 


aueune charge. De cette sorte, toutes les conventions collec- 
tives doivent prévoir la légalisation de conditions des « 
rences entre les entreprises de facon à ne pas défavoriser « S 
qui ont été plus néreuses que les autri Eofin, p les 
congés payés, il est indispensable de prévoir dans les conven- 
tions, notamment ] “ndant la période des vacances, la man'ère 
dont sera étabh le tour de départ en vacances des ouvriers, 
en particulier pour l'industrie saisonnière, car nul n'ignore 
que les congés pavés sont une des conditions de louvrier 
moderne, (Applaudissements à gauche 

M. Henri Martel. Je demande li parue 

M. le président. La parole est à M. Martel 

M. Henri Martel. Je ne voudrais pas pro: r la discu 1 
sur ce point, Notre colièégue & liste vient d'apporter, e 
qui concerne les délégués du personnel aux comités d'entre- 
prises, des arguments auxquels je n'ai rien à ajouter. Je vou- 
drais simplement dire, en ce qui concerne les congés pavés, 
qu'il y a une grande utilité à ce que cela soit prévu, sur le plan 
national, sur le plan régional et sur le plan local, compte tenu 
qu'il y aura, à tous | tudes, des mndalf pa! ières à 
définir. 

M le président. Gucl e<t La je Ja 

Mme bDevaud, rapporteur de la commussion du tratatl el de 
la securité sociale La commission 4 1 ‘pousst l'am dement, 
Son intention n'est cerles pas de s'opposer à l'inserlion de ces 
clauses importantes dans Ja ivention nationale, mais ell 
refuse à en faire ui bligation stricte, 1 int aux } 
inléress le Soin d lécid El | iussi 
modalités d'appl { | \ it beaucoup plus leur { i 
l'échelor régional ou cal 1 inème à l4 1C10OnN fl | 

M. Méri en eftet nande, pal exef i titut 1 
tour de congé. Comment voulez-vous qu ir le plan: 
lai puis e Ci X il ini ce tou ) 
véritable revient à Ja « il \ dent Ï 

Pourquoi d'autre part, alourdir ] utenu de Ja « \ 
collecüve, élant bien entendu que si ces chu ne sont pas 

blig eiies 1 t facullal Si les part \irage 
lantes jugent 1 { ire € crer et étudier ! ] 
tés d'application de la lo t 
certainement. 

Ce que je ne \ ldrais 1 Us ju iVeII- 
tion nationale fût chargé de telle manière qu'on en arrive 
à paralvser lolalement la concusion d'accord Hlectif 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement 72... 

M. Pierre Ségelle, ministre du travail et de la sécuriti cale, 
Le Gouvernement S'en remet à la sagesse de l’Assembili 

Une partie des dispositions reprise par cet amendement figue 
sait dans le texte originel du Gouvernement, Par conséquent, 
je pourrais soutenir cet amendement, mais je préfére m'en 


iémetire à la sagesse du Conseil de la République 

M. Menri Martel, Je demande Ja paro.e. 

M. ie président. La parole est à M. Martel. 

M. Henri Martel. Mme le rapporteur a expliqué qu'il n'était 
pas ulile d'alourdir le texte et que, sur le pan 
pouvait prévoir les modalités d'application 

Mme le rapporteur. J'ai fourni un exempie. 

M. Henri Martel. J'estime que l'Assemblée nationale lors- 
qu'elle à inclus celte question dans son texte, l'avait dicsutée 
à fon: et que la cominission y avait mûürement réfléchi, Elle 
ne l’a pas mise sans raison, Elle jugeait que cette dis] ton 
était ulile. 

Je vais donner à Mme Île rapporteur un exempe que j'ai 
vécu moi-même, Il est parfois nécessaire, même quand il v a 
une loi sur le plan national, d'examiner, pour telle branche 
donnée, la question de la répartition des congés. Nous avons 
eu, en tant que mineurs, à discuter en 1947 avec M. le ministre 
de la production industrielle pour savoir de quelle manicre 
nous aurions à répartir nos congés. A cette époque le statut 
des mineurs prévoyait, comme ceux d'autres corporations, des 
congés supplémentaires, et ils les prévoient encore. 

Nous avons eu à examiner une proposition du ministre de 
la production industrielle qui nous demandait que les mineurs 
abandonnent une partie de leur congé supplémentaire. C'était 
une question qui nous intéressait sur le plan national: nous 
en avons discuté sur le plan national avec M. le ministre et 
bien qu'une loi accorde aux mineurs tel nombre de jours de 
cougé, nous avons décidé, en commun, que les mineurs aban- 
donneraient une partie de leur congé payé, sous telie ou telle 
modalité, 

Cet exemple prouve qu'il est nécessaire sur le plan national 
de mettre ce texte dans les conventions collectives de manicre 
à prévoir le maximum des cas que la loi n'a pas prévus dans 
e detail. 

M. le président. la parole est à Mme le rapporteur. 

Mme le rapporteur, M. Martel me procure des armes par 
l'exemple qu'il vient de me donner, car les conventions de 
1936 ne prévoyaient pas de clause obligatoire sur les congés 
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payés. Cela n'a donc pas empêché Îles parties contractantes 
d'en discuter les modalités d'application. 

Je voudrais ajouter encore ceci: M. Martel nous à renvoyés 
aux tr.vaux laborieux et certainement très intéressants de VASs- 
cemblée nationale, Je suis, certes, pleine de déférence pour 
l'Assemblée nationale et pour le sérieux de ses travaux; mais 
entin, je vous le demande, mes chers collègues, sommes-nous 
ici pour « copie conforme » ou pour travailler par nous-mêmes ? 
(Apnlaudissements sur de nombreux bancs.) 
ts parfaitement que l'Assemblée nationale ait la respon- 
de la décision finale; mais nous sommes parfaitement 

fos propres décisions; nous ne sommes pas, ici, les 
muets du sérail! Nous avons le aroit de dire ce que nous 


D ns et de porter un jugement libre sur les textes qui nous 
sont euvovés. L'Assemblée nationale fera ce qu'elle voudra en 
deuxième lecture. 


fout au long de cette d ion et à la commission, on nous 
a affirmé que l’Assemblée nationale reprendrait son texte quoi 
que nous fassions; cela ne nous regarde pas. Elle fera ce 
qu'elle voudra ou croira devoir faire. Nous avons, quant à 
nous le devor de travaiiler consciencieusement et librement! 
Nous avons nos responsabilités; nous les prenons, pleines et 
entières. Qne l’Assemblée nationale en fasse autant et le pays 
jugera. (Applaudissements sur de nombreux bancs à droite 
et au centre et sur certains bancs à gauche.) 

M. le prétident. Ia parole est à M. Martel. 

M. Menri Martel. Mme le rapporteur nous dit que nous ne 
sommes pas it pour « copie conforme ». Bien entendu, c’est 
justement pour cela que nous discutons mais le droit de dis- 
culer n'existe pas smplement pour Mme le rapporteur, je 
pense qu'il existe aussi pour la minorité de cette assemblée. 
Par conséquent, nous donnons notre opinion. Que cette opinion 
ne corresponde pas à son sentiment et à celui de la majorité, 
c'est une tout autre chose, Ce dont je suis sûr, c'est que Île 
sentiment de la classe ouvrière ira plus vers le texte de 
l'Assemblée nationale que vers le texte mutilé qui nous est 
présenté par la majorité de la commission. 

M. le président. La parole est à M. Mérie. 

M. Méric. Je voudrais faire remarquer, puisqu'on met en 
avant l'argument concernant les congés payés — or, il y a 
des industries saisonnières, qui ont un caractère national et 
qui travaillent à la méme époque de l'année, l'argument ne 
tient pas que, dans les conventions collectives nationales, 
doivent être prévus res congés payés. 

Pour les comités d'entreprise, il n'y a aucune objection à 
faire et vous serez toujours obligés d'inclure le prolongement 
des lois dans les conventions collectives; sinon vous risqueriez 
de fausser 1e caractère paritaire des collèges électoraux et, 
par là même, des comités d'entreprise. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les amendements n°s 29 et 91 rectifié pré- 
sentés par MM. Mérie et Marte!. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
roupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font Le 


dépouillement 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
NOTE NS MONANE: ss rome ad ce tros 314 
Maiorité absolue........., hante senc 158 
Pour l'adoption...... Serie) 
COMM re V ARRET « 211 
] \ { | de 


bre 


Par voie d'amendermient (n° 77), M. Bernard Lafay propose, 
avant l'alinéa 7° du texte proposé pour l'article 31 g du livre KE 
du «code du travail, d'insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé: 

« 6° (bis) L'empioi de certaines catégories de personnel à 
capacité réduite et leurs conditions de rémunération ». 

La parole est à M. Lafav. 

LI, Bernard Lafay. Mes chers colègues, la loi du 2 août 
1949 concernant les aveugles et grands infirmes, que notre 
assemblée à votée il y a quelques mois, à l’upanimité, prévoit 
au profit de ceux d'entre eux dont l'incapachié permanente 
est égale à 60 p, 100 au moins, des avantages pécuniaires et 
ia possibilité d'une rééducation. 

Le but du législateur est donc double: d’une part accorder 
à l'infirme non réédueable une aide ‘matérielle suffisante pour 
assurer son existence; d'autre part, si son état le permet, faci- 
Hter son reclassement social en le rééduquant et, pour tenir 
comple des difficultés plus grandes que rencontre l'intéressé 
dans l'exercice d'une profession, en Iui accordant une ailo- 
cation dite « de compensalion » qui s'ajoute au gain de 
l'infirme, à condilion que ce gain soit au moins égal au quart 
du salaire servant de base au calcul des prestations fami- 
liales et ne dépasse pas un certain taux. 

Celle Joi envisage donc le cas où ceux qu’elle se donne pour 
mission de remettre dans le circuit du travail we pourront, en 


la République n’a -# adopté. 





raison de leur inaptitude partiel, obtenir qu'une ré; 
tion réduite. 
Or, le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale verve 


INT 


cux conventions coilectives ne semble pas prévoir de dé. 
gation au droit commun en ce qui concetme les travallonr : 
capacite réduite. 4 
La possibilité de prévoir en leur faveur des ec ; 
spéciales de rémunération est cependant Ja consécumr Le 
logique des dispositions déjà adoptées. Elle est, en out: Ps 
condition indispensable à lembauchage des infirme = 
qués qui, certains pour une période transitoire, d'autre 3 
uvement, sont des travailleurs à moindre rendemen! 
L'inclusion d’une disposition en ce sens dans le projet x 
conventions collectives attirerait l'attention sur Ja : té 
du placement des inaptes partie:s et éviterait les dif 8 
susceptibies de surgir entre l'employeur, le salarié e1 8 
les organisations syndicales au moment de Ja fixa! 1 
salaire. : 
C'est pourquoi il parait soühaïtable d'introduire dns Je 
projet de loi une disposition particulière ouvrant Ja Sie 
biité d’une dérogation aux règles normales en faveur des 
infirmes, les conditions dans lesquelles la diminution NA 
cité serait appréciée par rapport à tel emploi détermine €tant 
précisées ultérieurement. 
Les infirmes ainsi embauchés ajouteraient à leur gain l'alo. 
cation de compensation dans les limites fixées par | du 


2 août précitée. 

Es seraient ainsi replacts plus tôt dans le milieu des valides 
et, bien orientés, pourraient parfaire leur rééducatios. 1 
parviendraient, dans la majeure partie des cas, à un rende. 
ment sensiblement égal à celui des travailleurs normiaux et 
cesseraient progressivement d'être à la eharge des collectivités 
publiques en reprenant leur place dans l'économie générale 
du pays. 

L’exemp'e de certains pays étrangers plus avancés dans le 
domaine de la réadaptation prouve d'ailleurs qu'ouire les 
avantages d'ordre psychologique intéressant Ja vie même des 


infirmys celte réadaptation est rentable. Il est, en effet, plus 
coûte d'entretenir, sa vie durant, l'infirme dans un h <pice 
ou même à domicile, sous forme de secours, que de l'aider 
pendant queiques années d'une part à trouver une aelivité se 


rapprochant le plus possible de la normale, d'autre part à 
obtenir un emploi. Or, ainsi que je l'ai indiqué précédemment, 
cette dernière condition ne p:ut être me age que si la rému- 
nération peut être adaptée à Ha capacité du sujet. 

Je tiens à faire remarquer à cette assemblée que le cas des 
diminués physiques n'a jamais été sérieusement examiné dans 
son ensemble. J'estime que ce n'est pas une raison parce que 
les conventions collectives n'ont jamais prévu leur cas pour 
continuer à les ignorer. Je pense au contraire que c'est le 
moment ou jamais de les aider efficacement à reprendre leur 
place parmi E travailleurs. 

Je pourrais rappeler ici tous les exemples que j'ai énurnerés 
dans une proposition de loi déposée récemment, Je dirai sine 
plement qu'il existe des dizaines de milliers de tuberculeux 
stabilisés, de cardiaques, de paralysés, d'invalides de toutes 
catégories qui pourraient travailler à temps partiel, par 
exemple, ou travaiiler dans des conditions spéciales. Or, 1l est 
certain qu'ils ne peuvent que difficilement s'accommoicr des 
conditions générales prévues pour les travailleurs va: des et 
sains. D'où la nécessité de prévoir pour eux des condilions 
spéciales, tant en ce qui concerne les modalités du travail que 
les conditions de rémunération. 

Pour prendre l'exemple des tubereuleux, que je citais il y a 
un instant, vous n'ignorez pas que la sécurité sociale a prévu 
en leur faveur la possibilité, pour ceux qui sont en cours de 
réadaptation au travail, de travailler à mi-temps. Elle leur verse 
alors un demi-salaire de complément. 

Or, pour que celle mesure puisse avoir toute son eflicacilé, 
il faut que le convalescent trouve effectivement un travail à 
mi-temps. done que des condifinns spéciales soient prevues 
dans les conventions collectives. 

On me dira que tout cela peut ètre réalisé dans le cadre des 
dispositions facultatives prévues au dernier alinéa de larti- 
ele 31 g. En fait, j'estime cette disposition absolument insuf- 
tisante pour assurer la protection des diminués physiques. Celle 
intéressante catégorie a été, hélas! si souvent ignorée qu'il 
est peu probable que l’on pense à elle au cours de discussions 
qui seront sans doute, en pratique, bien assez ardues. 

N'oublions pas, mes chers collègues, que le reclassement des 
diminués physiques n’est pas seulement une œuvre de portée 
burnaine, mais qu'il touche directement à l'intérêt social et 
national. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme le rapporteur. La commission a été très sensible aux 
arguments présentés par le docteur Lafay. Cependant, elle 
pense que le texte concernant les diminués physiques pourrait 
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. ’ LE à . . : 
or la proposition Lafay, récemment déposée 
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RTE EN +. LU . | . n 
place dans un texte général traitant leur situation, 


telle qui sn!là à 4 : ‘ : ] 
 <iis, mon cher collègue, que vous n'avez pas omis de 

CAS N Ga L * nn! » » ' 
le reclassement des inapies et des diminués physiques. 


PT me : mble done qu'une clause de ce genre serait beaucoup 
mieux \ Sa place dans ce le future loi Lafav q Leile ne le serait 
dans l» texte des conventions collectives que nous diseutons 
nl rd HU. 
gr 7 + étant donné l'intérêt que nous vouluns témoigne 
à cette catégorie de travailleurs, la commisson à pensé qu'il 
valait mieux laisser l'assembiée juge de sa décision, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? | 

M, te ministre. Le Gouvernement ne voit pas d'inconvénient à 
accepter cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Terniyuck 

M, Ternynck. J'ai demandé la parole pour appuyer la propo- 
sition généreuse du docteur Lafay et insister sur le fait que 
Je fait de prévoir obligatoirement, dans les convemtions collec- 
gives, des clauses Concernant les diminués physiques, empè- 


l'en- 


era L'exploitation de la siluation de ceux-ci au lieu de ] 


Courage 


E, 
si cette loi est votée sans contenir la disposition demandée 
ar le docteur Lafay en faveur des diminués physiques, ceux-ci 

gubiront un grave préjudice dans un proche avenir. 

Un grand nombre de diminués physiques sont actuellement 
employés, souvent par humanité, dans des entreprises liées à 
leurs ouvriers par une convention callective qui ne prévoit 
aucune clause relative aux diminués physiques. 4 

La loi que nous étudions actuellement prévoit, à juste titre, 
un salaire vital. 

Certains des diminués Le pe graves actuellement 
employés, pour lesquels le travail n'est qu'un complément 
d'une pension imporiante mais insuffisante altendu la rigueur 
des temps, et qui n'effectuent qu'un acte de présence, devront 
recevoir le salaire vital, ce qui constiluera pour l'employeur 
une charge trop lourde et hors de proportions avec les fonctions 
qu'ils remplissent. 

Certains employeurs auront la tendance trop humaine de les 
congedier, après avoir fait constater leur inaptilude par le 
médecin d'usine. 

Mais il existe, malgré tout, des employeurs qui ne sont pas 
des buveurs de sang. Ceux qu'ils emploient à des tarifs 

M. flarrane. Trop bas! 

M. Ternyncx, Pour être trop bas, ils sont toujours trop bas, 
mais ils sont généreux malgré tout. 

Monsieur Marrane, je vous invile, si vous le vouiez, à 
m'accompagner, ii y a une place pour vous dans ma voilure 
dur venir vous convaincre de ce que j'avance. 

M, Dutin, HI a la sienne! 

M. Ternyneck. Eile est peut-ôtre plus confartable, 

U, Dulin, Et il a un chauffeur! (Sourires.) 

M. Ternynck. J'insiste à nouveau sur le fuit que prévoir obli- 
galoirement dans les conventions collectives le sort des dimi- 
nuts physiques et leur rémunération, quitte à prévoir des jur.- 
dielions quelconques à l'intérieur même. Car, ne prenez pas les 
ouvriers pour des imbéciles! Is sont en général intelligents et 
lorsqu'on aura atliré leur attention sur ce point ils serant 
aments à définir la question. 

Autant je suis favorable à l'inclusion de ces clauses, autant 
j'étais hostile à certaines clauses rendant obligatoire, dans les 
conventions collectives, le paragraphe relatif aux femmes et 
aux enfants. H risque d'être interprété comme une obligation 
de payer à peu près toutes les femmes et tous les enfants 
au méme tarif que les hommes et, en définitive, je crains 
que cela ne se retourne contre cette catégorie de travailleurs. 

Car un grand nombre d'employeurs, vu le moindre rende- 
ment de leur travail, renonceront à les employer. 

Madame Devaud, ne croyez pas que j: veuille diminuer les 
femmes en quoi que ce soit... 

Mme le rapporteur. Je pensais que vous estimiez qu'elles 
élient diminuées physiquement! (Sourires.) 

M. Ternynck. en particulier, quand elles sont rapport 
de la commission du travail elles ont un rendement supérieur, 
(Très bien! très bien!) 

M. Henri Martel. Je demande la parole contre l'amendement. 

M. le président, La parole est à M. Henri Martel. 

M. Henri Martel. Monsieur le président, je ne voterai pas la 
Proposition qui nous est faite par cet amendement, car nous 
Craignons que, sous un faux humanitarisme, il n’ouvre la porte 
à des abus et à la surexploitation de la misère physique de 
certaines catégories de travailleurs. (Très bien! très bien! à 
l'ertréme gauche.) 

Nous pensons qu'il serait possible d'inclure dans Ja loi la 
Preunvre partie de cet amendement disant: « l'emploi de 
Ceriures catégories de personnel à capacité réduite », re qui 
Pérmeilrait ainsi de prévoir des clauses relatives à l'utilisation 

e ces personnes. 


eut 


Mais, si l'on parle de leurs condiions de rémunération, nous 





pensons qu'il faut ajou'er: « à condition de ne pas alle 
dessous du ininimum vital nalonal qui sera ensuite inst 
Nous avons bien compris, quand on à discuté devant | 
mission, où l’on voulait en venir. On voulait pouvoir empl 
ces hommes pendant un ! s réduit où pendant un lemps 
piein, avec un salaire réduit, On a mème éle jusqu'à envisas 
certains pourcentages d'incapacité en nt: pour un mai 
à.29 p. ft, on pourrait rt luire I ps el réduire en m Û 
temps la rémunération, parce que le rendement est moindre. 
Ce n'est pas vxact. I v a des emplois réservés pour $ 
catégories de diminués physiques, La loi ordonne que, dans 
cha [ue entre prise HHporiante, des CH} iois sotent réservés dans 
la proportion de 10 p. 109 à ces hommes physiquement 
diminués. On ne me fera jamais croire qu'il n'est pas possible, 
dans une grande usine, d'employer ces hommes et que, si on 


qu 
iux moindre 


les emploie, ce soit par pitié, en les pavant à un 
que l’ensemble des travailleurs où tout au moins un taux 
minimum. Nous disens, nous: à travail égal, salare él 
Cet amendement supprime cette notion 

Dans de nombreuses entreprises, même dans de très gi 
les mines elles-mêmes où pourtant Je travail 


{ 
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1 th] 
industries, dans 
est considéré comme le plus dur, il y a de la place pour les 
diminués physiques, par exemple pour des hommes ayant une 
a de bois ou amputé d'un bras. M. Abel Durand peut 
aire signe à ses collègues qu'il répondra tout à l'heure: je 
peux répondre par avance à ce qu'il va dire, Nous avons prévu, 
dans le statut des mineurs, que, lorsque ces hommes sont 
diminués physiquement, certaines réductions de salaire peuvent 
être accordées, mais le statut du mineur leur à toujours garanti 
au moins le salaire de la première catégorie spéciale, c'est-à-dire 
le salaire minimum garanti. 
‘est pourquoi nous voterons contre cet amendement, 
. Abel-Durand. Je demande la parole pour expliquer mon 
. le président. La parole est à M. Abel-Durand 
. Abel-Durand. Je demar 'e la parole pour exmiquer pour- 
1 


Je terai les dispositions proposecs par M. le docteur 


C 

M 
vott 

M 

M 
quo 
Lafav. 

C'est à l'autorité de M. Martel que je fais appel. 

Nous savons tous que M. Martel n'est pas seulement un 
sénateur, mais encore, dans les organisations syndicales, un 
défenseur attitré des intérêts des mineurs, que, notamment, 
il a pris et prend une part très active, non seulement à l'élabo- 
ration, mais à l'application du sfatut des mineurs 

Or, dans le stalut des mineurs, à Flarticle 14, on prévoit 
expressément le cas des diminués physiques. Donc, monsieur 
Martel, de même que vous avez prévu leur cas pour la profes- 
sion de mineur, permetlez qu'il soit également prévu pour 
d'autres professions, sans préjuger des dispositions qui seront 
prises dans les conventions à in‘ervenir. 

C'est pourquoi je voterai cetfe proposition, avec la volon 
que les autres professions soient à égalité avec la professi 
de mineur. 

M. Henri Martel. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. le président. Je ne PEUX pas vous donner la par ile pour 
expliquer votre vole: vous l'avez déjà eue. 

La demande de scrutin publie est-elle maintenue ? 

M. Bardon-Damarzid. Oui, monsieur le président, 

M. Henri Martel, je voudrais expliquer mon vole, mon ir le 

restituer 


M. le président, Je crois me rappeler que vous avez d ‘jà eu 


la parole pour expliquer votre vote; x ivez môime dépassé le 
temps réglementaire. Je veux bien vous donner la parole de 
nouveau, mais Je Vous serais reconnaissant d'être bref. 

M. Térnynck. Toutes les faveurs sont pour eux! (Protesta- 


lions a l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je vous en prie! La discussion actuelle est 
une discussion intéressante, M. Martel tout à l'heure É 
des observations qui peuvent ne pas répondre à votre opi- 
nion, 1nais dont nul ne peut méconnaître l'intérêt ainsi que 
j'a fait observer M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand a fait une observation qui s'adre 
culièrement à M. Martel, 

Dans ces conditions, que je donne à%x M. Martel la parole 
ne devrait pas me valoir le reproche inconsidéré qui vient de 
1 À marques d'approbation.\ 


it parti- 


mm'Ate arr 2 
Im éire atiressi \omureuse 


M. Menri Martel, M. Abel-Durand à indiqué, après que je 
‘avais fait moi-même que, d le statut des mineurs, il y 
avait des clauses prévues pour l'emploi et la rémunération des 
liminués physiques, 

M. Abel-Durand n'a pas lu le texte. 

M. Abe!-Durand. Pardon! je l'ai Ju, 

M. Henri Martel. [1] s'agit de ceux qui sont diminués physi- 
quement après leur embauchoge, c'est-à-dire ceux qui sont 
victimes d'accidents où qui deviennent malades. 

Il est indiqué qu'on doit ieur conserver le salaire de la caté- 
sorie correspondante en surface s'ils sont occupés au fond, 
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M Abel-Durand — c'est le deuxième point sur lequel je veux 
répondre — n'a pas démenti que, dans le statut des mineurs, 
quelle que soit la situation physique de l'employé, il reçoit 
au moins le salaire de la première catégorie, c'est-à-dire le 
salaire minimuin garanti. 

Mme Suzanné G'rauit. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement. 

M. le président. La parole est à Mme Suzanne Girault, 

Mme Suzanne Cirauit, 11 s'agit d’une mise au point. Je ne 
voudrais pas qu'il reste, dans l'esprit de nos collègues, le sen- 
timent que M. Martel a bénéficié d'une faveur. 

M. Abel-Durand, !l n'en est pas question. M. Martel avait par- 


fa lroit de me répondre. (Très bien! très bien!) 
Mme Suzanne Gireuit, Le règlement prévoit, pour un amen- 

dément, un oralteur pour et un orateur contre. Ceiui qui inter- 

vient contre ne perd qus son droit de parole pour expliquer 


son vole, 
Or, M. Martel a parlé d'abord contre l'amendement. II avait 
dot { jroit de reprendre la parole pour expliquer son vote. 


(Applaudissements 


M. le président. Je crois inutile de prolonger celle petite 
discussion, H m'avait semblé que M, Martel avait épuisé son 


droit. Quoi qu'il en soit, le Conseil a été unanime à reconnaître 
que notre collègue n'avait pas abusé en demandant la parole 
pour apporter quelques précisions aux explications fournies 
par M. Abel-Durand. (Très bien! très bien!) 

Personne ne derande Îa parole ; je 

Je mets aux voix l'armendement n°77 présenté par M. Ber- 


} 
oaru Lafav, 
! La . 


Ji isi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe du rassemblement des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recucillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement. 

M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y à 
lieu de procéder à l'opération du pointage. 

La mimission est sans doute d'avis de continuer la discus 


Mme le rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui ne 
sont pas identiques, mais qui tendent au même objet et peuvent 
donc être soumis à une discussion commune, Le Conseil sera 
ensuite appelé à sc prononcer sur chacun d'eux. 

Le premier, n°30, présenté par MM. Boulangé, Méric, Van- 
rullen, Pujol, Fournier et les membres du groupe socialiste, 
tend à remplacer le dernier alinéa de l'article 31 g par le texte 
suivant : 

Les conventions collectives natjonales pourront, Île cas 
échéant, également contenir, sans que cetle énumération soit 
linilalive, des disposilions concernant: 

« 1° Les conditions particulières de travail; 

« a) Heures supplémentaires; 

« b) Travaux par roulement; 

« €) Travaux de nuit; 

« d) Travaux du dimanche ; 

« e) Travaux des jours fériés; 

« 2° Les conditions générales de la rémunération du travail 
au rendement, pour les catégories intéressées: 

« 4° Les prires d'ancienneté et d’assiduité ; 

« 4° Les indemnités pour frais professionnels ou assimilés; 

« n° Les indemnités de déplacement; 

« 6° L'emploi à temps réduit de certaines catégories ce 
personnel el leurs conditions de rémunération; 

« 7° Les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant les- 
quelles seront où pourront être réglés les conflits collectifs de 
travail susceptibles de survenir entre les employeurs et les 
travailleurs liés par la convention; 

« So Un régime complémentaire de retraite du personnel. x 

Le second, n°93, présenté par M. Martel et les membres du 
groupe communiste et apparentés, tend à compléter cet article 
par les disnosilians suivantes: 

« Les conventions collectives nationales pourront, le cas 
échéant, également contenir, sans que cette énumération soit 
imilalive, des dispositions concernant: 

« 1° Les conditions particulières de travail: 

« a) Heures supplémentaires ; 

« b) Travaux par roulement; 

« €) Travaux de nuit; 

« d) Travaux du dimanche ; 

« e) Travaux des jours fériés; 

« 2° Les conditions générales de la rémunération du travail 
au rendement pour les catégories intéressées : 

« 3° Les primes d'ancienneté et d'assiduité ; 

« 4° Les indemnités pour frais professionnels où assimilés; 

«5° Les indemnités de déplacement; 

« 6° Les procédures conventionneles d'arbitrage suivant les- 
guelles seront où pourront être réglés les conflits collectifs de 





n._| 
travail susceptibles de survenir entre les employ: | 
travailleurs Nés par la convention; É F 
« 7° Un régime complémentaire de retraites du p 
La parole est à M. Boulangé. É: 
M. Boulangé. Mesdames, messieurs, dans Je text 


l'Assemblée nationale, il existe une deuxième partie q 
que les conventions collectives nationales pourront « 
contenir, sans que cette énumération soit limitative, 
sitions concernant les heures supplémentaires, les 1 
roulement, les travaux de nuit, ies travaux du dim 
travaux des jours fériés, les primes d'ancienneté et « 
les indemnités pour frais professionnels, les indem 
frais de déplacements, un régime complémentaire d 
du personnel, ete. 

Ce texte a été supprimé par votre commission et | ré 
socialiste vous demande de le rétablir. 

On ne manquera pas de nous objecter que Ja plu; 
dispositions Yont l’objet de lois et qu'il est inutile de f 
énumération, Cependant, nous estimons quant à nou est 
bon de réunir, dans une sorte de catalogue, toutes [ 
sitions susceptibles d'entrer dans ja convention collecl 

On pourra nous dire également que si les parties | 
elles pourront insérer ces clauses dans la convention ive, 

En ce qui concerne le premier argument, je répor 
existe quelques textes relatifs à ces clauses, mais 
très peu nombreux et que la plupart d'entre eux ont ) 
d'application très limité. 

Ne pensez-vous pas qu'il serait souhailable de permettre 
d'accorder des avantages supérieurs à ceux qui $0 
par la loi ? 

En tout élat de cause, ces textes sont netlement in 


C'est ainsi que la loi interdit le travail de nuit et le des 
jours fériés pour les femmes et les mineurs de dix-huit Il 
est donc normal qu'on puisse en discuter, en ce qui concerne 
les hommes, par branches d'activité et sur le plan : 

ar ailleurs, les textes en vigueur prévoient Ja possihiit 
travaux par roulement, mais il est nécessaire et tout au moins 
souhaitable de déterminer sur fe plan national les mn tés 


particulières à chaque branche d'activité. 

Pous les indemnités De frais professionnels, rien n'est 
ge dans la loi, Cependant, dans de nombreuses prof: 
es ouvriers fournissent eux-même leurs outils. 

Si les indemnités de grands déplacements sont prévus par 
un texte en ce qui concerne le bâtiment, aucun texte 1'existe 
pour les autres branches d'activité. 

Je dois signaler enfin qu'il est souhaitable de permettre de 
discuter du régime complémentaire de retraite 4u personnel 
dans une convention collective. 

Je tiens surtout à faire observer d'autre part que l'insertion 
de ces clauses constitue à nos yeux une possibilité pour les 
salariés de discuter de ces clauses au moment de l'étihlis- 
ment de la convention, Si elles ne figurent pas dans le texte 
de loi, les employeurs pourront systématiquement refuser de 
discuter de ces questions, IL s’agit donc, pour nous, de per- 
mettre l'ouverture de Ja discussion sur ces points précis. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons de bic n VOu- 
loir adopter l'amendement qui est proposé par le groupe 
socialiste, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Primet pour soutenr 
l'amendement de M. Martel. 

M. Primet. Au groupe communiste, nous avons déposé un 
amendement qui est le même que celui du groupe socialiste, 
à cela près que nous avons supprimé l'alinéa concernant |'em- 
ploi à temps réduit de certaines catégories de personnel et leurs 
conditions de rémunération. 

M. Boulangé a développé les raisons pour lesquelles toutes 
ces conditions particulières doivent être énumérées, mais 1! y à 
une raison que nous voulons retenir surtout, après celles 
données par M. Boulangé, c’est que cçgux qui ont participé, 
comme je l'ai fait moi-même en 1936, à l'élaboration de con- 
ventions collectives savent très bien qu'au moment de la &s- 
cussion de ces conventions collectives, que ce soit du coté 
patronal ou du côté des salariés, on éprouva des diflicuitrs 
dans la discussion, En donnant quelques précisions importantes, 
sans que, d'ailleurs, cette énumération soit limitative, on donne 
à ceux qui vont être chargés d'élaborer les conventions collec- 
tives une base de travail excellente, permettant de faire un 
travail sérieux au cours des négocialions qui vont avor lieu 
éntre les délégués du personnel et les représentants du palro- 
nat. Je crois qu'il serait même dangereux de supprimer les 
conditions particulières qui ont été énumérées, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. La commission a pensé qu'il est a°:tz 
eu logique d'énumérer, sans que l’énumération, dit-on. sit 
imitative, les clauses facultatives d’une convention. S'il est 
des clauses essentielles spéciales à telle branche d'activité 
ou à telle entreprise, les parties contractantes le savent De 
sans qu'il soit besoin de se référer à un texte législatif. 
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; ci l'une des parties se trouve : { toires et facultatin 
ue les références suffisant M. le président. \ e 
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| mais shnplement p faire 1 rlir que | rois 
[3 l 1 
r cet amendement trouve sa place dans un texte général, 
M. te président. Personne ne demande plus la |] ? 
J ts aux voix l'amendement n° 30 de M. Boulangé. 
saisi d’une demande de scrutin par le groupe socia- 
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tes sont recueuiis {1 Êg faire p nt le 
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û lement. = 
M. le président. Voi 


Nombre Ge FOIANIS. ss coosee éd. e se. 1 
MAD ME SO Leone eur re te [5S 
: Pour J'ad ris 
COMPE Lies TE ER TE 213 
eil de la République n'a pas adopt 
| t donné ce vole, je pense, monsieur Mart te 
ïl \ez pas votre amende it, 
M, Kenri Martel, Non, mon-ieur le président. 
M. le président. Je vous en remerci 
J is Saisi d'un amendemenF (n° 144) ] alé par 
MM. Menu, Ruin et les membres du groupe du inouvement 
Équ in populaire, tendant à supprine! \ dernicre plyase 
ier alinca de cet articie, ainsi conçue: « Elles peuvent 
D porter, à tilre provisionnel, que des di<positions con- 
cer! t les conditions d'étlablissewent de Ja hiérarchie des 
£ ; et, éventuellement, es aval: i [ { du 


contrat de travail. 
| ja ole est à M, Menu, 
M. Menu. Cest pour éviler une confusion dans un texte 


enouveler ici en séance publique, ce qui me permeltra peut- 
tre de retirer l'amendement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
Mme le rapporteur. MM. Ruin et Meaou ont demand su] 
pression du dernier alinéa de l'article 31 g. de dis hien le der- 
nier alinéa, car je pense que lenr inquiétude ét motivée 
par une faute d'impression du texte. 

Aprés Je 10, il est indiqué que: « Les conventions collectives 
nationales pourront, le cas echéant, contenir également des 
dispositions facultatives, » A l'impression on a omis de passer 
à un autre alinéa pour ajouter: « Elles peuvent ne comporter, 
à titre provisionnel, que des dispositions concernant les con- 
ditions d'établissement de la hiérarchie des salaires et, éven- 
tuellement, les avantages accessoires du contrat ( 
Lette faute de présentation a une certai 
elle pourrait faire croire que les dispositions 
rarchie des sasaires sont comprises momentanément dans des 
clauses facultatives. 

Je veux dissiper l’inquittade de M. Menu et Jui dire que cet 
alinéa signifie simplement qu'à titre provisionnel les conven- 
tions nationales pourront comporter des dispositions concer- 


ati sant que j'ai dép sé cet amendement. Mme le ra ppor- 
teur à bien voulu nous donner, ce matin, à la commission du 
tavail, des Précisions; je lui demanderai de bien vouloir les 
‘ 


iportance, car 


1 


\ hié- 


nant les conditions d'établissement de Ja hiérarchie s salai- 
es, mais que, aussitôt l'accord sur les salaires conclu, on de- 


: passer à la discussion des autres clauses obligatoires de 
convention nationale. 


1h DE > . ATEN, | PPS LE CERTS , nd à Ê 

Je crois que nous devons ( u plus pressé, ( -à-dire 
A 1! y: 47 #s L + "ui . 3 u J : : at d 
a li liquidation des salaires, e ela seulement à Ulre provi- 


sionnei. 

Je voudrais, monsieur Menu, que vous soyez pleinement 
rassuré à çet égard; il n’est pas dans molre dessein d'empé- 
cher on de retarder la discussion de la totalité des conventions 
Collectives nationales, mais <iroplement de régler en premier 
lieu le point le plus irritant, de manière à passer ensuite à un 
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La parole est à M. Abel-Durand, pour soutenir l'amendement, 
M. Abel-Durand. L'amendement q 6 
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M, le président. Quel est l'avis à 
Mme le rapnorteur, La coran | icceplé c nf, 
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la commission ; 
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M. le président, Pair vo ‘amendement (n2 & M. Marraine 
Ce! eh 1 £ pe « nmunisie CL A] rentes M sent, 
au premier slinéa du texte proposé pour Farticie 31 h, 4 ligne, 
aprée :es mnt les presentatives » de rédiger comme 
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rédiger corn uit le uxIe! line | texte pi )sÉ pour 
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élri l& D 1! ÿ l pal { | [ \fle 
nelles, Ils seront discutés pa ‘ t des « niea- 
ti I lu itive Ï { (he 
r'Ce 

IIS pro] Lt € l, p 1 | li { 94 
A ce mûr | is jigne, apr j « | ! repré 

nf V . é de ITUeI la 11 Î 1li 16 


M. Primet. Notre amendement tend 
liés nala É var 


l’Asseml nat] il eT I] 
parlie », ajoutée par notre Commi n du travail. 

Nous: kidérons, effet, qu'ii serait injuet le rendre 
oblivatoires liuses d'une convention coileclive aux uns 
et de ne pas les rendre obligatoires aux autres, & int qu'il 
s'agit d'une entreprise d'un secteur privé ou d'un eéecleur 


les critère le reprisentativité 
j] | it et que les syndicats ou les 
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’affiliation à une centrale représentative, à discuter des conven- 
tions, 

C'est pour iviter ( sur Je pian Jocal et régio- 
nal que nous avons déposé Cet ame ndemenit. 

M. le président, Que! est l'avis de Ja commission ? 

Mme le rapporteur. Mes chers collègues, cet amendement ne 
devrait-pas être maintenu, puisque le texte de l'article 31 Rk a 
été modifié, 

M. Primet. Il s'agit ici de l'amendement n° 90, tendant à la 

tout ou partie des calégories intéressées 


es mn plication: 


supfession des Mots 
de travailleurs », et qui n'est qu'un amendement de repli. 

Jandis que l'autre amendement reprend purement et simple- 
went le texte de l'Assemblée nationa:e, 

Fime le rapnorteur. lréc'sément, monsieur Primet, mais, 
£omine nous venons de nous prononcer sur l'amendement de 
M. Abel-Durand, qui a définitivement remplacé le texte de lAs- 
semblée nalionale, je ne pense pas que l’on puisse repæendre 
la discussion, J'ai l'impression que le Conseil s'est déjà pro- 
not 

M. Primet. La même argumentation est valable pour les deux 
amendements n°4 &9 et 60, Néanmoins, je les retire, 

M. le président, Les amendements sont retrés. 

Perso: ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 31 h. 

L'article SA h est adopt# 

M. le président. « Arf. 31 ji. — Dans le cas où une convention 
4 eclive nationale a été conclue dans la branche d’'activilé 

{ : conventions collectives récionales et locales 
adaptent cette convention ou certaines dispositions de ceîte 
convention aux conditions par! res de travail dans la région 
ou la | ilit 

Elles peuvent prévoir des di<posilions nouvelles et des 
clauses plus favorables aux travailleurs. 

Dans le cas contraire, les conventions collectives régionales 
on locale joivent tenir obligatoirement des dispositions 
concernant les procédures conventionnelles de conciliation sui- 
vaut lesquelles seront réglés les conflits collectifs de travail 
susceplubles de survenir entre les employeurs ét les travailleurs 
liés par la convenuion 

« Elles ont pour objet de fixer et de préciser, avec les condi- 
bons d'établissement de Ja hiérarchie, les salaires applicables 
par zurie professionnelle et par 'ocalhité ainsi que jes avan- 
las Arc ires du salaire 

« Eles peuvent, également, entre autres: 


« u) Fixer les conditions de travail propres à la région où 


« bb) Contenir, éventuellement -des dispositions concernant 
les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant lesquelles 
seront réglés les conflits collectifs du travail susceptibles de sur- 
venir entre les employeurs et les travailleurs liés par la con- 


Je ne suis saisi d'aucun amendement sur les deux premiers 


ne demande la parole 2... 

Je les mets aux VOIX, 

Les d lé pr'enuers alinéas sont adoptés.) 

M. le président. Par voie d'amendement {n° 88) M. Martel 
et les membres du groupe communiste et apparentés proposent 
de rédiger comme suit le troisième alinéa du texte proposé pour 
cet aiticle: « Dans le cas contraire, l'article 31 g ci-dessus, 
adapté au cadre régional ou local, s'applique aux conventions 
régionales, et, à défaut de convention régionale, aux conven- 
Uons locales, » 

La parole est à M. David pour soutenir l'amendement, 

M. Léon David. Cet amendement tend à reprendre le texte 
de l'Assemblée nationale qui dispose : « Dans le cas contraire, 
l'article 31 g ci-dessus, adapté au cadre régional ou local, 
s'applique aux conventions régionales et, à défaut de conven- 
io reg onale, aux conventions locales 

« Dans le cas contraire. », cela signifie que, s’il n'a pas été 
conclu une convention nationale dans la branche d'activité 
intéressée, c'est done en vertu de conventions régionales et 
locales que l'accord devra se réaliser. 

Or, dans ce cas, le texte de l'Assemblée nationale se reporte 
à l'article 31 g précédent, mais cet article contient des dispo- 
siiions qui ne sont pas prévues dans le texte de la commission 
du travail du Conseil de la République ; il s'agit notamment des 
congés payés, des délégués du personnel, des comités d’entre- 
prise et du financement des œuvres sociales gérées par lesdits 
comités, 

Nous constatons done que le texte de la commission du 
travail diminue dans des proportions très importantes la portée 
des conventions collectives dans le cadre régional ou local. 

Je crois que c'est une mauvaise méthode parce que vous 
ertez plusieurs catégories de travailleurs suivant qu'ils sont 
assujettis à une convention nationale ou à une convention 
régionale ou locale, Les uns seront donc défavorisés par rapport 
aux aulres, 


" de côté tout ce qui à trait aux congés payés, aux délégués dn 





Ainsi, d'une part, vous priverez des travailleurs de certe, 
avantages; d'autre part, Vous créerez un nouvel élément 
division entre les travailleurs suivant que la conven: « 
tive sera nalionale ou bien régionale eu locale. : 

Mon ami Martel avait raison lorsqu'il déclarait, au 
la discussion générale, que la majorité de la commi: 


travail, qui a bouleversé le texte de l’Assemblée : 
avait considérablement diminué la portée des convent 
lectives. 

En conséquence, nous vous demandons de voter no 
amendement, qui reprend le texte de l'Assemblée nato 


afin de ne pas léser les travailleurs. s 

M. le président. Quel esi l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur, Je ne sais si notre texte din 
portée des conventions régionales ou locales, ma 
persuadée qu'il augmente singulièrement les chanci 
conclusion, 

Ce que nous voulons, nous l'avons dit, nous l'avon 
et nous le répélons encore, c’est que les conventio 
conclues le plus rapidement possible, Alléger les con 
collectives nationales à été notre premier objet; allés 
davantage les conventions régionales ou locales, voilà 
second objectif, C’est probablement par ces conventions 
que l’on commencera, Si leur contenu est trop lourd 4 
certain qu'on ne pourra conclure rapidement, non s 
les conventions nationales, mais aussi les convent 
nales. IE faut que des apaisements soient donnés à ja masce 
des travaiiteurs, 

Nous maintenons donc le texte de la commissior 
que, sur le plan régional, des conventions soient conclue: dans 


Je plus bref délai, 

M. Leon David. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. David. 

M. Léon David. Dans l'argumentation de Mme le rapporteur 
il y a deux choses: d'une part, une question de pioctdu 
une question de vitésse dans l'application. Je ne crois pas qu 
mon amendement diminue l'accélération de lapplica! les 
conventions collectives. 

Mais il y a autre chose. Vous nous dites que votre texte ne 
dinunue pas les avantages des travailleurs, qui seront 1 
en principe aux conventions régionales ou locales, 

Je me permets de vous faire remarquer, madame le | 
teur, que le texte de l’AsSemblée nationale prévoit que, pour 
les conventions à caractère local ou régional, l'on se 1 À 
à l’article 31 g pour toutes les dispositions contenues dans cet 
article. 

Avec volre texte, il n’en est plus question. Je ne com; 
alors pas comment Je texte de Ja commission du tra 
diminuerait pas les avantages accordés aux travailleurs qui 
seront assujellis aux conventions régionales ou locales. 

Je rappelle encore une fois que l'article 31 g, dans le 
proposé par notre commission du travail, a proprement lais 


: 


personnel, aux comités d'entreprises, au financement d 
vres sociales gérés par ledit comité. 

C'est bien là une diminution des avantages accordés à cette 
catégorie de travailleurs et, quand j'affirme cela, je dis la 
verile. 

Evidemment, vous essayez de soutenir le contraire. Ce] 
dant vous n’empêcherez pas que mon amendement a une port 
susceptible d’intéresser nos colllègues et je leur demani 
l’adopter, 

Mme le rapporteur, Monsieur David, vous êles beaucot | 
intelligent pour ne pas avoir compris ce que je voulais dr 
et, si vous semblez ne pas l'avoir compris, c'est que vous 
le voulez pas. 

Vous savez parfaitement que nous n'avons pas voulu enlex 
quelque prérogative que ce soit aux travailleurs et que no! 
but était simplement de réduire le nombre des clauses 0! 
gatoires. A partir du moment où les syndicats voudront 
cuter de ces clauses, ils le pourront. Ce que nous voul: 
nous, c'est que ce texte ne soit pas un Carcan, un corset p 
reprendre l'expression employée hier par M. Primet, qui £ 
la conclusion des conventions collectives, lesquelles, sur! 
sur le plan régional, doivent être rédigées simplement. El 
doivent comprendre un minimum 


da clauses pouvant ét 
modifiées par la procédure de revision que l’on aura prévu 
dans le texte même de la convention. 

Je vous en prie, monsieur David, ne voyez donc pas toujou 
d’arrière-pensce maléfique dans tout ce que nous exprimons 
Nous n'avons qu'une seule arrière-pensée, c'est que le 1e 
soit eflicace. = 

M. Léon David. Je Geinaude là parole. 

M. le président. La parole est à M. David. Je Jui demande de 
ne présenter qu'une Drève observation, car wous avons encol 
à examiner une centaine d'amendements. 

M. Léon David. Ce qui confirine mon appréciation sur le carar- 
tère réactionnaire de la commission du travail, c'est l'exempic 
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ndre ce qûi a guidé la commission. É 
pe. le président. Je vais mettre l'amendement aux voix. 

; Méric, Je demande la parole, pour expliquer mon vote. 
. le président. La par le est à M. Méric 
: Méric. Dans l'amendement communiste 

on nous demande de nous report er à 


qui nous est pro- 
‘article 31 G. Cet 


« le avant été mutilé, nous ne pouvons plus le prendre en 
considération, car il ne signitie rien. Considérant donc que le 
texte de la comimission constitue un minimum pour nous, nous 
le volerons. 


. te président. Personne ne demande plus la parole 7... 
. ts aux voix l'amendement n° &8K, repoussé par ér com- 
L'umendtement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix les trois ème, quat 
et sixième alinéas de l'article 31 à. 
sont adoptés.) 
M. le président. Par voie d'amendement (n° 145), M. Ternynck 
<e, au dernier alinéa du texte proposé pour l'article 31 à 
kr du code du travail, à la 1° ligne, après le mot: 
« éventuellement », 


ice, 
CU Ine 
(es tertes 


du vre 
atenir », de supprimer le mot: 
parole est à M. Ternynck. 

4. Ternynck. Cet amendement n'a pas seulement un but 
uoatical, encore qu'il faille éviter les p'éonasmes dans toute 

ja mesure possible et alléger le texte, comme Mme le rappor- 

teur nous y à invité. 

\on amendement propose, à Ja {re LES de l'alinéa bd de 
l'article 31 3, de supprimer le _. « éventue:lement ». 
est inutile de mettre « elles Ent. éventuellement », 
car si l'on dit « elles peuvent », Cela suffit. 

Jv vois un autre inconvénient, car on pourrait comprendre: 
Ji fächerons de l'éviter. 

Quel est notre objectif ? Nous n'avons pas voulu imposer 
l'aitrage et je ne crois pas, héläs! que cela soit possible, mais 
nous le désirons autant que faire se peut et en particulier à 
l'échelon régional ou local, où cela est plus facilement réalisable 
qu'à l'é helon national. 

fa. le président, Quel 
l'amendement ?.… 

Mme le rapporteur. La commission ne s'est pas prononcée 
sur l'amendement, mais elle préfère conserver son texte. 

“. le président. L’amendet se nt est-il maintenu ? 

NM. Ternynck. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix l'amendement n° 148 repoussé par ja com- 
Ni nn. 

\iprès deur épreuves, l'une à main levée, l'autre par assis 
vl lcné, déclarées douteuses par le bureau, il est procédé à un 
fn publie.) 

M. le président. Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


'NOMDrE Je VOLANIS ss sssessevassessces 210 
Majorité absolue ..….. 
Pour l'adoption .......... 85 

CORNE? > ace trames 00 


] 


est l'avis de Ja commission sur 


font le 


non nnnnmnmnu ss 1560 


Le Conseil de la République n'a pas adop té. 
Je n'ai pas d'autre amendement sur l'arlicie 34 1. 
lersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le dernier alinéa de l’article 31 à. 
Es texte est adopté.) 

. le président. Je mets aux voix l’ensemble de 
arte le 31 i est adopté.) 
M, le président, L'arlicie 41 g avait été réservé jusqu'au résul- 
il du pointage sur l'amendement de M. Bernard Lafav. 
Voici le résultat de ce pointage: 


l'arbicle 31 2, 


Nombre de votants ASSET 215 
Majorité absolue ....................... . 139 
Pour l'adoption .......... 225 
CONDIFS. ariterexs RARE 0 


Le Conseil de la République a adopté. 
l'ersonne ne demande Ja parole ?... 
Je vais mettre aux voix l'article 31 g, ainsi modifié. 
ï4, Méric. Sur l'ensemble de l'article 31 g, le groupe socialiste 
léposé une demande de scrutin, 
M. le président. Je suis en effet saisi d'une demande de scru- 
tn présentée par le groupe socialiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis, — MM. les 
dépouillement.) 


secrétaires en font le 





Pour Fadoptüon ........6e 210 

{ intre 

Le Conseil de la Ri 
Par voie d'amendement (n° 31), MM. Boulangé, Méric, Van- 
rullen, R. Fournier, Pujol et les membres du groupe socialiste 


demandent de rédiger comn it le texte proposé pour Far- 
ticle 31 lu livre E du code du travail 

« À la demande des parties contractantes, les conventions 
collectives nationales ou régionales peuvent être publiées au 
Journal officiel. 

« Cette publication est effectuée, par arrèlé du ministre du 
travail, sur avis conforme de la commission supérieure des 
conventions collectives du travail, dans le mois qui suit 16 
dépôt de la convention au secrétariat de 11 commission 

« La commission se prononce uniquement sur la non-opposi- 


tion des dsposihoi H s «le ja textes léorstatits 


convention avec 

et réglementaires en vigueur et sur le point de savoir si toutes 

les organisations syndicales reconnues représentatives dans Île 

champ d' € ipplication de la couvention ont ét: appelé , à l'éla- 
boration et à la signer. 

« Les conventions collectives ait 


l'ensemble des employi urs et des 


] 


l l 
travailleurs des professu 
comprises dans Jeur champ d'appheation territorial, 
« Cette extension des effets et des sanctions de la convention 
collective se fera pour la durée et aux conditions prévues par 
la lite convention. » 
La parole est à M. B: 


M. Boulangé. Mesdames, messieurs, nous 
convention collective nationale ou régionale soit appil 
gatoirement dans le champ territorial de son ressort, 
branche d'activité considérée, 

La législation de 1936, en effet, introduisait une nouvelle 
disposition juridique en matière d'accords contractuels, Par 
arrèté ministériel, une convention collective pouvait étre éten- 
due à des groupements ou des personnes n'ayant pes participé 
à l'élaboration de l'accord, Les conventions colle es, &lilisl 
étendues, de venaient une sorte de législation du tra eCons 
duire, visant à organiser la profession, 

La loi du 24 juin 1936 préconisant l'extension par vo rCyles 
mentaire des conventions collectives, la forme juridique de ces 
dernières se transformait: du droit privé, elle passait au droit 
public. Une nouvelle doctrine s'affirmait aprés une longue 
période de flottement, C'ét pour l’époque, une incontestable 
amélioration de la loi du 25 mars 1919, 

Aujourd'hui, dans le cadre d'une nouvelle loi, 
dispositions d'extension de la législati 
statique une idée généreuse. 

Cette nouvelle doctrine S'est rodée dans la m ilique de chaque 
jour. Des imperfections se sont révélées, certes, et il est indis- 
pensable d'apporter certaines corrections pour que ce nouveau 
texte soit adapté aux silualions nouvelles de la vie nationale, 

Nous estimons que la procédure d'extension est trop lente, 
Durant Ja période du 13 septembre 1936 au 15 septembre 195$, 


publiées sont applicabl 


ulangé 

dermato que la 
quée obli- 
pour la 


pra les 
nm de 1956 serait ndre 


en effet, sur 5.493 conventions collectives conclues, il v a eu 
1.172 demandes d'extension formulées par les syndicats; 


226 arrêlés d'extension ont été signés, Ces chiffres démontrent 
la faiblesse de la procédure d'extension résultant Je l'applica- 
tion de la législation de 1936, et notre amendement \ pour objet 
d'aboutir à une procédure plus rapide, Certains de nos collègues 
ne manqueront pas de faire part au Conseil de leu appréhen- 
sions à ce sujet; ils s'éléveront sans doute contre le principe 
de l'extension automatique de la convention. 

Je leur répondrai que, si vous adoptez notre point de vue, 
vo us permettrez l'extension de la convention uniquement dans 


le « ‘hamp d' applic ilion de cette dernière, qu'il it national ou 
qu’ il soit régional. 

Il ne saurait être, naturellement, question d'étendre les dis- 
positions d'une convention locale, par exemple, sur le plan 
régional, comme certains ont pu penser, D'at utre part, seules 
les conventions collectives, c'est-à-dire les accords signts en 
commissions mixtes, pourratent faire l'objet de celle exten- 
sion. 

Or, ces conventions sont signces par les représentants des 
syndicats les pee A déve fs de Ja branche d'activité, aussi 
bien du côté patronal, ‘urs, que du côté ouvri r 

Je tiens à a puter , en 0 ut , que ce qui pourrait paraitre 


excessif dans le caractère + l'extension automatique 6 st lar- 


gement tempéré par les dis sposl lions du troisième alinéa de 
notre amendement qui pré voit que la COMDISSION SUPCrIeur8 
des conventions collectives devra apprécier au pre ilable si leg 


dispositions de la convention sont conformes aux textes légis- 
latifs et réglementaires en vigueur. Cette commission de 
également vérifier si toutes les organisations syndicales recon« 











DE LA REP BLIQUE 


l | t { 
: est hf de 
{ ! { Ju to pas 
pr { 1 4 . 
j! 
| et de l'argumenta 
4 1 ] D 14) 
{ \ j ud li 
l'étr 
{ OX ern- 
D ron! 
| | quand 
it] ili 
| e bien vou 
| pl enls d he 
M, le s dent, () est l'avis la commission ?. 
Mme le rapgorieur. La coran \ a repoussé l'amendement, 
ffet, Ja au! tre l'entière disposition 
1 { EI} i leur que, DRNREUL 
M. D IS AV l n matière de conven- 
i un contrat lroit privé | a tout de 
d'ini rot [ 1h] l ] il touche le 
ire, en l'espèce, que le ministre soit 
(que \yae juger des raison 
1] nl LA tions 
F Siné: AE 
| l | | ju” cas de 
tion est | atif qu'il appartien 
t \ et lé l ile ) 
\ l l'autorité d l'Eta peu pose 
pr la ventio l'obl tion 
Ù | e année ulement ont passé depuis l'application 
| p'emières convention la période de ‘guerre a 
ul lans l'application du droit sociâl et il est 
vaiileu comme employeurs reprennent 
{ IS NOUVCAUX pour eux. 
11 pue iod g qu | Int permets d'appe ler 
“lag t bon que ce soit uniquement l'autorité 
l nl rhitre L qui juge des pos bitité et des 
| a. 1! 
{ L'DourqUAr je VO lemande, au moins à titre transitoire, 
is en tenir au texte de votre commis- 
pol que lan l'aven ins rapports d'erm- 
us seront établis de telle manière que 
exl lu convention pourra devenir automalique. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre, Je suis obligé de ranpeler au Conseil de la 
jue je disais hier quand cest venue la discussion 
Eu la conx on de la commission mixte. 
. en effet, que le ministre ne pouvait tolérer de 
le machine à signer. Or, ici, j'aurais exacte- 
unent. I est des arguments, qui tiennent à 
nitorit l'Etat, que tout le monde doit comprendre; et il 
{ que le ministre ne peut être absolument obligé 
« riner une décision qui a été prise par d'autres personnes. 
D'aili le décision peut parfois être contestable, La 
nposée, conne nous le verrons t@ut à l'henre, 
veurs et de salariés, Il peut y avoir des cas 
et salariés tombent d'accord entre eux pour 
| 11) | Sion QUI D soif pas conforme aux intérêts dé 
l'Etat et méme aux intérêts de la classe travailleuse. 
| ces conditions, sans vouloir insister davantage, je de- 
( eil de la Répüblique de bien vouloir suivre sa 
| de repousser l'amendement, à cause de l'avis 
re qui est demandé à la commission, qui pourrait con- 
undre ! mistre à entériner une décision dont il ne serait 
{ maître. (Applaudissements à gauche, au certre et à droite.) 
M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Hamon pour expliquer son 
voi 


M. Léo Hamon. Je suis très sensible aux observations de 
M. le ministre lu travail, J appartiens à un groupe parlemen- 
laire qui, lorsqu'il est représenté au Gouvernement, estime qu'il 
doit avoir quelque égard pour les observations d’un membre 
du Gouvernement. 

Mais en méême”temps je suis figppé par l'argumentation de 
nos collègues du groupe socialiste, Je voudrais faire ressortir 
à M. le nunistre la situation telle qu'elle me paraît se présenter. 
H y a, d'une part, la rédaction qu'a critiquée M. le ministre, 
qui est celle de l'extension automatique, ct puis il y a, d'autre 














eng, mme ati 


— 
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oo on, 


part, celle qui ne vous astreint méêm£ pas à un effort, 
le ruinistre, car, dans la rédaction actuelle de la 
je lis que ces disposilions peuvent être rendu | 
Je concevrais qu'en Cus de diftivultés légilion | 
ciez à une extension, mais, dans le texte af! 
néme pas tenu de faire un ciffort. 
M. Abel-Durand. Alors ? 
M. Léo Hamon. \lors, cela me paraît grave, H m 
tement désirable qu'on Ss'efflorc dans toute 1] 
Ï ible, de parvenir à 1 régi tatUon uni 
l'« [1 hi 1 la I { 
I | (fi {1 q L | ni M le ini tre { 
{ le L « vec le texte actuel, la tentative 4 
ie dis } | tentative — | csente pou | ne 
obligaloire, ou bien cConsidère-t1l qu'il ce qi | 
d'appeler la facuité d'inertie ? 
Si M. le ministre considère que le Gouvernement 
à intervenir et à demander lexter 1 exceptionnellen 
itre transitoire, — entore qu'hier Debû-Bridel ait 


{ 
} Il la Il 11 { äe cêtte ASS mb! Ce ha il à ch ‘Jaré 11 
légiférait pas à titre transitoire — malgré ce rappel 
propre jurisprudence à un jour d'intervalle, malgré ee 
dent, je donnerais aux paro:es du représentant du 
nement l'attention qu'il est de bonne discipline gouvi 
tale de lui accorder. Mais si je n'avais même, pas ce 
rance, M. le ministre comprendrait que je reprenne 
liberté. (Applaudissements sur certains bancs à gauche 

M. le ministre, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M, le ministre. 

M. le ministre. Les orateurs qui viennent de se succéd 
blent m'accorder un crédit personnel qui me flatle be: 
Mais, ici, ce n'est pas de M. Pierre Ségelle qu'H s'as 
s’il est ministre pour le moment, le sera-t-il encore de: 
Ce que je défends, c'est l'Etat et l'autorité du mini 
travail, qui ect une partie de cette entité qu'on appelle 

Quant à ce qui concerne les observations de M. Léo I! 
il est absolument certain que je ne redoute pas les ef 
que, personnellement, je ne les ménagerai pas. Je su 
sugdé que mes en feront de même. 

M. Léo Hamon m'a demandé si je considère sinon comn 
obligation, tout au moins comme une incitation très £ 
à l'extension des conventions, l'avis de La commission 
rieure, C'est évident, et de ce p int de vue, je Jui vd 
eatisfaction. Il est sûr que l'avis de la commission pèse: 
coup sur la décision di minisire, * 

Mais qu'il soit obligé de suivre cette décision dans ti 
cas et sans pouvoir jamais y déroger, c’est ce que je 1 
accepter. 

En somme, nous devons dire «que nous laisserons € 
l'autorité de l'Etat quant à l'indication donnée par la €: 
sion supérieure qui sera une incitation à l'extension de 
ventions, et une incitation fort puissante à l'extension 
nous considérons comme désirable. Mais que le ministri 
obligé de prendre une ner conforme à l'avis motivé 
commission. cela je le déclare inacceptable, Encore ur 
je ne défends pas mon au orilé SRÉPRORREES qui ne peut 
en cause, je défends l'autorilé de Etat. (Applaudissement 

M. le président. La parol: est à M. Léo Hamon pour ré] 
à M. le ministre. 

M. Léo Hamon. J'ai dû mal exposer ma question, ] 
vous n'y avez pas entitrement répondu, 

J'ai fort bien compris que, dans lesprit du texte, la dé 
de la commission s ipérieure 11e pouvait jrs avoir un 
iére obligatoire. 


Ce que je vous ai demandé, c'est si vous considérez 
ministre du travail où ses successeurs étaient tenus d' 
le provoquer celte extension. 

M. le ministre. Oui! 

M. Léo Hamon. Par conséquent, je me permets d’insis! 
cette question très précise. La co À ission supé rieure de: 
ventions collectives ne se saisit pas antomatiquement, 

Puis-je penser que toutes les fois qu'il y aura une convi 
conclue paf l'ensemble des organisations qui vous ol 
les plus re prés se pe cer vous saisirez la commission supé) 
collectives, sauf à n'être pas lié par son a\ 

M. le cel. J'en donne l'assurance formelle à M. 

M. le présidemt, la parole est à Mme le rapporteur. 

Mme le rapporteur, Je n'ai pas à me substiluer au min 
mais je dois rappeler à M. Hamon qu'il a un texte sous 
veux et que ce texte dispose: « A la demande de l’une 
organisations syndicales les plus représentatives où à lin 
tive du ministre. ». 
pas de lui-même la commission supérieure des conventi 


CCCSSOUTrTS 


de s COnVeI nitro! 


Si done le ministre du travail ne saisit 


ns 


collectives, l'une des organisations syndicales les plus repré- 


sentatives, qu'il 
pourra demander à la commission supérieure des conven! 
collectives l'extension de la convention, Celle-ci donnera 
AVIS. 


1re 
’ 


s'agisse des travaillenrs ou des employe 


« 
In 
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“pre . 
| inistre n'est, certes, pas obligé de se conformer à cet 


ie ji! aura certainement le souci de s'en inspirer pour se 
“torminer et quand je dis le ministre, il ne s'agit pas seule- 
nt de M. Pierre Segelle, mais de l'Etat en la personne du 
quinistré du travail. (Applaudissements.) 

M, le président. Je mels aux voix l'amendement n° 31 de 
\ Boulangé, repoussé par la commission et par le Gouver- 


Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe socia- 


Jiste. é : 
je scrutin est ouvert. 
I votes sont recueillis. — MM. Les secrélaires en font le 
dépouillement.) 
“ le président. Voici le résultat du dépouillement du 
£"! lil : k 
Nombre 46 OVOMNES.: minces css es 315 
Majorité absoïiue......................... 158 
Pour l'adoption.......... 103 
DOM ne Roma aa qu de 8 212 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
par voie d'amendement (n° 87) M. Souquière et les membres 
qu ipe communiste et apparentés proposent de remplacer 
Je premier alinéa du texte proposé pour cet articie par les dis- 
positions suivantes : 
Le: dispositions d'une convention collective répondant aux 


conditions déterminées par la présente section doivent, par 
wrète du ministre du travail et de la sécurité sociale, ètre 
es obligatoires pour tous les empioveurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application professionnel et territorial 
d- la convention. » 

la parole est à Mme Girault pour défendre l'amendement. 

Mme Girauit, Mesdames, messieurs, il s'agit de savoir si nous 

tlaborons une loi qui permettra à la classe ouvrière de défendre 
ses conditions d'existence ou si, par des textes restrictifs, on 
poursuit un but tout différent. 
Un avis motivé n'est qu'un vœu dont le ministre tiendra ou 
ne Lendra pas compie. Si nous jugeons par la facon dont le 
Gouvernement répond quotidiennement aux modestes reven- 
disations des travailleurs, nous ne doutons pas que Je ministre 
Le tiendra pas souvent compte de l'avis de la commission, 

Nous estiñons qu'il appartient à la commission supérieure 
des conventions collectives de juger avec autorité et que son 
avis doit prévaloir sur celui du ministre. 

J> ne prolonge pas mon explication qui, je pense, est suffi- 
e«mment claire pour l’ensemble de nos collègues. Nous présen- 
tons cet amendement et nous demandons au Conseil de Ja 
Republique de l'adopter. 

K. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
J'amendement ?.… 

Quel est f'avis de la commission ?.. 

Mme le ramporteur. La commission repousse l'amendement, 
et vraiment, en toute objectivité. 

Je me demande d'ailleurs si cet amendement, ainsi que 
l'amendement n° 86 de M. Chaintron, sont recevables, étant 
donné qu'ils ont exactement le même objet. Ces deux amende- 
ments, comme le précédent, tendent à rétablir lautomatisme 
de la convention. On s’est prononcé sur le premier, Estal 
nécessaire de demander un scrutin pub'ic sur les deux autres ? 

H. le président. IL n’y a pas eu de demande de scrutin 
ublie. 
âme fe rapporteur. Même sans la demande de scrutin publie, 
monsieur le président, est-il nécessaire de le mettre aux voix 
élant donné qu'il est exactement semblable au précédent, 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Les orateurs précédents qui ont pris la parole 
avec des précautions oratoires, dont je les remercie, m'avaient 
prévenu qu'ils me faisaient personnellement pleine confiance, 
mais qu'en même temps ils réservaient leur opinion quant au 
travail de l'avenir. 

Mme Suzanne Girault à dit exactement le contraire, mais mon 
raisonnement ne changéra pas pour cela, que l’on dise des 
choses aimables ou non. Mon argument sera le même, c'est 
l'autorité de l'Etat que je veux préserver. 

Dans ces conditions, puisqu'il s'agit de l’extension automa- 
tique prévue sous une autre forme de rédaction, je demande 
instamment au Conseil de la République de repousser cet 
amendement. 

LE le rapporteur. C'est l'autorité et la permanence de 

"Etat, 

Mme Girault. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Girault. 

Mme Girauit. Je regrette infiniment, monsieur je ministre, de 
ne pas pouvoir vous dire des choses aimables. 

Malheureusement, nous sommes obligés de juger sur des 
faits, non sur des promesses, comme je le disais tout à l'heure, 
l'aititude du Gouvernèment à l'égard des revendications des 





travailleurs, le blocage des salaires, refus d'accorder les 
3.000 francs à tous les travailleurs. Ce sont les faits qui nous 
obligent à avoir beaucoup de métiance quant aux promesses 
qu'on peut nous faire. 


D'autre part, si même nous voulions vous faire coutfiance, 
monsicur Pierre Segelle personnellement, cette loi n'est pas 
faite pour le temps peut-être limité où vous êtes encore 


ministre du travai. Nous estimons que l'actuel ministre du 
travail ne peut prendre d'engagement pour son successeur 

I est donc indispensable que nous ne nous fions pas À des 
promesses ou à des paroles, mais à un texte très clair, qui 
donne à la commission supérieure des conventions collectives 
un droit que le texte de la commission ne lui accorde pas, 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Je ne prendrai, en effet, pas d'engagement 
pour mon surcesseur, Supposez par exemple qu'il soit comtmu- 
niste! (Jtires 

Par conséquent, je maintiens mon raisonnement 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'amendement n° 87 de M. Souquiére. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 63), MM. Ias- 
sagne, Tharradin, Zussy, Loison, Mathieu et Vitter proposent À 
la deuxième ligne du texte proposé pour l'article 31 ? du livre Ie 
du code du travail, de remplacer les mots: « les plus représen- 
tatives » par le mot: « existantes 

M. Tharradin., 1]! e:t retiré. 

M. le président. L'amendement n° 63 est retiré, 

Par voie d'amendement (n° 86), M. Chaintron et les membres 
du groupe communiste et apparentés proposent au 3° alinéa du 
texte proposé pour l'article 31 j du livre Er du code du travail, 
2° ligne, anrès les mots: « avis motivé » d'insérer les mots: 
« €t conforme 

La parole est à Mme Girault, pour défendre l'amendement. 

Mme Girault. Les arguments que j'ai développés tont à l'heure 
pour défendre l'amendement précédent sont valables pour 
celui-ci. 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?.. 

M. le ministre. La position du Gouvernement reste, bien 
entendu, la mème. 

Mme le rapporteur. Celle de la commission éga'ement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 86 présenté par M, Chain- 
tron, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas «elopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 31 7, dans le texte 
de la commission. 

{L'article SÂ j, ainsi rédigé, est adopté.) 

M. le président. « Arf. 31 1. — Avant de prendre l'arrêté 
prévu à l'article 31 j ci-dessus et au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 31 n ci-après, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale devra publier au Journal officiel un avis relatif 4 l'exten- 
sion où au retrait envisagé, indiquant, notamment, le lieu cù 
la convention a été déposée en application de l'article 31 d 
ci-dessus et invitant les organismes professionnels et tontes 
personnes intéressées à lui faire connaître dans un délai de 
quinze jours leurs observations et avis » 

Par voie d'amendement (n° 84), M. Chaintron et les membres 
:: groupe communiste et apparentés proposent, à la 2° ligne 
du texte proposé pour l'article 31 L du livre { du code du tra- 
vail, de supprimer les mots: « et au deuxième alinéa de 
l'article 31 n ci-après ». 

La parole est à Mme Girault, pour soulenir cet amendement. 

Mme Girault, Cet amendement se reporte à un autre amen- 
dement déposé à l'article 21 n et qui propose la suppression du 
deuxième alinéa de cet article. Dans ces conditions, il serait 
ie cg de réserver l'article 31 L jusqu'à la discussion de 
article 31 n. 

M. le président, Mme Girault demande que soit réservé 
momentanément cet article jusqu'à la discussion de l'ar- 
ticle 31 n. 

La commission est-elle de cet avis ? 

Mme le rapporteur. Qui, monsieur le prés.dent, 

M. le président. L'article 31 L est réservé. 

« Art. 31 m. Les dispositions des conventions colectives 
étendues sont publiées au Journal rfjiciel ». 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 31 mm. 

(L'article 31 m est adopté.) 

M. le président. « Art. 31 n. — L'arrêté prévu par l'article 31 ÿ 
ci-dessus cessera d'avoir effet lorsque la gonvention collective 
aura cesé d'être en vigueur entre les parties par suite de 
sa dénonciation ou de son non-renouvellement. 

« Le ministre du travail et dela sécurité sociale pourra, 
après "vis motivé de la commission supérieure des conventions 
collectives, à la demande © l'une Ges parties signataires où 
de sa propre initiative, rapporter l'arrèté en vue de mettre 
fn à l'extension de la convention collective, ou de certaines 
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226 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
de ses dispositions, lorequ'il apparaîtra que la convention ou 
les dépositions considérées ne répondent plus à la situation 
de la branche d'activité dans la région cousidérée. Cet arrêté 
devra ctre publié au Journal officiel, » 

Sur le premier alinéa de cet article, je ne suis saisi d'aucun 
ä! I | ni if. 

Per ne ne demande la parole Le 

Je le mce's aux X. 

Le remier al néa est linth 


M. le présicent. lar voie l'amendement (n° 83), M. Dutait 


et | M CTIN IUu group mimun'ete el ap arentés propu- 
sent de supprimer le deuxième alinéa de l'article 1®. 

La “arole est à Mme Suzanne Girault, pour soutenir l'amen- 
den Î 

Mme irault. Les mêmes raisons que celles que j'ai données 
tout à l'heure <ont valables pour cet amendement. 

Ce deuxième alinéa confère au ministre du trava'l des préro- 
gatives qui, à notre avis, sont t'op étendues. En effet, que 
dit cet alinéa ? 

« Le ministre du travail ct de la sécurité sociale pourra, 
ap! vis motivé de la commission eupérieure des conventions 
colectives, à la demande de l'ure des varties signataires ou 
de sa propre initiative, rapporter l'arrèlé en vue de mettre fin 


à l'extension de la convention coliective ou de certaines de 
s disposilions, lorsqu'il apparaîtra que la convention ou Îles 


dispoitions considérées ne “épondent plus à la situation de 
la branche d'activité dans la région considérée. » 

On donne Ja possihiité au ministre du travail de décider 
de propre .nitiative si les lisposticns ne correspondent plus. 


Nous pensons qre l'alinéa précédent est suffisant puisqu'il dit: 

« L'arrêté prévu par l'article 31 7 ci-dessus ce“cerx d'avoir 
effet lorsque la convention colective aura cessé d'être en 
vigueur entre les parties par suite de sa dénonciation ou de 
son non-rénouve.iement, » 

Cet a'inéa suffit largement, et le deuxième donne au ministre 
des prérogatives qui confinent à l'arbitraire et qui peuvent être 
extrèmement préjudiciables ux travailleurs. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. Pour les raisons indiquées précédem- 
ment, nous pensons que le deuxième alinéa doit être main- 
tenu, et qu: c'est le ministre, en tant que représentant de 
l'Etat, qui doit être juge en la matière. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre, J'adopte, ben crtendu, la même position, 
et je fais le même appel au Conseil. Pour éviter toute perte 
de Lemps, je ne reprendrai pas les mêmes arguments. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 83. 

L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 82), M. Dutoit 
et les membres du groupe communiste et apparentés proposent, 
au deuxième alinéa de cet article, 2e ligne, après ke mots : 
« avis motivé », d'insérer les mots: « et conforme ». 

L'amendement est-il soutenu ? 

M. Henri Martel. Nous le retirons. 

M. le président. L'amendement n° 82 est retiré. 

Je mets aux voix le second alinéa de l'article 31 n. 

Ce texte est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'ensemble de Particle 31 n ?… 

Je le mets aux voix. 

L'article 3 n est adopté.) 

M. le président. Nous reprenons l'article 31 L réservé précé- 
demment avec l'amendement de M. Chaintron. 

Ce dernier me paraît devoir tomber, étant donné la position 
prise par Je Conseil au sujet de l'article 31 n. 

Mme Girault. Oui, monsieur le président. 

M. le président. 


SECTION HI -—— DES ACCORDS COLLECTIFS D'ÉTABLISSEMENT 


« Art, 31 0. — Des accords concernant un ou plusieurs éta- 
blissements déterminés peuvent être conclus entre, d’une part, 
un employeur ou un groupement d'employeurs, et, d'autre 
part, les représentants des syndicats les plus représentalifs du 
personnel de l'établissement ou des établissements intéressés. 

s Les accords d'établissement ont pour objet d'adapter aux 
conditions particuhères de l'établissement ou des établissements 
considérés les dispositions des conventions collectives natio- 
nales, régionales ou locales et notamment les conditions d’attri- 
bütion et le mode de calcul de la rémunération au rendement: 

« a) Primes à la production individuelles ou collectives, ou 
tout mode de participation aux bénéfices ou d’association capi- 
lal-trax 1!, susceptible d'améliorer la productivité; 

« b) l'rimes à la productivité. 

e Ils peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses 
plus favorables aux travailleurs, 

« A défaut de conventions collectives nationales, régionales 





ou locales, les accords d'établissement doivent d'a 
sur la fixalion des salaires et des accesssoires de «si 

« Les dispositions des articies 31 €, 31 d, 31 e et 531 
quent aux accords prévus au présehi arlicie, » 

La paro'e est à M. Debü-Bridel, 

M. Jacques Bchü-Bridel. Mes chers coligues, j 
scrupule, dans ce long débat, à occuper la tribun 
encœe un peu de votre temps. Nous ne saurions 
laisser passer sans le souligner l'article 31 o, d 
cominiss:on du travail a inséré une disposition tend 
ligurer l'association capital-Aravail parmi les ciaus 
être insérées dans les accords collectifs d'étab'issem 

Cette simple allusion à Ja forme des associations ca] 
semb.e avoir soulevé une certaine émotion et su 
rentes œiliques. Il me faut done, aussi brièvement 
tement que possibie, rechercher d'abord quel est 
d'application de la cause introduite dans l'article 31 
miner ensuite ce que représente l'association ca 
telle que l'a défine dans plusieurs de ses congrès 
blement du peuple français. 

Jout d'abord, je voudrais rassurer ceux de nos co! 
voieut dans celte insertion à l'article 31 o je ne s 
manifestation révolutionnaire, risquant de troubler s 
ment Ja bonne marche des entreprises. Je dois faire remarquer 
d'aboid à quel peint, hélas! le champ d'application 
clause est minime. 

Il s'agit, en effet, dans cet article 31 0, de l'adaptat des 
conventions nationales ou des conventions locales à différer 
acçords d'établissement, I faudra done, préalablement 
tion de l'association capitai-travail, que cette clause 


1 


[AE 


travail ait été introduite dans une convention collective e. 
C'est-à-dire que le jour où l'on arriverait à la négocier entre 
employeurs et ouvriers, sur le plan des enkeprises, comme 1 
est prévu par Farticie 31 o, il faudrait qu'il exislât un | 


préalable au stade des conventions collectives locales. 

Il est vrai, selon le texte de la commission, qu'en cas 
d'absence de convention locale l'association €apital - travail 
pourrait ètre disculée dans le cadre des accords d'élabisse. 
ment. 

C'est du reste dans ce cadre de l’entseprise que nous envi 
sageons, quant à nous, de telles négociations. 

En fait, de quoi s'agit-il ? Il est nécessaire, sans abuser de 
votre temps, d'essayer de définir lassoc ation ecapital-travail 
telle que nous la concevons. Elle a suscité d'un côté comme 
de l’autre de nombreuses critiques, parfois véhémentes, pur. 
fois ironiques. 

A entendre les uns, il s'agirait d'un retour à je n° sis 
quel paternalisme ressuscité de la charte du travail de Vichy, 
Nous avons lu ces amabilités dans certa ne presse. A entendre 
d'autres critiques, peut-êlre plus nombreuses, l'adoption de 
l’associatiôn capital-travail risquerait de troubler profondément 
l'activité économique française, de porter la ruine au sein de 
nos entreprises et d'y instituer je ne sais quels soviets nuisibles 
à la bonne marche et à la productivité de nos entreprises, 
Tout ce que ces critiques ont de contradictoire en elles-mêmes 
prouve qu'en tout état de cause l'association capital-travail, 
telle que nous la préconisons, qui est un des objectifs princi- 
aux du rassemblement du peuple français, n'est pas encore 
en comprise. 

Pour nous, il s’agit d'une réalisation progressive, prudente, 
facultative, librement discutée dans le cadre de chaque entre- 
prise. Et nous croyons que cette forme d'association, propagte 
avec persévérance, s’imposera et qu'elle mettra un terme, dans 
un ciumat social rénové, à la lutte des classes en suppr'mant 
la cause, c’est-à-dire la condition prolétæ'enne par l'abolition 
même du salariat. 

M. Léo Hamon. Saint-Jean-Bouche-d'Or! 

M. Jacques Debü-Bridel. C’est donc bien, en fin de compte, 
d'une vraie révolution économ:que et sociate en profondeur qu'il 
s'agit, mais d’une révolution pacifique qui ne sacrifiera aucun 
intérêt légitime et permettra avant toute chose, non seuement 
de maintenir mais d'augmenter la productivité des entreprises 
qui auront opté les premières pour le statut de cette association. 
Productivité, soulignons-le en passant, car c'est important, qui 
postule préalablement le respect de l'autorité de la d'rection 
et le jeu des initiatives individuelles, 

L'association capital-travail est du reste conforine à toute la 
tradition du socialisme francais, Je suis heureux de constater 
que le terme même de « l'association capital-travail » refat 
après un siècle sa réapparition dans notre vocabulaire législalf, 
dans ce Palais même du Luxembourg, car c'est là qu'il y à 
juste un siècle siégeaient sous la présidence de Louis Blanc... 

M. Demusois. Me permeltez-vous de vous interrompre ?.… 

M. Jacques Debü-Bridel. Je vous en prie. 

M, le président. La parole est à M. Demusois avec l’aulorisa- 
tion de l’orateur. 

usois. Vous parlez de réapparition. Je crois que vous 
êtes dans l'erreur la plus complète, et vous dépensez des efforts 
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; m'apparaissent Sans objet, car ce que vous indiquez existe 


D ne TOUS pays capitalistes, aussi bien en Amérique qu'en 
u ” ë > 

] tion capital-travaii, mais je vais vous la présenter 
image: € ‘est un fouet dont le manche est entre les 
Pis du capitaliste et Ja Janière sur le dos des ouvriers. 
F sinmali ns sur de nombreux bancs, — Applaudissements à 


| ve gauche.) 
H, Jac ques Debü-Bride]. La cerilique faite par notre collègue 





M, Demusois ne montre à Le po.nt cette forme de l'associa- 
l tal-travail, qui postul la collaboration fraternelle du 
: . de la technique et du capital, enirave ceux qui se 
: le la lutte des classes comme moyen d'action pour une 
œu bouleversement à jaquelle nous voulons faire échec 
{A HSSt ments sur divers bancs au centre et à droile el sur 
les | $ supérie urs de la yauche.) : 

Je vous démontrerai du resle facilement que ce que nous 
préconisons n’a que de très lointains rapports ivec less formes 
d pat 10n aux déné ie es aux: quel Iles vous jailes à Hüsion. 

] s pt je repecie qi 1ë ous réssuscitons, en prec mnisant 
l'a tion cap ilal- travail, les espérances de tout le socialisme 

lu sièeie « “nier. Ici, dans ce Palais du Luxembourg, 
E siècle, prési e par M. Louis Bianc, la commission du 
Il 


vail siégeait. Eile avait : uscrit à SON programine comme prin- 
jectif, justement, une organisation fraternelle du travail 
la représer itatict parit: ire du cagjtal et du travail. II ne 
ssait pas alors de dresser les uns contre les autres 
veurs et employés, mais de hu véril. . de tout le 
français, de Saint-Simon à Louis-Blanc, en passant 
lement par Charles Fourier, dont toute la doctrine était 
précisément sur les principes de l'association. Dés son 
volume Le traité d'association agricole et domestique 
tard dans La nouvelle industrie, Fourier définit celte 
essentielle de l'association du capita il, du travail et du 
nt, que Considérant et Pecqueux préconisèrent ici même au 
ue 
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is nous sommes retournés vers cette traditi d'un socla- 
lisme ul avait Com ne Carac téristique essentiel: 1e respect des 
droits de chaque partie Ja méfiance vis-à-vis d'un élat Ly1 in- 
nique et autoritaire di nt on à voulu faire le seul instrument du 
social, Enfin, cette volonté d'association est la répudiation de 


da lutte des classes sur laquelle le marxisme de M. Demusois a 
édifié toute sa propagande. 

M, Demusois, Nous tenons compte des réalités vivantes 

H, Jacques Debü-Bridel, Vous tenez compte des réalilés 
fi vantes, Je le sais. 

Et je tiens à affirmer , au nom du rassemblement du peuple 
français, de cette tribune, que nous tenons compte, aous aussi, 
de cette réaiité que fut, au siècie dernier et que demeure hélas 
encore, la lutte des classes. La lutte des classe ‘s, nous le savons 
bien, ce n’est pas un mythe qui est sorti tout armé de la cer- 
velle de Karl Marx ou d’Engels, comme la Minerve est sortie 
du cerveau de Jupiter. Nous savons que la lutte des classes 
a été une réalité et elle le demeure, hélas. 

Nous comprenons parfailement la juste méfiance du proléta- 
riul, de là classe ouvrière. Nous savons qu'elle se _—. et 
qu cle a le droit de se méfier quand on vieut contester la lutte 
de classes au nom des beati possidentes, au nom de cette 
bourgeoisie à laquelle l’oraleur qui cet à cette tr'bune appar- 
le ni et il n’en TOU; git pas. Nous comprenons parfaitement cette 
méfiance de la classe ouvrièré qui a'oublie pas facilement que 
tou s ies progrès qu ‘elle a accomplis, que tous les droits qu'eile 
à arrachés, pour la jimitation de la durée du travail, pour Ja 
ji ection du travail des femmes et des enfants, pour lamé- 
lioralion de 6on salaire et de ses conditions matérielles, elle 
l'a dù à une lutte incessante, dure et à de nombreux sacrifices, 
lutte marquée trop souvent par le sang des siens comme lors 
des journées de juin, qui mirent fin à cet! e entente fraterneile 
de {848 ou encore lors de la Commune. Elle a le devoir de 
vouloir organiser et défendre elle-même ses droils, 

Ceci, nous ie comprenons parfaitement, mais nous savons 
aussi que, dans le monde moderne, la notion de lutte de classes 
est dépassée et que si certains antagonismes des classes existent 
toujours et sont toujours vivants, Îl existe aussi une solidarité 
des classes dans l’effort de production dans le cadre de la nation. 
Et cette solidarité est plus :mpo! tante que la lutte des classes. 
C'est à cette solidarité essentielle de l’effort de chaque ciloyen 
d'une nation pour l'indépendance et la prospérité que nous 
faisone appel! pour la rénovation de notre pays. 

Oui, la lutte des classes est dépassée, elle doit l'être, et la 
a 1sse ouvrière qui a donné la preuve de <a maturité et de son 

s national à raison de réclamer d'être associée à la marche 
des ‘entreprises. 

Le problème essentiel du dix-neuvième siècle fut celui de la 
ge à de la liberté politique; le problème essentiel du 

Vinglüème siècle est celui de la réintégration du prolératiat 
dans les collectivités nationales. 

Le drame du siècle dernier fut justement d'avoir livré le tra- 





vailleur sans protection sur le marché, de l'avoir livré au jeu 


de Ja Li le l' ffre et ie la ueman 1e, € a\ PO SouIR:s 1e 
travail, le éalaire, c'est-à-dire en fin de compte le salarié et 
l'aveni * de Sa larme x aitas de celle 1 de off! { 
la d etat le, comme une marchandise et d'avoir donaé l'impres- 
sion à ceiui qui n'a qu travail pour vivre qu'il ne itta- 
chait à aucune réalit EAN hi i êl l À À e 
métlie hl ins la n 4) Dar = 

Nous avons assisl St à la naissat l'un mythe da 
reu des int i t à i 1 l { ( ii )vVance 
du pr pui n'a patrie 

D 0 IV li nai l D \l'Lé ji lait la Lui 
I il vement, v IS 14 | | ] 1 1014 | Hairilé \4> 
\ ce mythe aul td eux d'une tion | r 
fait sa evo ju il à + ] | is 
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Nous assistons donc aujourd'hui à ce phénot qui 
met en Jeu l'é Xislt e mUvine de touté es nai )U ii CiASSO 
ouvrière est embrigadée an service d'un in] idisme trop 
réel, au sein d'un internationa ne fictif et désuet 

Nous Fans vu « 1439 ous \ S | rd'hui et 
nou: 1 JU 1! V l i un 1 il i Le, 
aucune nation ne pourra résister SI nous M arrivons pas à 
arracher la classe ouvrière autrement que par des contraintes 


policières, autrement que par des réformes passageres à cette 
mystique mortelle. 


En ce moment, une loi comme celle que nous volons aujour- 
d'hui n'est pour nous qu'un stade, qu'une espèce d'armistee 
conclu entre deux partis antagonistes. Elle doit ètre largement 


de passée, si nous voulons assurer la pPaiX S0 Lit Nou voulons 
la faire par l'association du capital et du travail dans ni 
de l’entreprise, et parvenir à l'abolition même du salariat 
Certains nous diront qu'il s'agit d’une utopie. d'une vue de 
l'esprit et que rous nous heurterons aux résistances svrstéma- 
tiques et aux méfiances d'un patronat qui se refuse à faire 
confiance à toute promoti ouvrière ou bien à la volonté 
ouvrière, qui se moque des “rét mes de structure et qui n'a 
qu'un seul souci, celui de son salaire et des me’lleures condi- 


tions de vie matcrielle 

Nous savons, pourtant, qu'il faut parvenir à cette réforme 
essentielle si not S voulons refaire l'unité nationale nécessaire, 
Nous savons parfaitement, et en avons la preuve lous les jours, 
que la question de son Ssalalt t de l'amél 
matérielle ne suffit plus à la classe ouvrière ïirançaise, que 
cette classe ouvrière à atteint sa maturité. Elle se reluse à être 


1h fl SA VIe 


traitée comme une marchanil Elle entend parvenir à sa 
majorité économique et participer à la vie sociale et écono- 
mique de Ja nation, par son intelligence comme par ses bras, 


IL faudra en tenir compte, ou se résigner à faire le jeu du 
communisme. 

La solution de eo ition capil let travail n’est pas, comme 
je le disais tout l'heure, une solution rapide, c'est une solu- 
tion « D xe qi ji d mande à être mûürie, mais qui doit aCccom- 
plir à l'intérieur de notre pays une révolution complète et 
totale. 

Du reste. il ne s'agit pas d'utopie, elle est entrée en appli- 


ation d'une facon empirique dans des entrepri fort diverses 
et de pius en plus 

Nous assistons dans différentes formes de la production à 
des expériences de l'association capital et travail. Mon collècue 


et ami M. Loison, y faisâit allusion Fautre jour dans la dis- 
cussion général 

Certes, il s'agira, pour généra:iser l'association cap 
de modalités diverses très souples suivant le caractère de cha- 
que entreprise. Nous tiendrons compte, et il faut en tenir 


compte essentiellement, du caractere spécifiq ue du « ipital car 


on comprend sous le terme de capilal deux forn tout à fait 
différentes de propricté. 
Nous avons à faire dans de nombreux cas À l'ancienne forme 


normale de la propriété, celle que définit le droit rornam et 
celle de notre code civil, le droit d'un homme sur un patri- 
moine, que j'appellerai la propriété patrimoniale, où l'homme 

le bien sont liés, où la responsabilité de l'un vis-à-vis de 
l’autre, est entière. 

Puis, nous avons les formes diverses de société anonvme, 
avec le risque limité à l'apport en numéraire et enfin cette 
nouvelle venue, la société nationalisée. 

I va de soi que l'association capital-travail ne pourra étre 
la même quand il s'agira d'un bien patrimonial, d'une société 
anonyme ou d'une société nationaiisée. Eïle devra tenir compte 
aussi des modalités de production, Elle ne pourra être appl'quée 
au domaine agricole ou commercial, comme elle le sera Aux 
grandes sociétés anonymes industrielles ou aux sociétés natio- 
nalisées. I ne saurait en être question, 

Ce que nous pouvons affirmer dès aujourd'hui, c'est que 
nous voulons voir partout et toujours le travail associé au 
rendement et à la productivité de l'entreprise. 
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Nous sommes en face d’une réforme en profondeur, d'une rendement collectif de l’entreprise, de briser la barrière 22 


réforme naissante qui, déjà, comme je le disais tout à l'heure, 
donne ses premières preuves et a suscité une grande espé- 
rance au sein de la classe ouvrière. 

Quand nous avons demandé l'inscription de l'association 
capital-travail à l'article 31 o du projet des conventions collec- 
tves, nous je l'avons pas fait pour je ne sais quelle manifes- 
lation spectaculaire. C'est la possibilité d'ouvrir une porte. 
Nous avons établi et nous déposerons bientôt sur le bureau 
de l’Assemblée nationale un projet de contrat-tvpe de l’asso- 
ciation capital-travail qui pourra s'appliquer aux sociétés ano- 
nyimes. Il pourra être introduit si le texte est voté dans les 
conventions collectives au stade de l’entreprise. 

Pour pe pas prolonger inutilement ce débat, je ne veux pas 
faire l'analvse compièele de ce que pourra être ce contrat-type 
de l'association capilal-travail, Qu'il soit seulement précisé que, 
dans cette forme de société, les porteurs de parts de capital et 
les porteurs de parts de travail sont associés aux résultats de 
l'exploitation de l’entreprise représentée dans un conseil et une 


assemblée de sociétaires, Que la rémunération générale du 
personnel, une fois délerminée par la loi, et les conventions 
collectives assurées, il sera dégagé les modalités « d'intéres- 


sement » englobant Ja totalité de ceux qui participent à la vie 


de l’entreprise. 


L'ensemble du p nmnel devra également être intéressé à la 
disninution des frais généraux et aux économies de malières 


premières, Chaque année, les résultats de l'exploitation y seront 
examinés; par comparaison entre l'actif réévalué des comptes 
d'exploitation de l'exercice précédent et l'actif des comptes 
d'ex] loitation de l'exercice qui vient de se clore, il sera dégagé 
Je bénéfice de l'exploitation. Puis, sa répartilion sera faite 
d'abord par l'attribution de leur A aux capitaux investis. 
Le surplus des bénéfices d'exploitation pourra être réparti 
entre le personnel et ja direction, une fois les réserves consti- 
tuées, H sera tenu comple naturellement dans cette répartition 
hiérarchie des salaires, 
Entin, la gestion financière de l’entreprise relevant unique- 


ment de la direction, ce sera à celle-ci qu’il devrait appartenir 
de prendre ses responsabilités quant aux sommes prélevées sur 
les lénétices d'exploitation à investir en achat de matériel ou 
en réserves, Toutefois, la part revenant au personnel utilisé 


dans ce but devrait donner lieu à l'émission de parts d'intérêt 


en faveur du personnel. Ces DE d'intérêts pourront être 
[e) 


constituées en actions où en ligations également réservées 
au personne 
le me borne à indiquer les grandes lignes de cette associa- 


tion capital-travail, telle que nous la préconisons. 


J'aimerais rassurer certaines appréhensions et notamment 
celles de certains de nos collègues du rassemblement des 
gauches, car j'ai là un amendement de M. Lemaitre, membre 
du rassemblement des gauches, qui demande la disjonetion, 
dans l'article 31 0, des mots « association capital-travail ». 


Je me permeitrai done de leur dire que nous n'avons pas 
le monopole de l'initiative de ces mesures et que tous ceux 
se sont penchés sur cette question sont arrivés à une 


qui 
conclusion analogue, à la même nécessité d'associer profon- 
déme nt la classe ouvrière à la marche de l'entreprise. 


J'en donnerai pour preuve une étude parue dans les cahiers 
du centre républicain sous la signature de M. Lucien Rey, 
intitulée : « Vers une nouveau statut de l’entreprise ». 

J'en donnerai encore pour preuve une proposition de résolu- 
tion déposée au Conseil de la République, qui paraît bien devoir 
1848, le berceau du progrès social 


redevenir comme en en 
France. 
Dans proposilion de résolution, portant le n° 40 et 


celte 
déposée par M. Landry et les membres du groupe du rassem- 
blement des gauches républicaines, je lis les observations sui- 
vantes : 

« Ce qu'il y a d’essentiellement critiquable dans le salariat, 
constate notre aimable collègue, c'est que la main-d'œuvre 
puisse être considérée comme une marchandise comparable au 
charbon que l'usine achète et consomme, aux matières premières 
qu'elle emploie pour ses fabrications, c'est que l'ouvrier puisse 
élre considéré comme je rouage à'une machine et rien d'autre. 
1! faut, dès lors, humaniser le salariat, intégrer le salarié comme 
étant une personne dans l’entreprise et l'y associer, Cette asso- 
ciation se réalisera par la participation de l'employé, à la fois 
au bénéfice et à Ja gestion », Nous y voilà donc! 

Nous ne revendiquons aucune monopole, nous n'avons fait 
aucune innovation extraordinaire, Je crois qu'en toute tranquil- 
lité d'âme, tous ceux qui sont épris de paix civile, de progrès 
social et de justice, peuvent se rallier à M très timide mention 
faite, dans l'article 31 0), à l’entreprise capital-travail. 

Dans l'immédiat, il s'agit d'une porte ouverte, de la possibilité 
d'étudier une réforme qui doit, nous l’espérons, transformer 
profondément l'économie francaise et le statut social de Ja 
nation en bannissant tout antagonisme de classe, Dans l'immé- 
diat, premier résultat de l'association capital-travail — je tiens 
à le redire sera de faire participer tous les producteurs au 





| 
1 


j'a 


dresse le salarié contre l'employeur, et d'abolir prosr, 
mert le salariat, survivance d’un ordre économique péi 

L'association est donc une solution pratique qui prriu, 
simultanément d'en finir avec une routine paradoxale #e. 
Ja routine révolutionnaire qui se repait de la lutte des , =, 
et de rompre aussi avec un esprit conservateur étroit e! É 
imperméable aux besoins actuels de la classe ouvrière 

Certes, il s'agira de contrats qui tiendront compte 
les situations économiques réelles. Nous savons le dar 
réformes conçues dans l'enthousiasme et réalisées un 
vite, puis, un jour enfin, utilisées uniquement à des f 
tiques. Je songe notamment aux nationalisations faites 
demain de la Libération. 

M. Marcilhacy. C’est un mea culpa. 

M. Jacques Debü-Bridel, Non, ce n’est pas un mea cul, 
cher Marcilhacy. 11 y a des situations devant lesquelle: 
vent piacés les successeurs d'un régime effondré dans l' 
et la hote, qui nécessite des réformes immédiates, On} 
dire aussi que les hommes de 1848 auraient dû faire | 
culpa d'être passés du suffrage censitaire le plus re:t 
suffrage universel ct de ce que le résultat de 1848 fut 
d'Etat de 1852. Mais quand certains régimes se sont ref 
tématiquement, pendant des années, aux réformes qu 
saient, quand ces régimes et leurs hommes n’ont pas su 
dre le pays contre l’envahisseur et lui ont livré ce qu 
tenait à la nation, alors vous n'avez pas le droit de : 
à ceux qui ont su sauver le destin du pays, après des 
de détresse, grâce à l'effort et à l'enthousiasme d'ur 
qui se redresse, justement révolté, vous ne pouvez | 
cher d’avoir conçu des réformes et de les avoir r 
dans une situation révolutionnaire que les fautes 
avaient provoquée. (Applaudissements sur les bancs su) 
de la droite, du centre et de la gauche.) 

M. Marcilhacy. J'ai toujours le droit de reprocher À 
ont fait des réformes hâtives d’avoir peut-être comm 
véritable avenir du progrès social. C'était là le sens ü | 
interruption, mon cher Debû-Bridel. 

M. Jacques Behü-Bridel. Je prends acte de votre interpre! 

IL y a peut-être eu des réformes hâtives, mais il v a surto 
après les heures que nous avons vécues de 1940 à 1911. 
réformes qui s’imposaient à la nation, qui avait été frustri 
ses biens au profit de l'ennemi, et que personne n’a cont 
alors, Ces réformes, ensuite, furent utilisées à des fins 
tiques et furent, comme le disait M. André Philip, sy:t 

quement sabotées par certains qui ne désiraient pas le: 
aboutir, mais qui ont voulu s'en servir pour provoquer 
sais trop quelle révolution politique. Cela n'est pas ja 

de ceux qui réalisérent ces réformes, mais de leurs succi 

J'en reviens enfin à mon propos, et je tiens à dire que 
voulons, en ce qui concerne l'association eapital-travail, 
der avec prudence, avec sagesse, mais aussi avec ferme! 
ténacité pour abolir finalement le salariat et pour enlever 
prétexte à l’exaspération de la lutte de classe qui empoi 
l’atmosphère sociale européenne et de l'Europe occidi à 
depuis le dix-neuvième siècle. Je crois qu'en le faisant, 
demeurerons fidèles à ce message qui nous fut apport 
25 juin 1942 par Jean Moulin, qui devait créer je Conseil nalion:l 
de la Résistance, message qui nous venait d'Alger et dans | 
le général de Gaulle affirmait: « La sécurité nationale et Ja « 
rité sociale sont pour nous des buts impéralifs et conjugués ». 
(Applaudissements sur les bancs supéricurs de la droite, du 
centre et de la gauche.) 

M. Léon David. Nous ne les entendons pas dans le n 
sens, 

M. ie président. La parole est à M. Méric. 

M. Méric. Mon propos sera très bref, car je n'ai null 
l'intentior: de répondre techaiquement, politiquement et d 
nairement à l'argumentation de M. Debü-Bridel, Néanm 
suivant le mot du président Wilson: « La- classe ouvrici 
lève chaque matin sans espoir et porte le poids accablant de à 
produeétion universelle », M. Debü-Bridel vient de nous in! 
ni un nouveau chant pour bercer, comme J'a dit Jaures. 
«5 misères humaines, Comme de bons ouvriers épris de 
métier, nos aînés ont lutté pour arracher aux tenants du pro 
des réformes sociales, Comme de bons ouvriers, nous lutte! 
pour arracher aux tenants du profit de nouvelles réformes 
sociales, Chaque conquête de la classe ouvrière ne lui a (! 
accordée qu'après une longue lutte, une lutte douloureuse das 
la plupart des cas. 

Dans le passé, quelle fut la part apportée par le capital à 1 
classe ouvrière ? La part du sang, (Applaudissements à gauc 

Est-il besoin de rappeler la Jutte qu'a menée le prolétar: 
pour sorlir ies enfants des usines et des mines, pour faire ces- 
le. conditions inférieures de salaire octroyés à la femme, alors 
qu'elle acconiplissait parfois un labeur masculin ? Toutes ! 
revendications sociales ont dû d'abord être comprises 6! 
acceptées par l’ensemble de l'opinion avant que ie législateur 
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e les mettre en application. Ces mouvements ouvrie 
e  sévèrment réprimés, Rappelkez-vous Fourries, rappelez 
1rS vit s jancées contre notre maire Jules Guesde qu 
l lait les ouvriers à l'union, rappelez-vous les rÈves à 
0 ppelez- vous les grèves qui ont précé lé 4936. Toutes nos 
à se cocittes ont été rraché NL r da (O ct 1 té de la 
uvrière. 
“ m, Bertaud. Il y eut di ves ré] tre 
£ SIE . 
_m. Meric. RÉpi mées par un rmmist Q iste ? Non, r12n- 
6 Bertaud, Alors que 2 millions dl'ouvrt t les 
\e goutte de sang, 

étariat à souffert, il a beaucoup & fert, ct lorsque par 
| je 31 0 Vous venez À proposer, pal truchement d'une 
: . l'association capitaktravail pour lanmrél tion de la 
2 livité, vons comrpentdirez sans nul doute les réserves et 
le (icences que NOUS POUVONS M au quant au paternalisme 
q vous nous proposez. Je x da l'ai déjà lit, jl y a tout un 


n {ait de misères et de souffrances qui 
wotif invoqué, la productivité, prète d'ailleurs à l'égni- 
« J'ai eu l’occasion de demander à M. Laffargue une défi 
t la productivité. Nous ne voudrions pas êlre prophètes ea 
tière, mais la productivité pourrait ètre pour nous « un 
esprit » tendant à amener le patron à rechercher sans 
une meil ie ure orgal isation entre la matière, l'homme et 
chine, en vue de Giminuer le prix de revient du produit 
ae « etat d'esprit » qui devrait avoir comme corollaire 
r de l’ouvrier de participer à la découverte des méthodes 
iv ail les plus eflicaces. Mais cela impose Ja participation 
à ‘a gestion de l’entreprise. C’est la seule revendica- 
jue nous avons à formuier, car nous ne voulons pas de 
lation €Canitaktravail, qui n’a pas d'autre but que de 


un (= ns, Mot Dents Dit Pi, Me 


À 
dun nuer sa puissance morale et matérielle. (Applaudissements 
É he.) 


M. le président, La parole est à M. Hamon. 
M. Léo Hamon. J'ai applaudi » ya un ï rstant, ce qui ne m'a 


1 s Souvent, mon camarade Debû-Bridel — je pense que &« 

j le comp onettra pas pi y UX de ses amis — pour 
] ones ndu r ‘ppe ler à cette tribune notre lierté des réformes 
l es à la Jibe: Ya Là-dessus, nous sommes d'accord. et 


j e, répondant à M. Marcilhacy, que toutes les fois qu'il y 
de grands “er ve et de grandes réformes, il v a eu des 
sges qu les trouvaient hâtives eb prématurtes, et que, sil 
ï fallu atlendre que tous les sages fussent d'a l, je ne 
£ is OÙ nous en serions encore, Le prog { | s le 
t d'un certain nombre d'imprudences impos par Ja 
{ Ience collective. 

M Abel-DBurand. Mais v a-f-il eu progrés ? 

M. Gecrges Pernot, IL faudrait définir le progres. 

M, Léo Hamon. Nous croyons qu'il y a eu progn l 
peul-être bon de tracer une ligne entre ceux qui croient qu'il 
1 pas eu de progrès et ceux qui, croyant qu'il y a eu 

té» enten se résolument le poursuivre, 
. Marcilhacy, La classe ouvri tre ji est pas ] rrd avec vou 


M. Léo ont Ci Je disais que } ‘avais appli i di M: Debû-Bridel 
elant ces progrès. Cependant, je ne peux pas le suivre dans 
‘ummandation législative qu #1 vient de faire en faveur du 
ème capital-travail 
Je ne peux pas le suivre parce que le Conseil de la Répabli- 
que, par une majorité à laquelle je n’appartenais d’ailleurs pas, 
a décidé, hier, qu'il fallait anis de l'énurmération des clanses 
figura: = ‘dans la convention ge des matières qui, après 
L Hi ne s’imposaient pas avec un caractère de certitude parti- 
culicr, L'association €apital-travail, pour reprendre !l'expres- 
£ion de M. Debù-Bridel, pourrait figurer dans la convention 
collective même si elle n'était pas dans la loi. Par conséquent, 
Le squ’ou vous demande de prévoir, dans la loi, ce qui, après 
tout, pourrait être stipulé par les parties même dans le silence 
de la loi, on vous demande en réalité d'inclure dans je texte 
cu législateur une manière de recommandation juridique et 
d'est: arapille pour le programme social d'un parti dé terminé, 
M, Ternynck. Pas d'un parti. 
M, Léo Hamon, D'un rassemblement déterminé, 
M. Ternynek. Même pas! 
M. Georges Pernot. Y a-t-il un amendemei 
1 mr le président ? 
. le président. La discussion porte sur l’article lui-même, 
sieur Pernot, Nous n’avons pas encore abordé les amende- 
5 
M, Léo Hamon. Je crois que l'intervention de notre collèene 
M bep. Bri: lel a donné à ce prob ème suffisamment d'extension 
ir que j'aie le droit, sur cette question de principe mars 
ro 1} other possible les observations que cela peut 
voler de ma part. 
di s donc à M. Debüû-Prid | 
ntervention tend à faire donner une recomma U'on légis 


ED) os ta 


t sui l'ai li 1 0, 
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Jatin en | l | 
puvel ordre, le ras | t du ] 
M. Ternynek. \Oil, CU 1 pas 1 
M, Leo Hamon. l'a; | \t . Le 
M. Tomynck. Des t « nt fait cette ] 
tion. 
lé, Jacques De bu- Bridel. Me ] 
roi Hyut, M. l } il : 
M. Léo Harion, Je pure 
LE « 
M. le président, La paru i M dacq 
i to] ili 1e l 
Je té i Ÿ 1 | e 
abot l il 
M. Léo Ham: 54. \! ra ] ] 
int TH pli l l int 
M. le pi -éside nt. C'est vous qui pt lez qu'on 
rois . 
x = . s [! 
M. Jacques Debü Bridel. | ] 
ci {io1) ipul 1-1 \ 1 l l { { 
ration, av pri production f ‘Le 
lives ou | t mode d ul it D “li 
Je vou li tain t trait à l n dt | 
lies dülti { it lt IOTIV I Celti hyeti { tive 
us | Re | n fc i . ét 
pr ULt DL 1AL2 1 Ly L LEE! 111 | 1 
mératio | on capital-travail est 
lioratio Il 1 ndition de 14 classe ou ere et 1 t | far 
ment normal de l'y faire figuret ns se | e publ 
cit l tel 1 Î | ] } Trié } Î l« | | 
semb! ent. { ni] \ r tru tN li 
n V1 K 1 | \ esI ] 
rassetmnl neril dl ( est ur I rl & “1 
vaut ( ] ] 1 ( ' ot ( \& t t ” te 
l'êtr \ | 
tion d'esprit partisan. Æ A 
M. Léo Hamon. Je dirai simplement à M. Jacq Debû-Hridc 
— et il m'excusi 1e \ pa remont \ Su sul JUSQU au 
thé 1it {1 | ji r { Ï LU 1 Fr ju { il IC, «& 
l'heure pr ! ji li | | | ul 
les auditeurs ne li] 115 
1 Sagit don Je pet | | { 1 | LA l 
quement lout à fait 1 é une € ( { i 
dation lerislative € Ia V4 li | ] | | 4 
Wie 10!1HatUIOINt | iJ 1,11 
Je voudi Dire M. Debü-B pré 
«| S ‘Nhoffri { | { | | 
| T 
li (D! out (A 1= (ii er) « | 
lioris poutiques ' i [lit pol { « [4 
œ it [h IE A! F Ou i ] { ta Ï \ l i 
in Sentiment qu [th 111S 1] l | 9 
Mallreure ement, M. Debu-Brd l ! 
pathies à la classe oui | l 
travailleurs, 6Z-1 ( Hu til \ al eo « 
euffit } li 1 | (e 1 { La} { 
du travail pour être considéré qar les Lrax eu 1 
_ _Ja cques Debuü-Dridel, |: laVailleurs, tes él vous 
lt lront 
M. Je président. Concluez, monsieur Hamon, je vous en prie, 
M. Léo Hamon. !) | 0 con , que, pour ap rar 
comme défenseur d travailleurs, 11 faudrait avoir été, dans 
un certain nombre de cas, solidaire de leurs revendicalions et 
non d’un ensemble de démagogies qui, trop souvent, tendent 


LI 
1 éluder ces reveilicalions Où à en sa pe lé s 1 vid ments. 

M. Dassaud, présidé nt de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le pre ident de la com- 
Inission, 

M. le président de la commission. Monsieur le président, tout 
le monde semblait d'accord ici pour reconnaitre que ce débat 
devait être conduit avec une certaine célérité, sans empêcher, 
bien entendu, l'affirmation de toutes les pensées, En ce 
moment, nous sommes probablement en train de perdre la 
mesure. 

ll est évident que d'autres collègues vont vouloir répondre 
aux affirmations des uns et des antres Je leur demanderai de 
vouloir bien présenter très rapidement leurs observations, de 
réfléchir ;que mous en sommes à l'article 9310 et qu'il mous 
reste un travail qui va probablement nous conduire demain 
jusqu'à des heures qui ne seront certainement pas du goût 
de tout ke monde, 

C’est pourquoi je prie mes collègues de vouloir bien reve- 


nir à la discussion qui nous préoccupe. (Applaudissements. 

M. Chaintron. Je demande la parole, 

M, le président. [a parole est À M. Chaintron. 

M. Chaïntron, Mesdames, messien ai l'intent e 
bref Mouvements divers. { : | t | er) 
présence d'une question ser laquelle il : | quel 
cn lart : t { Inmantil « 
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ll nous apparait que le texte apporté par la commission 
donne à cet article un caractère de duperie que nous voulons 
dénoncer avec vigueur, On a essayé, à cette tribune, et ce fut 
le propos de M. Debüû-Bridel, de lancer une fois de plus en 
pâture à la classe ouvrière cette illusion de l'association capl- 
tal-travail avec participation aux bénéfices. Oh! je ne veux 
pas faire une longue réfutation de cette théorie. Il en est de 
classiques qui valent mieux que celles que je pourrais faire. 
Mais je pensais tout à l'heure, quand on évoquait ce « grand 
mot » de la participation aux bénéfices. 

M. Jacques Debü-Bridel. 1] ne s'agit pas de cela. 

M. Chaintron. ..à toutes les fumisteries accomplies sous ce 
titre et comment on peut répartir ces bénéfices selon la règle 
moitié-moité de l'histoire bien connue du pâté d'alouette: un 
cheval et une alouette 

On nous présente ici comme une nouveauté une thèse de 
collaboration des classes. Cette nouveauté est une billevesée 
plus que centenaire, et déjà réfutée si magistralement par Marx 
et par tous les maitres du socialisme, En réalité, elle fut remise 
en vedelte au cours de ces dernières anntes, cette fameuse 
théorie, et de diverses facons. Sans aucune assimilation entre 
M. bDebû-Bridel et tels ou tels autres qui la reprennent ou l'ont 
reprise. 

Je veux vous rappeler que c'est sur la conception de la colla- 
boration des classes qu'était assise la théorie hitlérienne du 
syndicalisme, C'est un fait aussi incontestable, et sûrement 
encore dans vos mémoires, qu’au temps sinistre de Pétain, 
c'était Ja grande vogue de la collaboration des classes, 

M. Jacques Debü-Bridel. Cela n'a aucun rapport avec ce que 
j'ai développé. 

M. Chaintron, Par conséquent, il s’agit là de très anciennes 
choses, de très vieux concepts. La réalité historique est tout 
autre. 

M. Jacques Debü-Bridel. L'hitlér:sme d'Hitler était bien plus 
près du stalinisme que l’association capital-travail. 

M. Chaintron. Monsieur Debû-Bridel, je vous fais observer que 
je vous ai écouté attentivement et en silence; je pense que 
mes arguments valent les vôtres. (Applaudissements à l'extrême 
qaux he.) 

M. Léon David. Très bien! 

M. Chaintron. Nous sommes là en présence d'une duperie et 
j° la dénonce, Lorsqu'on dit aux ouvriers: participation, colla- 
oration, associalion du capital et du travail, on est amené 
à évoquer cetle image, Ja collaboration du cavalier et de la 
monture. On sait ce que cela signifie. 

La réalité historique, c'est la lJuile des clusses de pus en 
plus âpre à laquelle un patronat sans cesse plus dur oblige la 
classe ouvrière, Nous ne somines pas les inventeurs de la lutte 
des classes. Elle est un fait historique, qu'il faut constater; 
c’est la lutte entre celui qui n’a que son travail pour vivre, et 
nr qui achète ce travail comme une marchandise au plus 
as prix. 

Les conditions d'exploitation des travailleurs sont parfois 
pires qu'au temps de l'esclavage. IL est des patrons qui n'ont 
pas le souci qu'avaient les maîtres d'esclaves de garder leur 
personnel en état de produire. Il en est qui ruinent la force 
de travail, cette richesse fondamentale de la nation. 

C'est quelque chose de scandaleux que d'entendre aujour- 
d'hui parler d'atténuation de la lutte des classes quand plus 
de 60 p. 100 des ouvriers perçoivent un salaire inférieur à 
15.000 franes par mois. Il est facile d’en parler chez ceux qui 
ont plus de 100.000 franes à dépenser par mois, 

A droite, Comme vous. 

M. Chaintron: Elle est dépassée, la lutte des classes, quand 
les statistiques nous confirment que les protits capitalistes vont 
sans cesse en augmentant, tandis que la part des salaires dans 
le revenu national va sans cesse en s’amenuisant ? Ce sont vos 
chiffres, messieurs du Gouvernement, qui l’attestent dans les 
statistiques officielles, 

C'est un triste phénomène que l’on peut constater dans la 
rue; ouvrez les veux. Voyez ces ouvriers sans cesse plus appau- 
vris, portant des vêtements déjà trop usagés; voyez ces enfants 
plus mésérables que jamais et qui regardent défiler sous leurs 
yeux ces splendides voitures, ces espèces de palais ambulants 
qui narguent la misère du peuple. 

M. René Depreux. Et les Delahaye du parti communiste ? 

M. Chaintron. On ne peut parler d'atténuation de la lutte des 
classes quand, à un pôle, une minorité sans cesse restreinte 
accumule des richesses sans cesse plus grandes. et qu'à l'autre 
pôle, en nombre de plus en plus grand Jes prolétaires sont 
voués à une situation de plus en plus misérable. 

La lutte des classes se développe, vous l'accentuez, vous l'ap- 
rofondissez vous-même par l’âpreté de votre exploitation, de 
l'exploitation du capitalisme. Vous aboutissez à créer des condi- 
tions qui vous seront mortelles. Vous placez la masse du peuple 
dans une situation si misérable que sa puissance d’achat se 
réduisant, le marché se restreint et les crises surgissent, 





ne 

C'est un fait que, dans le monde d'aujourd'hui, des : 
d'hommes ne peuvent plus travailier, Vainement ils offrent jeure 
bras ou leur cerveau à l'employeur. Allez donc dire à ceux 1, 
que la lutte des classes s’alténue ! $. 
En réalité, messieurs les partisäns de ce régime, vo S 
dans la situation de cet apprenti sorcier pris d'inquict en 
face de cette force qui l'engloufira, qu'il à déchainée et y 
n’est plus capable de maitriser. 
Vous osez nous parler d'une cellaboration pacifique entre [e4 
exploiteurs et les exploités ? Allons donc! Vous essavez di ÿ 
berner. Les prolétaires savent qu'en définitive a lutte 4e 
classes prendra fin un jour. Oui, nous mettrons fin un à 


la lutte de classes par la suppression des classes, par la fin de 
l'exploitation de l'homme par l'homme. (Applaudissemenrs à 
l'ertrême qauche.) 

C'était hier un rêve pour nos pères, les anciens socialicles 
c'est aujourd'hui pour nous une réalité vivante dans [| 
soviétique, (Applaudissements sur les mêmes bancs. — ca. 
malions à gauche, au centre et à droite.) Parfaitement, cet à 
raison pour laquelle nous disons sans nous lasser... 

M. le président. Et la brièveté promise ? Pensez-v, monvn 
Chaintron. 

M. Chaintron. avec tant d'ardeur, avec tant de ferveur, rire 
attachement et notre admiration pour l'Union soviétique, \ous 
ne souffrons pas qu'on veuille pour cela nous faire passer jour 
apatrides, ou pour des gens ayant je ne sais quel nationale 
étranger. Ce n'est pas chez nous que le cosmopolitisme <eit 
installé. 

M. Debù-Bridel a dit, à cette tribune, une phrase de Karl Mux 


détachée de son contexte, Lisez Karl Marx, mais lisez-le jusqu 
bout, lisez son manifeste et vous y verrez que: « si les é- 
taires n’ont pas de patrie, c'est parce que, préciséme ils 


sont expropries de leur patrie ». 

Ils conquerront leur patrie comme ils l’ont conquise en Loin 
soviétique. (Applaudissements à l'Crtrème qauche.) 

M. Boisrond. Mäis nous somines en France! 

M. Chaintron. Oui, nous affirmons notre attachement à l'ion 
soviétique, parce que, là-bas, cette expérience dont nous parions 
est réälisée, et nous avons le droit de le dire sans pour cela 
ètre moins Français que quiconque. I fut un temps où ut 
citoyen épris de liberté dans le monde pouvait dire qu'il t 
deux patries, Ja sienne et puis la France. 

M. le président. Cela reste vrai! 

M. Chaïintron. Nous, de la même façon, nous aimons notre 
patrie et c'est la raison pour laquelle nous admirons Fluion 
soviétique, où il n'y a plus d'exploitation de Fhomme jar 
l'homme. (Applaudisseménts à l'extrême gauche. — Viri 
clamations sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Nous sommes très loin de l'article en cause, 
il ne faut pas exagérer, 

M. Chaintron. Il était nécessaire que nous réfutions les «rsu- 
ments lancés à cette tribune, que nous repoussions comme une 
duperie les conceplions que lon veut introduire dans cet 
artic,e. 

M. le président. Le dernier orateur inscrit sur cet article est 
M. Hauriou. 

Mme le rapporteur, Monsieur le président, il serait évidlom- 
ment très discourtois de demander la clôture avant que nat 
pu prendre la parole un de nos collègues de chaque groupe. Je 
ne “oudrais pas vous priver d'entendre notre très distünsu 
collègue qu'est M. Hauriou, mais je me permets de lui denrn- 
der d'être très bref. Il faudrait revenir au texte. Nous n’en <n- 
mes qu'à l'article 31 o, et nous devons examiner encore une 
centaine d'amendements. 

M. le président. La parole est à M. Hauriou. 

M. Mauriou. Je regrette le temps que nous à fait perdre 
Mine le rapporteur ea me donnant ce conseil. 

Mme le rapporteur. Merci ! 

M. Hauriou. Je demande au Con<e.l de la République de 18 
ne accepter la proposition qui lui à été faite d’inelure dans 
article que nous discutons le principe de l'association capital 
travail, pour des raisons différentes de celles qui ont été €n 
cées jusqu'à présent. C'est le motif pour lequel j'ai cru devoir 
prendre la parole, 

Jusqu'à préseot, on a démontré de façon très vigoureuse, et 
à mes yeux convaincante, que l'association capital-travail 
était socialement extrêmement difficile et même impossih'e à 
réaliser. Mais voulez-vous que par hypothèse nous entrions 
dans le jeu et que nous admellions que cette association 
het puisse s'inscrire dans les faits. s 

Jans ce’ cas, je demande à la partie de cetle assemblée qui 
pourrait être teatée d'adopter les propositions de M. Debü- 
Bridel, de réfléchir aux dommages qui pourraient être ainsi 
causés à l'intérêt général, En effet, le système de l’associalion 
capital-travail organisée au principal, comme Fa proposé 
M. Debü-Bridel, sur le plan de la participation aux bénéfices, 
présente le danger de fausser de façon grave la perspective 
dans laqueile duit s'inscrire le circuit de a production. 

















COXSEH, DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2S JANVIER 1950 351 
CE HREEES * - —— —— — _ — 

cette idée tend à faire croire que la x Uon n'intéresse M. Méric. Mesdames, messieurs, notre amendement à pour 
au prin ipal que l'employeur et les ouvri s dans le cadre but de reprendre le texte de l'Assemblée nationale. Etant 
de l'en » ise. C'est une erreur, La pr lueti n intéresse très donné que je l'ai développé tout à l'heure à la tribune, je ne 
cer! ment le chef d'entreprise et les travailleurs, mais ele prolongerai pas davantage mon intervention, J'indique que 
iii se aussi, au nvme hire et HOT EnE mncme davantage, nolis déposons une demande de scrutin publ É 
les consommateurs et Ja collectivité, M. le président. La parole est à M. Souquitre, pour soutenir 

Le véritabie objecluf de Ja production ne rés idee pas en eile- son amendement. 
mi Elle a pour effet d'offrir à la collectivité, aux eonsom- M. Souquière, Meésiumes, messieurs, mon amendement a 
MAlEUrS, ja plus grande qi uantté de prod lits possible, de Ja pour prenier ax inlage d'etre pi IS Ciair que le texte de la 
meilleure qualité possible et aux plus bas prix possible, Or, commission du travail du Cons le la République, En effet, 
l'a jation capitai-travail, préconisée par M. Debü-Brde;, le moins qu'on puisse dire des paragraphes à et b pr par 
teudra tout naturellement, si elle est inscrite dans la loi et la commission du travail, c'est qu'ils constitue une ipli- 
mnosÉe progressivement, à pousser au maximum le profit cation absolument Inutile du texte de l'Assemblée nationale 
canitaliste sous prétexte de partage avec les ouvriers de l’en- et c'est une des raisons pour lesquelles le group iste 
trenrise. (Applaudissements à qauche.) en demande la suppression 

Ce sera dans la plupart des cas un Jeurre, cômme on l'a Mme Deva | , tout à l'heu qu'il n'était | pen 
démontré de ce côté-ci de l’Assemhiée (P'arateur désiqne l'ex- sable de se rallier à tous les textes de l'Assemblée nalionale. 
tréme gauche), mais ce sera une juslification, contre Jaquelle La question n'est pas là. I s'agit de se rallier an texte le 


vous vous éleverez difficilement, de pousser au maximum 
ee profits. Par conséquent, vous ‘allez tendre, avec un pareil 
systeme, à accroître les antagonismes entre la production et 
Ja consommation. 

je vous le déc:are, ce n’est pas en accusant les antago- 
nimes eutre producteurs et consommateurs que vous résou- 
drez les problèmes économiques et les problèmes sociaux qui 
posent au XX° sièel?, gmais en assurant de plus en plus ja 
domination de l'intérêt général, c'est-à-dire l'autorité de Ja 

Jectivilté sur la production des biens et sur es conditions 

ciales dans lesqueiles ceux-ci sont produits. (Applaudisse- 
ments à qauche.) 

M. le président. Nous abordons maintenant la discussion des 

idements à l'article 31 0. 

Par voie d’amendement (n° 149) M. Ternvnck propose, au 
premier alinéa du texte proposé pour l'article 31 o du livre I*° 
du code du travail, à !a 4° - m6 après les mots: « des syndi- 
cats », de supprimer les mo « le plus ». 

La parole est à M. ets 

M. Ternynck. Cet amendement à pour but de permettre à 
tous les syndicats existants d'intervenir dans Ja discussion 
tuelle, Toutefois, dans un esprit de conciliation, je le retire. 

h. le président. L'amendement n° 149 est relire. 

WU. René Coty remplace M. Gaston Monnercille au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDEXCE DE M. RENE COTY, 
vice-président. 


M. le nrésident, Nous arrivons maintenant à {rois amende- 
ments qui, quoiqu'un peu différents, peuvent ètre soumis à 
une discussion commune. 

Le premier (n° 32), présenté par MM. Mérie, 
rullen, Pujol, Fournier et les membres du groupe socialiste, 
tend à reprendre pour Particle 31 o du livre I* du esde du 
travail, le texte adopté par l’Assemblée nationale et ainsi 
CONÇU : 

« Des accords concernant un ou plusieurs établissements 
déterminés peuvent être conelus entre, d’une part, un 
employeur où un groupement d° employeurs. et, d'autre part, 
les représen'ants des svndieats les plus représentatifs du per- 
sannel de Fétablissement ou des établissements intéressés, 

« Les accords d'établissement ont pour objet d'adapter aux 
conditions particulières de l'établissement où des établisse- 
ments considérés les conditions des conventions collectives 
nationales, régionales ou locales et notamment les conditions 
d'attribution et le mode de calcul de la rémunération au ren- 
dement et des primes à la production individuelles et col- 
lectives. 

« Ils peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses 
plus favorables aux travailleurs. 

« À défaut de conventions collectives nationales, régionales 
ou locales, les accords d'établissement ne peuvent porter que 
sur la fixation des salaires et des accessoires de s salaires ; 

« Les dispositions des articles 31 €, 31 d, 31 e et 31 v s'appli- 
quent aux accords prévus au présent arl'cle. » 

Le deuxième {n° 81), présenté par M. Souquière et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés tend, au 2° ,alinéa 
.. cet article. à ajouter in Jine les mots : s 

« et des primes à la production individuelle et collective »; 
et supprimer les paragraphes a) et b). 

Le troisième (n° GK), présenté par M. de Villoutreye au 
nom de Ja commission de fa production industrielle tend, dans 
le texte proposé pour l'article 31 © du livre K* du code du 
travail, à la suite du deuxième alinéa, à remplacer les ali- 
péas a) et b) par la parenthèse suivante 

« (primes à la production itndividuelle on collective, on 
ve code de participation aux bénéfices ou d'association capital- 

travail) ». 

La parole est à M. Méxric, pour soutenir son amtndement, 


Boulangé, Van- 





meilleur pour la défense des revendications des ouvriers, C'est 
là le proi bléme essentiel! 

Le texte actuel ne nous parait pas le meilleur puisque la 
commission du travail v introduit ces formul 
primes à la pr 


d'association capital travail ou de 
arguments essentiels sur cette 


ami M. Chaintron a donné les 
question, M. Debü-Bridel exposait AE à her re qué l’un des 
objectifs principaux du rassemblement du peuple français n'était 
pas encore très connu. Je voudrais lui “dire apres l'avoir entendu 


dévelop} er je thème de l'association capit il lAVall, que Non seu- 
lement ces objectifs ne sont pas très connus, mais encore qu'ils 
ne sout frs tres clairs. 

Personnellement, je n'ai rien compris à ce qu'a dit M. Debüû- 


Bridel. 
M. Jacques Debu-Bridel. 
slogans. 


M. Ternynck. Allez à l'écol 


M. Souquiere. Il Y a une chose que je Sais el que les ouvriers 
savent, lorsqu'on parle de l'association capital-travail. 

Aux usines Latil, vendredi après-midi, sur une Simple reven- 
dication, la direction décide le lock-out, Le lendemain matin, 
alors qu'il nv avait la veille qu'une simple delégation des 


ouvriers, les compagnies républheanes de sécurité de M. Jules 
Moch étaient 1 pour occuper les usines, 
il 
l 


Voilà sans dot ja base même \= itlon « ipital-{ ivail, 
cl qu OH) fi CORTE 1 dans cetti Len 
M. Jacqu2s Debü-Briüel. ne comprends pi 


] 1 


la mème chose à l'usine H Patio 


M. Souquièr2s. Il s'est produit 
es ù l'intervention 4 oupagn.es républicaines de sécurité 
a été opposée à une À. vendicallion des ouvrit 

Mon collègue M. ntron l'a dit tout à lheu ceux qui obt 
Ja prétention de dé nu aujourd'hui que la lutte des cl es est 
terminée et dépassée devraient aller Voir ce qui se passe dans 
le pays et à quel point en sont les revendications des ouvriers. 

J'en viens 1 fond de la quest'on, et c'est ici qu'apparait Île 
deuxième avantage de mon amendement, 1 ne s'agit pas seule- 


ment “ de le part de notre comm ISSION., d'ur e rt myli ation du 
texte de l'Assemblée nationale, mas d'une modification absolu: 
ment contraire aux intérêts des salariés. 


On veut faire une manduvre, pas autre chose, en reprenant 


les propositions, tendant, sous prélex'e de favoriser Ja produc- 
tion et la productivité, à Re la revision di salaires 
à une autine mit de la proaucton et d prod [NE 


maintien du pouvoir d'achat des aires. toc an coût de la vie, 
est. une chose: le bénéfice que doivent recue hir les travail- 
lèurs d'uue augmentation de la production ou de la produe- 
livité, sous forme d'augmentation réelle de salaires, est une 
autre chose 


Voilà pourquoi nous vous proposons, afin qu'il n'y ait 
aucune confusion rh de re venir au texte de l'Asse mb te 
nationale, c'est-à-dire d'ac epler notre amendement, \hplau - 


dissements à l'ertréme gauche 

M. le président. LA puro'e est à M, de Viloutreys, pour sou- 
tenir son amendement. 

M. de Villoutreys. Mes chers collègues, mon intention, en 
vous proposant cet amendement, est de supprimer de ce texte 
législatif le mot « produetivité 

J'ai cherché, dans le dictionnaire, quelle était la définition 
de ce mot, J'en ai trouvé une qui n'avait aucun rapport avec 
le sens que l’on attribue communément aujourd'hui à ce 
terme. 

Mon observation rejoint d’ailleurs l'interruption de M. Méric, 
alors que M Laffargue était à la tribune et parlait de produc- 
uivité, M. Mérie lui à demandé: « qu'est-ce que la producti- 
ViLé? » M. Latffargue, comme d'habitude, S'en est tiré avec 
beaucoup d'esprit, Mais je crains qu'il n'ait été bien embhar- 
rassé Si on fut avait demandé de metre, noir sur blanc, une 
formule établissant une prime en fonction de la produrtivité, 

La productivité est aujourd'hui une tarte à la crème, Tout 
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Je n le en parle, mais ce qu'il y plus grave, c’est que M. Loison, La libestc di k ia iussé des salaire t 
chacun s'en fait 1 notion diff À faute de définition car le pouvoir d'achat des ses lahorieuses est ar 

\! aeissant de l'établissement d ‘upe prune, on ne pi ut ment bas et n’a cessé de dur 0 uer durant ces di FRIC" 
pas se contenter d'idées vagues ou discordantes, Ce qu'il faut Le rajusterment trop longter nps ee apportera-til : 
établir ‘est une formule ax des paramètres, Or, l'opinion ouvrière un meilleur standing dé vie ? J'en dout 
la ! rép ( crois, est que la productivité augmente, reusement. Je cr: ï is que la “Arodih des salaires 7 
da: né té ou une entreprise, lorsque la production vie par unceflambée des prix et que continne et mc: 
gs’ it sans que le nombre d'heures de travail s'accroisse activé ce que l'on appelle Je cycle infernal, 

4 ' | tio Je ne suis pas d'accord avec notre collègue M. H. 

{ t !à une notion bien : et Je comment dis que toute hausse salaires qui n'est pas ac 
on ! it : ir cette idée une formule de prime. d'un accroissement de la pr'oduction amène inévitable 

En conclusio lemande q texte législatif ne contienne hausse des prix, L'accroissement des signes monétaire 
p un ruot m léfint, Ce s it une source de difficultés ja dispos ition des acheteurs en puissan }, Sans q , 
pour l'élaboration des conventions coll elives, ce serait peut- augment tion des marchandises sur le marché, apport 
êf! hé SOI de différend lans l'apj caton d 5 CONVCTI- tablement une 14] lion des prix: c'est la loi de l'ofl 
ti C'est 1 n susceptible de faire naître, d l'esprit la demande, ; 
de ivriers, des idées entiérement fausses, Jout autre est le. résullat produit par la particil 

nr nde do à mes collégues d’a CpDIET TON an nde- bénéti es ou l'associ ation Cü} pital-tt ravail. Un accroissem 
nt qui tend à supprimer ce mot « productivilé ÿ jusqu'à ce la production cor respond à ui ie augmentation des salaires 
q \ ait di é une défi 1 précise el acceptée par tout gain s ipplémentaire est accompagné de la mise su 
de monde, (Applaudisserments à droite.) ché de la valeur correspondante de marchandises : l 

M. le président, Quel est l'avis de Ja con ion ? n'est pas rompu, C'est la formule vers laquelle nous 

Mme le rapporteur. La commission à repoussé ces trois amen-  . Je pense que nous ago d'accord sur la n 
demeuts de diverses manières. e produire davantage, c'est un impératif capital. 

14 oudrais dire à MM. Méric ct Boulangé que je ne comprends Med ces conditi #3 je vous À de _ nde, mes chers ci 
œucre leur attachement au fexte de l'Assemblée nationale, qui de mp ny repos — ] gr . paras pu ve a, les 
mue parait tout de même moins favorable que le nôtre aux S PPS _ à Ariege pr sees pa ects es Ed be g ectives, 
syndicats les plus eprésentatifs qui vont conclure les accords sue ONG do Parucpauon aux énéfices ou d'a 

EE ch” je “ppse ic . » 

d'i HSSCHIONT | < Par tre, je crois que l'on peut suppri ee Lo e « 

Le texte de l'Assembite nat ue, en effet, riévoit que les IT CORRE, J8 Crois D Pous SROPTENF, 9 A 1 

x - Pre à #27 Marre. pales Later esmme le demande M. de Villoutrevs, les mots: « 
ü ïs d’établi nent, à défaut de conventions nat iles, tible d’ar | inctivité Lire Jon re 
rés les on lo ne pré uvent porlel qu eur la fixation des Lit { améliorer . prouu LIVILC, » puisque LES Co 
5.0 1 CRCT ER dns à . découle de l'applis ition de ce mode de rémunération. 
sul ad et di Lot soires di ilaires. J ittirt ir CG point 
toute l'attention de mes collègues socialistes. M. le président. La parole est à M. Debû-Pridel. 

Que va-t-il se p ? Au niveau de l'établissement, vous avez M. Jacques Debü-Bridel, J'ai déjà beaucoup parlé, mai 
la } ibilité d'un double accord: la convention simvnle, d’une quand mème, et m'en excuse, après les réactions qu'a s 
part, qui va se traiter entre un groupe d'employeurs et les syn- mon intervention de tout à l'heure, faire une observali 
dicats, quels qu'il ient; d'autre part, les ac ordis l'étabiisse- Je n'ai jamais nié l'existe ice de la lutte des classes 
ment, qui seront } és entre le meme groupe d'employeurs et dernier et aujourd'hui; mais je suis obligé de constater 
l ndicats les pl eprésentatifs. suffit d'envisager une formule qui permettrait de l'él 

{ ment se ! | que vous, qui êles si allachés au caractère de notre vie sociale par une collaboration effective, ee 
L tatif d heats, teniez à vider le contenu des accords ciation efficace, dans l’intérèt général de la nalior » D "ur 
«tu bi nent profit les conventions simple S? Car 1l sitôt se dresst nl conire n0 1S Ceux qui tirent FS | pr ) 

ors Î le] ou tel employeur, ou tel ou tel groupe de la lutte des classes leurs princ'paux moyens de prop 
| { passer une couvention simple, comportant C'est done véritablement vous arracher, dirait-on, votre £ 
l non de clau Hp rlantes, avec des syhdicats pain el voir ne priti ipale sur les masses... (Aires à l'erts 
q ! ul ractère particulièrement représentatif et de gauche.) 
mplement un accord sur aires, avec les syndi- M. Souquière. Vous ne pensez pas un mot de ce qu 
ca! pl re prt tatif | de dites! + i 
, Paru res a vole se ge 3 5 ieer rage. oh dis GE F1 Sérieux M. Jacques Debü-Bridel. Si, je le pense: je pense & 
de ces jours derniers, vous n'êtes peut-être pas alé au fond L ent que supprimer la lutte des classes sera mettre fh 
du prob:ème pense que votre respect de l’Assemblée san ns Pa à die A cr ie: + 
I ile ne x jusqu'à vous aveugler sur la portée de aclion néfaste. ns 
ve - Je me tourne alors vers ceux de nos collègues qui vi 
1! tt res] | : " 11 va t | ! | ] ‘111 
A : . ‘mme nous la collaboration des classes sociales et je leui 

M. le président. (el de la commission sur les En répondant par un non systématique à tous les espoir 
autres amendemt ? mettre fin à l'exploitation de l'homme par l'homme, qi 

Mme le rapporteur. J'ai dit que la commission avait repoussé le capitalisme souvent, que nous voulons abolir aussi, 


les trois amendements, Pour abréger, je n'ai fait porter mon 
intervention que sur le point qui me paraissait le buis impor- 
tant, sans que ce soit désobligeant pour vous, monsieur de 
Villoutreys, 
M. Méric. Je 


voudrais simplement faire remarquer à Mme le 


Yapporteur que nous n'avons Si à l'occasion de la discussion 
des conventions collectives, que le culte de la classe ouvrière 


el “ le nous votons contre le te ” de Ja commission parce que 
nous ne pouvo admettre l'idée de l'association capital- 
ir: 1\4 


M. ins Je parole contre 
M. le président, La parole est À M, Toison, 


M. Loison, Mes chers collègues, je ne vois pas que la pré- 
sence des mots « participation aux bénéfices » et « association 
Capital-travail » puisse émouvoir à ce point l’Assemblée, 
‘agit là non d'une injonction mais d'une éventualité. 

L'article 31 prévoit, comme accessoires de salaire, la rému- 
néralion au rendement et les primes à la production indivi- 


lemande la l'amendement 


duelles ou collectives, Ne doit-on pas aussi mentionner la 
Rarticipation aux bénéfices et l'association capital-travail ? 

De multiples essais ont été faits de ces deux formes de ré- 
waunération, Qui peut préjuger l'avenir ? Ainsi que différents 
orateurs l'ont souligné, cette loi est destinée à durer et, par 
œustquent, nous devons envisager de mentionner les modes 
do rémunération supplémentaire qui sont ou qui seront en 
sage, 

M. bo red L'association capital-travail n'est pas un mode 


| ri ratio 
Ù mune Ï 





continuant à vouloir dresser contre la concorde sociale la l 
barrière des lois économiques livrant le travail aux aléa 
l'offre et de la demande, vous faites finalement le jeu de 
qui vivent de la lutte des classes , de ceux qui utilisent aujo 
d’hui la lutte des classes pour servir un impérialisme étrang: 
C’est pour cela que je me permets d’insister et de vous dem:r- 
der de voter le texte de la commission tel qu’il nous est }: 
senté, (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. Je suis saisi de deux demandes de seru 
public, l’une concerne l'amendement de M. Mérie, l’autre cel 
de M. Souquière. 

Je pense que les auteurs des deux amendements soi! 
d'accord pour reconnaitre qu'en réalité ces deux textes n'en 
font qu'un et que nous pouvons les soumettre à un mên 
scrutin, (Assentiment.) 

M. Marcilhacy. Je demande la parole pour expliquer mor 
vote. 

M. le président. La parole est à M, Marcilhacy. 

M. Marcilhacy. Je veux dire pourquoi je 
l'amendement, 

J'ai suivi la discussion avec beaucoup d'intérêt, sans arri 
très bien à comprendre pourquoi un semblable débat s'inst 
tuait sur une adionction de la commission du travail qu 
revient tout simplement à parler d'association capital-travar 
sans que rien ne soit imposé. 


! 


vVoterai co 


Je dis très sincèrement à mon ami M Debü-Bridel: je 
crois pas que la formule soit pratiquement applicable, ma: 
pourquoi lui refuser le droit de cité? crains d'avoir déco 
vert la vérité dans les explirations de M. Méric, à savoir q 
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. certains partis politiques de l’Assemblée — et je ne suis M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 

moi, un homme politique — on ne souhaite pas un accord tn : 

e le capital et le travail. C’est cependant, en partant de cette Nombre de VOants ss use se eee ve 313 
Majorité hi RER TO EN TEE Ÿ Ps {107 


} 

formule, qu'il serait possible de découvrir cette forme de 
‘ «me dont dépendra le salut de demain, Pour ces raisons 
ntimentales peut-être — que j'ai exposées de mon mieux 
re que l'association capital-travail ne peut en rien nuire 
classe ourvrière, que vous prétendez défendre, je voterai 
re l'amendement, 


M. Souquières. Cette association ne peut pas non plus la 


M. Marcilhacy. Si cela ne la dessert pas, pourquoi ne pas 
) 
essa vel .… 


M, Demusois. Cela la dessert... 
M. Marcilhacy. À vous de le prouver! 
H. Demusois. ...en la conduisant dans la voie de l'illusion et 


ensonge. 
. de Vilioutreys. Je demande la parole. 
M. ie président. La parole est à M. de Villoutreys. 


“. de Viiloutreys. J'ai demandé la parole non pas pour 
dre à Mme le rapporteur qui.ne m'a pas fait l'honreur 
lonner son avis Sur mon amendement, Inais pour poser 
tout d'abord une question. 
Le deuxième alinéa de l’article 31 o est ainsi conçu: « Les 
rds d'établissements ont pour objet d'adapter aux condi- 
t particulières de l'établissement ou des établissements 
considérés les dispositions des conventions collectives natio- 
nales, régionales ou locales et notamment les conditions d'attri- 
hution et le mode de calcul de la rémunération au rendement. » 
voudrais être bien certain que ces clauses ne sont pas 
ligatoires et qu'on peut ne pas les insérer, Cette rédaction 
ne paraît pas suffis 


imment nette et ne semble pas présenter 
ce caractère facultatif qui, je pense, était dans l'esprit de 

\ auteur. 

Je voudrais, ensuite, présenter un sous-amendement à 
l'amendement que j'ai proposé il y a un instant, monsieur le 
président... 

M. le président. Monsieur de Villoutreys, votre amendement 
est soumis à une discussion commune avec les deux amende- 
ments de MM. Méric et Souquière, mais il va ètre mis aux voix 
arément. 
our la clarté du débat, puisque nous en sommes aux expli- 


ons de vote qui ne portent plus sur les trois amendements, 


{ 

mais seulement sur les deux premiers et non pas sur Île 
vôtre, peut-être vaudrait-il mieux réserver les explications de 
vole qui ont trait à votre amendement pour le moment où il 


sera Inis AUX VOIX? 


M. de Viiloutreys. Je suis tout à fait d'accord avec vous, mon- 
sieur le président. 


M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 
Mme le rapporteur. Si M. de Villoutreys tient absolument à re 


que je réfute son amendement — je pourrais d'ailleurs Jui dire 


que la commission l’a purement et simplement repoussé en 
désirant s'en tenir au texte qu'elle avait adopiti je vais le 
faire, quitte à allonger le débat. | 

Je ne parle pas ici en mon nom personnel. mais au nom de ja 
commission. La commission a arrêté un texte précis, La discus- 
sion a été très longue entre les défenseurs de la notion de pro- 
duetivité et ses adversaires, Je ne veux pas ici traiter le pro- 
blèrme au fond et définir la productivité, définition sur laquelle 
les membres de la commission et probablement ceux du Conseil 
de Ja République ne sont pas d'accord. 

Je ne me hasarderai donc pas à entamer ce prebième. Je vous 
dirai, cependant, qu'après celte longue discussion de la com- 
lnission du travail, il a été décidé que la notion de productivité 
scrait retenue et que le texte de ja commission devrait le men- 
tionner, Ainsi, monsieur de Villoutreys, Jorque voire amende- 
ment tendant à supprimer cette notion a été examiné ce matin, 
la commission à décidé de le repousser, J'ajoute qu'elle a pré- 
cisé que la rédaction par alinéas a et b était préférable à celle 
que vous profposiez. 

Voilà tout ce que je pouvais vous dire, monsieur de Villou- 
treys, non pas en mon nom personnel, mais en tant que rap- 
porteur de ja commission, 

M. le président. Je mets aux voix les amendements n°° 92 
€! 81 de M. Mérir et de M. Souquière. 

Je suis saiei d'une demande de scrutin par le groupe socia- 
liste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrélaires en font Le: 
dépouillement.) 











Contre ...... SPP ER ss. ÆIV 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Je donné maintenant la parole à M. de Vill 


quer son vote sur l'amendement qu'il a présents ; | 

M. de Villoutreys. Je voterai évidemment mon amendement, 
et je je voterai d'autant plus volontiers après les aimables 
paroles que m'a adressées Mme Devaud., 

Si J'ai bien compris, la commission du U t mode 
On met parlout de ja productivité, mettor n daus un 
texte de loi. Quant à définir ce qu'est la productivité, la com- 
mission en est absolument incapuble. 

Si cile avait instauré un débat sur ce point, elle n'aurait pas 
encore terminé &es travaux. Par “onséquent, j nande à mes 
collègues de ne pas inséi lans un texte d i Un 1 qui 
n'est pas défini dans la langue francaise 


M. Abel-Durand. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est À M. Abel-Durand. 
M. Abel-Durand. Je suis membre de la com n du travail. 


e n'aurais | le LOI sère d n text 1 mot 
que Je n AUrAIS ] { pri 

Voulez-vous que n défi 15 Ja pro \ rer 
la pr ictivit est une même quantit tal et de 
travail, oblenir un ] gran nderment, Voilà très précisé- 
ment ce qu'est productivité. (Applaudissements 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis 


sion. 

M. le président de la commission. Je voudrai up t dire, 
monsieur le présitent, que le mot productivité a été inséré 
dans le texte à la suite d'une demande de M. Mathieu, qui ap- 
parlient au groupe de M. de Villoutreys, (Sourir 

M. de Villouireys. Je vous demande pardon, mais j'ai déposé 
est amendement, non pas au nom de mon groupé, mais au 
nGn1 de la comm n de Ja production indus | 


senateur, à l'extrême droile, Et la liberté ? 


} 
M. Abel-Durand. Qu'eel-ce que c'est que la 1} | » Défi- 


! 


nissez Ja production! 

M. le président, Nous ne sommes pas À l’acad t si nous 
voulons donner la définition de tous les term [Ue nous 
enployons nous serions quelquefois bien ambart 3, à mM- 
mencer par 16 mot « démocratie ». (Sourtres 

Cel, dit, je vai: nsulter le Conseil de la Répui le -sur 
l'amer lement de M. «d Vill Î ; 

Je suis obligé de réserver dans votre amendement. monsieur 
de Villoutrevs, les mots « on d cation capitaktra étant 
donné que viendra tout à 1 heure en distus-ion un amendement 
de M. Lemaitre tendant à r « mo 

Par conséanent | \ rl tre 1UIX c la pr miicre partie 
le l’an lement n° GS de M Vil'outre vs | 

Je suis Saisi d'une demande de serutin par le groupe d'action 
democratique et républicaine | 

Le scrutin est ouvi 

Le vaoles sont recueillis, — MM. les secrélaires en [ont le 


di'pouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants ...... radis és dde "DU 
Majot EG SOEME nrctet tds les ae d 156 
Po l'eOODHDN S.sossves {1 
OR Rs ni ous dau vs à 249 

Le Conseil de la Répubiique n'a pas adopté. 

Je me permets, à cette occasion, de demander à MM. les pré- 
siien's de groupes de nusér des demandes de scrutin publie 
qu'avec toute la modération qui leur paraïitra possible, (Sou- 
rires.) 

Par voie d’'amendement (n° 140), M. Lemaître et les membres 


du groupe du rassemblement des gauches républicaines, de la 
gauche démocratique et apparentés proposent, à la deuxieme 
ligne ae l'alinéa a au texte proposé par l'article 31 o du livre 
n'emier du code du travail, après les mots: « participation aux 
wnéf'ces », de supprimer les mots: « ou d'association capital- 
AVE », 

La paro'e est à M. Lemaitre. 

M. Claude Lemaître, Cet amendement tend à supprimer, à 
l’article 31 ©, la mention « ou d'association capital-travail ». 
Cela ne signifie nullement du reste que je suis opposé À cette 
formule, qui semble d’ailleurs tant inquiéter M. Chaintron, 
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puisque j'avais moi-même insisté auprès de Ja commission pour 
qu'on introduisit la notion de répartition ou de participauon 
sur les bénéfices, 

Je voudrais répondre 
tervention est bien décourageante pour des 


à M. Chaintron et, vraiment, sans aucune 


passion, que son 
honim qui, — je le jui demande de le croire — comme moi, 
peuvent tout de même, être des hommes de bonne volonté et 
peuvent avoir prouvé, dans le passé, qu'ils tiennent davantage 
à remplir une miesion sociale qu'à l'argent produit par Ja 
gestion de leur entreprise. (Applaudissements au centre.) 

M encore, en e (J il Cconrerne cette notion d'association 
capital-travail, je pense qu'elle mériterait une définition vréa- 
lable. M. Debû-Bridel, malgré l’éloquence dont il a fait preuve, 
né Ina il ur la matérialisation de cette idée, représen- 
tée par l'association du capital et du travail; s'agit-il d'aban- 
donner 1 part du capital aux ouvriers en échange de leur 
travail ? Je ne sais pas exactement, 

C'est la raison pour laquelle je pense — sans que je sois par 
principe, loin de là, opposé à celte notion d'association capital- 
travail, que celle-ci n'est pas suffisamment définie ei qu'il 


me paraît prématuré de l'introduire dans une loi comme celle 
que nous discutons. « 

Au surplus, si l’on voulait prendre en considération la lettre 
même, on s'apercevrait que le mot « association » suppose qu'il 
y aura contrat et peut être mème « statut » de cette association 
entre lée ouvriers et le patronat, 

Encore une fois, je ne vois pas que celte notion ait sa place 
dans la loi actuelle et c’est pourquoi j'ai déposé mon amende- 


ment 1uplaud men 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapaorteur, La commission, n'ayant pas été saisie de 
‘amendement s'en remet au Conseil. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel. 


M. Jäcques Debü-Bridei, Je voudrais répondre à M. Lemaitre 
et d'abord jui donner acte que son amendement est inspiré 
par un sentiment uniquement d'apportunilé, parce qu il estime 
que l'association capilal-travail n'est pas juridiquement, n'est 
pes législativement assez strictement déltinie, 


Mais, comme je l'ai déjà dit, l'association capital-travail 
dépasse dans ses buts et sa structure ja participation aux 
benélives, à laquelle on veut l'assimiler. C'est une tendance, 


un pas vers l'abolition da ésalariat, c'est une porte ouverte 
vers l'avenir, Nous estimons que ce contrat d'association, dont 
nous allons d'ailleurs déposer prochainement le contrat-type 
pour lies sociétés anonymes devant l'Assemblée, doit être infi- 
niment souple pour pouvoir s'adapter dans le cadre de cha- 
cune des entreprises aux nécessités économiques, aux réalités 
sociales. Cette flexibilité conforme à la vie, qui doit inspirer 
tout contrat d'association capital-travail, est indispensable à 
son efficacité, Evitons donc les disposilions juridiques trop 
rigides, 11 le faut pour assurer le succès de la réforme. 

C'est pourquoi je demanderai à mes collègues de ne pas 
se laisser arreter par cet argument d'opportunité qui a, certes, 
sa valeur strictement juridique, mais de vouloir bien consi- 
dérer aussi l'opportunité sociale qu'il y a à ouvrir cette porte 
sur l'avenir; cette possibilité, car enfin il s’agit bien unique- 
ment d'une possibilité qui a déjà suscité dans le pays, et nous 
pouvons le prouver, une grande espérance. Il suffit de voir 
la façon dont réagissent ceux qui se sont fait les spécialistes 
de la lutte des classes qui en sont les profileurs, pour com- 
prendre la valeur et la portée de cet espoir raisonné que fait 
naître l'association capital-travail. 

M. Souquière. Laissez-moi vous interrompre avec la permis- 
sion du président, 

M. le président. C'est avec la permission de l’orateur qu'il 
faut dire ! 

M. Souquière. Vous avez dit exactement Je contraire tout à 
l'heure quand vous avez déclaré que la proposition du ras- 
semblement sur le capital-travail était très peu connue de la 
population française. Et maintenant, vous venez nous dire que 
cela avait suscité un espoir énorme. 

M. Jacques Debü-Bridel. Vous m'avez mal compris, mon cher 
collègue, 

J'ai dit que les modalités d'application en étaient encore 
fort mal connues, imparfaitement définies au sens juridique, 
et je viens de dire les raisons pour laquelle elles le sont 
et qui provoquent l'amendement d'opportunité de notre col- 
lègue M. Lemaître, Quant aux possibilités qu’apporte à l’ave- 
nir €t à Ja paix sociale l'association capital-travail, elles ont 
déjà touché, et vous le savez bien, une portion très étendue 
de la classe ouvrière. Elles ne l’auraient pas fait que vous ne 
manifesteriez pas avec tant d'acharnement et de ténacité votre 
opposition à voir figurer dans un article de la Joi cette notion 
de l'association capital-travail. 





C'es! pourquoi, me tournant vers nos collègues qui x + 
Ja collaboration des classes, je leur demande l'adoption du texte 
de la commission et le rejet de l'amendement, 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand, 

M. Abel-Durand, Je voudrais dire que je ne voterai pas l' n. 
dement de M. Lemaître. Je ne partage pas les espérar 
M. Debü-Bridel dans les espérances qu'il fonde sur l'idi 
sociation du capital et Qu travail: M. Debû-Bridel à un 
de 1848, mais Je tiens à dire à M. Lemaitre qu'il exist 
maintenant un statut juridique d'association capital-travail au 
moins dans les entreprises sociétaires : c’est la société anor 
à participation ouvrière, Je considère que le problème 
entier pour les entreprises industrielles. 

M. Claude Lemaitre. Monsieur Abel-Durand, je suis 
ment d'accord. C'est la société anonyme avec c 
ouvrière selon la loi de 1917; mais alors, que l’on indiqu 
l’on veut cette société anonyme à coopération ouvrière, 

Je le répèle, en ce qui concerne l'association capital-tr 
— je crois que je vais, dans le même sens, en général, qu 
M. Debü-Bridel — je cherche, moi aussi, par quels Pi Q 
nous pourrions obtenir cette paix sociale que nous dés 
grande majorité dans le pays; mais on nous entraîne vers 
motion tellement mal définie que je me demande si elle ni 
nera pas lieu à des discussions et je crois que les conventions 
collectives en susciteront suffisamment pour que nous n 
créions pas davantage. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n°140 de 
M. Lemaitre. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe du ras- 
sermblement des gauches républicaines, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
dieu de procéder à l'opération du pointage. 

Le Conseil sera sans doute d'avis de poursuivre la discus- 
sion ? (Assentiment.) 

Je ne peux donc pas mettre aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 31 o, qui est réservé. 

Mme le rapporteur. Je vous demanderai, monsieur le pr'si 
dent, de bien vouloir faire réserver les articles 31 p et 31 q, 
sur lesquels la commission doit encore se prononcer. 

M. le président. Les articles 31 p et 31 qg sont réservés, 

Nous passons à l’article 31 r. 


1 
Ë 
té 


SECTION V. — DE L'EXÉCUTION DE LA CONVENTION 


« Art, 31 7. — Les groupes de travailleurs ou d'employeurs 
liés par une convention collective de travail ou l'accord prévu 
à l’article 31 o ci-dessus sont tenus de ne rien faire qui soit 
de nature à en compromettre l'exécution loyale, Ils sont garants 
de l'exécution de la convention par leurs membres. » 

Par voie d'’amendement n° 33, MM. R. Fournier, Boulangé, 
Méric, Vanruilen, Pujol et les membres du groupe socialiste, 
proposent de reprendre pour l’article 31 r du livre I du code 
du travail ie texte adopté par l’Assemblée nationale et ain:i 
Conçu : 

« Art. 31 r. — Les &oupements de travailleyrs ou d'em- 
ployeurs liés par une convention collective de travail ou l'ac- 
cord prévu à article 31 o ci-dessus sont tenus de ne rien 
faire qui soit de nature à en compromettre l'exécution lovale. 
Ils ne sont garants de cette exécution que dans la mesure dé- 
terminée par la convention. » 

La parole est à M. Fournier. 

M. Roger Fournier, IL est tout à fait normal que les orgn- 
nismes où groupements de travailleurs ou de patrons soient 
garants de l'accord de leurs membres au moment de la s«i- 
gnature de la convention collective qui, d’ailleurs, concrétise 
cet accord, étant donné qu'ils viennent d'être mandatés par 
leurs membres à cet effet. 

Mais il nous parait inconcevable d'exiger de ces mêmes or- 
ganismes qu'ils soient garants de l'exécution de la convention 
collective par chacun de leurs membres, car qui dit garant dit 
responsable. Or, cela constituerait d'abord une régression par 
rapport au droit pénal moderne. La responsabilité, qui à 
commencé par être collective, est devenue, au fur et à me- 
sure des progrès du droit pénal, indiviluelle. 

De plus, comment pouvez-vous concevoir d'exiger, par exerm- 
le, pour un syndicat ouvrier de mille membres, la responsa- 
Bitité de neuf cent quatre-vingt-dix-neuf de ceux-ci, qui au- 
raient appliqué loyalement la convention, alors qu'un seul 
d'entre eux l'oraf violée qu aurait eu une défaillance ? Nous 
estimons que ce serait particulièrement injuste et d'ailleurs 
impraticable. C'est la raison pour laquelle nous demandons Ja 

















“à CONSEIL BE LA À RE PUBLIQUE 
pr ET * . . É ; » “RAT 
lis ion de la disposition de cet article et son remplace- 
ur “ar Le texte inilial du projet de loi. 
' te président. M. Chaint tron et les membres du groupe com- 
f sie et apparentés ont déposé 1æ amendement, n° 7%, ayant 
mi tement le même objet. Je propose done de le soumettre à 
] < ue commune, (Asse nlir nent. 
Cet amendement est ainsi rédigé : 

\ I Va nt-di ernière ligne du rx proposé pour l'article 31 r 

jer du code du travail, védiger comme suit la dernière 

Jls ne sont garants de cette exécution que dans Ja mesure 
determil par la convention », 


| La rot est à M Martel. 

M. Henri Martel. Comme il s'agit due même objecUf, je suis 
rd pour confonire les deux amendements, Les mêmes 
ents sont valables, 

. le président. Quel est l'avis de la commission 
k ne le rannGrieur, La Commission repousse l'amendement. 
Elle a d'ailleurs repris le texte de la loi de 1919 et cette rédac- 
tion ne comporte aucun élément nouveau de nature à troubler 
vos esprits, 

1 nous semble parfaitement normal que les syndicats si- 
enataires. d’une convention soient garants de l'exécution de 
cette convention. 

M. Mérie. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Méric 

M. Méric. Je regrette simnlement de faire cette constatation 
qu'à des arguments de logique en nous répond toujours par 
des arguments juridiques. 

M. Marcilhacy. Nous en reparlerons tout à l'heure! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 

Mme le rapporteur. La commission repousse l'tmendement. 

M. le président. La parole est à M. Roger Fournier. 

M. Roger Fournier. Je regrelte simplement de constater que 
Mme le rapporteur n'à répondu par aucun argument aux argu- 
ments que J'avais moi-même présentés. 

M. ie président. Personne ne demande plus la parote? | 

Je mets aux voix les deux amendements n°5 33 et 79 repoussés 
par la commission. 

{Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 
bureau.) 

M. Charles Brune. Je dépose une demande de serutn public. 

le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin par 
le groupe du rassembiement des gauches républicaines. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 
dépouillement.) 

M. le présiéent. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin 
sur les amendements n°* 33 ct 79. 


MM. les secrétaires en [ont le 


Nambre de vofants....;soscsovansécvosess 300 


Majorité absolue ..........,............. 154 
Pour l'adoption .......... 108 
COM amsn ee seers 195 


» 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l'article 31 r. 

4 31 r est adopté.) 

le président. « Art. 31 s. — Les groupements capables 
d'ester en justice, liés par une convention collec tive de travail 
ou l'accord prévu à l'article 31 o ci-dessus, peuvent, en :eur nom 
propre, intenter une action en dommages-intérêts aux autres 
groupements, à leurs propres membres ou à toutes personnes 
liées par la convention où l'accord qui violcraient les engage- 
ments contractés. » — (Adopté.) 

« Art. 31 t. — Les personnes liées par une convention collec- 
tive de travail ou l'accord prévu à l'article 31 o ci-dessus peu- 
vent intenter une action en dommages-intérêts aux aulres per- 
sonnes ou aux La gr liés par la ‘onvention ou l'accord 
qui violeraient à leur égard des engagements contractés, » — 
(Adopté.) 

« Art. 31 u. — Les groupements capables d'ester en justice, 
dont les membres sont lies par une convention collective de 
travail ou l'accord prévu à l’article 31 o ci-dessus, pe ‘uvent 
exercer toutes les actions qui naissent de cette convention ou 
de cet accord, 'en faveur de leurs membres sans arr à justifier 
d’' un mandat de l'intér essé, pourvu que celui-ci ait été averti 
et n'ait pas déclaré s’y opposer. L'intéressé peut Par ta à inter- 
venir à l'instance engagée par le groupement. 

« Lersqu'une action née de la convention collective de lravail 
ou de l'accord est intentée soit par une personne, soil par un 
groupement, tout groupement capable d'ester en justice, dont 
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les imemises sont diés par la convention ou l'accord, pi tou- 
nt ! f ' toret | 
] n \ 
l que Ja sou 1 | peut 
br EN i _ \d )} Le 
\ri L 0: bans | étbl nents i ition 
d voi li | | les \ents agt 
{ s pl i ill VIs= | 1 le 
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M. Primet, ] i 
M. le pr sident. |. 78 esi 
Ja Î par 
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et de | \ et « » il à 
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« En ce ju ut i lé } hpres { | { l4 ë 
les Cr) ir | ! | s f] i iil- 
{ le, DA l A {] Has i la Fi 1 il t | il . 
dence x 
La pa 1 i M. Bardon-Dainarzid 
M. Barcon-Damarzid. Je cr uilat epté par la com- 
m.ssion. Pa: sequ il, voformément au eègierment, Je ne 
dois pas lé <otlé 
Mme ie rapporteur, Je demande la parole. 
M. 1e président. La parole est à Mme le rapporteur. 
Mme le rapporteur. Il est exacl que la cor \ a voté cet 
amendem nt qui est | rollaire normal de l'an lement pré- 


senté tout à l'heure. 
Puisque j'ai la parole, je me permettra: à ler un mot. 
M. Fournier et M. de Villoutrevs m'ont reproché tour à tour 
de n'avoir pas justifié l'opposition de ;a commission à leur 


amendement pour une augmentation assez détaillée. 
Ce travail, mes chers collègues, ces échanges de vues, nous 


les avons faits en commun et M. Fournier, qui fait partie de la 
comm:ssion, le sait bien, Ma brève réponse est le fruit d'une 
longue discussion et c’est par courtoisie envers mes collèvues 
que j'ai essayé d'abréger lè plus possible les remarques que 
j'avais à développer ou les thèses que j'avais à défendre. 

On me reproche maintenant mon TJacrnisme, Voudriez-vons 
donc que je vous astreigne à écouter, sur chaque article, de 
longs et inutiles discours ? (Dénégalions.) 

M. le président. Madame le rapporteur, il est de tradition 
constante, dans les Assemblées, que le rapporteur ait la faculté, 
lorsqu'il le juge utile, de donner des explications circonstan- 
ciées ou, au contraire, comme nous l'avons vu très souvent, de 
se borner à dire que la commission repousse l'amendement, 

Par conséquent, le reproche que vous avez cru ressentir. 

Mme le rapporteur. Et que j'ai ressenti. 

le président. et que vous avez ressenti, état immérité, 
et je suis sûr d'être l'interprète de l'Assemblée tout entière en 
saisissant cette occasion pour rende hommage au travail consi- 
dérable dont vous vous êtes acquittée avec beaucoup de cons- 
cience. {Applaudissements.) 

Mme le rapporieur. Je vous remercie, monsicur le prési ident, 
mais je tiens à dire que, b‘en que rien ne m'y oblige, j'ai 
cherché chaque fois à justifier le rejet ou l'adoption d'un amen- 
dement, , 

M. le président. Je ne puis indiquer le nombre exact d'amen- 
dements qui restent à discuter. 

Mme le rapporteur. Environ K0. 


M. le président. Mais je rappelle que nous sommes encore à 
l'articie 1er, 

Ne pi ovoquons donc pas, par des interruptions où des obser- 
vations injustifiées, une perte de temps dans un débat qui doit 
être encore très long, (Très bien! très bien !) 

L'amendement de M. Bardon-Damarzid est accepté par la 
commission et son auteur, qui connaît le règlement, nous fait 
observer, et nous l'en remercions, queique plaisir que nous 
ayons à l'entendre, qu'il n’a pas besoin de le défendre. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'amendement n° 3 présenté par M. Bardon- 
Darmarzid. 

(L'amendement est adopté. 

M. le président. Par voic d’amenderment n° 85, M. David et les 
membres du groupe communiste et apparentés proposent 
d'ajouter au texie proposé pour cet article un troisièine alinéa 
ainsi rédigé : 

« Cet avis doit indiquer l'existence de la convention collec- 
tive, les parties signataires, la date et le lieu de dépôt, Un 
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exemplaire de la convention sera tenu à la disposition du per- 
sonnel. » 

La parole est à M. Martel pour soutenir l'amendement. 

M. Henri Martel. Cet amendement tend purement et simple- 
ment à revenir au texte de l'Assemblée nationale. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. Cet amendement a été retenu par la com- 
[DissION, 

M. le président. Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission. 

L'amendement est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 91 à, 

L'ensemble de l'article A1 v est adopté.) 


M. ie président. 


SECTION VE — DE LA COMMISSION SUPÉRIEURE DES CONVENTIONS 
COLLECTIVES 


- Il est institué pour l'ensemble des professions 
visées à l'article 51 ci-dessus, autres que les professions agri- 
coes, une cominission supérieure des conventions collectives. 
Celle commission est chargée, outre les dispositions de l'arti- 
cie 31 y ci-après, de: 

« {° Donner un avis motivé au ministre du travail et de la 
sécurilé sociale sur l'extension des conventions collectives ainsi 
que sur le retrait de l'arrêté portant extension d'une convention 
collective dans les conditions prévues aux articles 31 jet 31n 
ci-dessus. 

« Elle peut demander aux administrations intéressées toutes 
enquêtes et communication de tous docurnents utiles à l’accom- 
plissement de sa mission; 

« 2° Donner, à la demande du ministre du travail et de la 
sécurité socia'e, un avis sur toute difficulté née à l’occasion 
de la négociation d'une convention collective. Elle peut être 
consullée par le ministre du travail et de la sécurité sociale 
sur toute question relative à la conclusion et à l'application 
des conventions collectives. » 

Par voie d'amendement n° 113, M. Martel et les nrembres 
du groupe communiste et apparentés proposent, au para- 
graphe 1° du texte proposé pour cet article, 1" ligne, après ies 
mots: « avis motivé », ajouter les mots: « et conforme ». 

La parole est à Mine Suzanne Girault pour soutenir l’amen- 
derment. 

Mme Girault. Monsieur le président, nous le retirons en 
raison du vote intervenu sur un autre amendement, 

M. le président. L'amendement n° 113 est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 31 w. 

L'article 31 w est adopté.) 

M. le président. « Arf. 31 x. — La commission supérieure des 
conventions collectives est composée comme suit: 

« Le ministre du travail et de la sécurité sociale ou son repré- 
sentant, président ; 

« Le ministre chargé de l'économie nationale ou son repré- 
sentant; 

« Le président de la section sociale du conseil d'Etat; 

« Quinze représentants des travailleurs répartis obligatoire- 
ment par un décret entre toutes les organisations syndicales 
nationales les plus représentatives ; 

« Quinze représentant des employeurs; un déeret fixera la 
composihon de la délégation patronale, qui comprendra obli- 
gatoirement parmi les organisations syndicales nationales d'em- 
ploveurs les plus représentatives, une représentation des entre- 
prises petites et moyennes, des artisans employeurs et, en 
dehors ou parmi les organisations syndicales nationales d'em- 
ploveurs les plus représentatives, une représentation des ene- 
prises publiques : 

« Trois représentants des intérêts familiaux, répartis obliga- 
toirement par un décret entre toutes les organisations familiales 
hationales les plus représentatives. 

« Ces derniers auront voix délibéralive uniquement en ce 
qui concerne les dispositions de l’article 31 y ci-après. 

« La commission peut s'adjoindre, à titre consultatif, des 
représentants des différents départements ministérieis inté- 
resses, » 

Par voie d'amendement n° 141, M. Laffargue et les membres 
du groupe du rassemblement des gauches républicaines et 
de la gauche démocratique et apparentés proposent, entre !e 
deuxième et le troisième alinéa du texte proposé pour l’ar- 
ticle 31 x du livre I du code du travail, d'insérer un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 

« Le ministre des finances ou son représentant. » 

à La parole est à M. Bardon-Damarzid pour soutenir l’amen- 
ement, 





M. Bardon-Damarzid. M. Laffargue m'a grié d'’exn 
conseil Ja portée de ‘non amendement, 

L'article 31 x prévoit la composition de la commissi, D 
rieure des conventions collectives. 

Cetle commission supérieure comprend, comme Je 
le sait, des représentants de l'Etat, des travailleurs 
empioyeurs. Les représentants de l'Etat, dans le texte : 
l'Assemblée nationale et dont la commission du 
demande le maintien, sont: le ministre du travail et de 
rité sociale ou son représentant, président, le ministre 
de l’économie mationale et le président de la section & , 
du conseil d'Etat. 

A ces trois personnes M. Laffargue demande que l'or ie 
Je ministre des finances ou son représentant. x 

Dans une commission dont le rûce est aussi importari! la 
voix du miisire des finances ne doit pas rester muetli 
donné la tâche qu'il remplit dans le Gouvernement et 1e rôle 
qui est le sien, il doit avoir la possibilité de se faire enter! 
aiors que les avis de celte commission peuvent avor d 
répercussions considérables pour l’économie française. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter cet amie. 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 

Mme le rapporteur. La commission, n'ayant pas élé siisie 
de l’amendement, s'en remet au conseil. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement de M. Laffargue ?.…, 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement n° 112, M. Martel 
et les membres du groupe communiste et apparentés pro 
posent, au cinquième alinéa du texte proposé pour l'article 1 z 
du livre Ir:du code du travail, de remplacer le mot: 

« décret » 
par les mots: « règlement d'administration publique » 
et d'ajouter in fine: 

« compte tenu de la valeur proportionnelle de leur repré. 
sentativité ». 

La parole est à Mme Girauit. 

Mme Girault. Nous considérons qu’il y a une différence 
considérabie entre les termes « décret » et « règlement 
d'administration publique ». 

Le décret est un acte gouvernemental avec toutes les consé- 
quences qu'il peut comporter. Il peut trouver son application 
sans recourir à l'avis préalable du Par:ement. 

Il n’est pas davantage soumis à la ratification du Parlement, 
sauf rares exceptions. 

Le règlement d'administration publique a pour objet de 
fixer les conditions d'application de la loi, dans le cadre strict 
de la loi. C’est là toute la différence. Elle nous paraît extré. 
ment importante, et c'est la raison pour laquelle nous préfé. 
rons revenir au texte de l’Assemblée nationale. 

D'une part, notre amendement demande d'ajouter in fine de 
cet alinéa, les mots suivants: 

« compte tenu de la valeur proportionnelle de leur repré- 


" sentativité ». 


Ceci se rapporte à la valeur représentative des organisations 
syndicales nationaes. Je pense que l'adjonction proposée cl 
claire et ae demande pas de développement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. La commission repousse l'amendement 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° {12 de 
M. Martei. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le president. Nous arrivons ensuite à l'amendement (n° 65) 
de M. Lassagie et plu-ieurs de ses collégues. 

M. Jacques Destrée, Il est retiré. 


M. le président. L'amendement n° 65 de M. Lassagne est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 111), Mme Girauit et les membres 
du groupe communiste et apparentés proposent de rédirer 
comme suit le sixième alinéa du texte proposé pour l'article 
31 X du jivre {°° du code du travail: 

« Quinze représentants des employeurs; un règlement d'ad'i- 
nistration publique fixera la composition de la délégation patr- 
nale qui comprendra obligatoirement, en dehors ou parmi .es 
organisations syndicales nationales d'employeurs les pus 
représentatives, une représentation des employeurs de l'agricul- 
ture, des entreprises petites et moyennes, des entreprises publi- 
ques et des artisans employeurs. » 

La parole est à Mme Girault. 

Mmo Girault. Cet amendement consiste à reprendre, au 
sixième alinéa de l’article, le texte de l’Assemblée nationale, 
qui nous paraît plus favorable aux intérêts des travailleurs ct 
qui comporte cette différence que la décision est prise pal 
règlement d'administration publique et non par décret, 











le 


LE EE à à | 





è DE IA R OI 
M, le président. Quel est l'avis de la comn 
mme le rapporteur. La commission repou t. | 
M, le président. Je mets aux vor n° 441 re- | 
y a CO HISSION, 
nf n'est pas 14: | 
\f | 


m, le nrésident. V 


Auf r 
qu 
mme Girauit, Je relire cet an , 
M. | président. L'an 1d ent 110) ! 
 d'amendement n° 69 M \ 
| le la p duction fu { | 
"ans le t ta D na - : 
ju trava | qu Six é 
les ( tr pri es P {l > et } 14 er 
cuit la fin le | ! | 
| 2 Ent e le SIXICIT ee et NET Ii l } Y 111 
1linéa. ainsi rédigé: « s represent 
{ { nrises publiques, er Sjonés p r 1 
f le st à M. de Vi uit eys. 
M. de Villoutreys. Mes chers collôg | # 


‘ t1 ! ire + LE 1” , 
tend à assurer la représentation des employeurs par quinze 


x 11 Y : » } j'- 1 ( 
! yours véritahies. D'autre pa {, Jai prévu que 1! Irois 
t = Y "ir l , , 1 * 1 
représentants prévus pour les entreprises publiqu l 


à 1 | + nt en plus. 





explique. Une « À publique est une g Cuir 
pi dustrielle évidemment, mais qui n’a pas absolument 
le caractère d’une entreprise privée, nme aurait dit M. de La 
- 
rs t 1 


J'ai donc jugé nécessaire, du moment qu'il y avait quinze 


représentants des salariés, de prévoir en contre-partie quinze 
renrésentants des employeurs. En outre, comme il est néces- 


sare et tout à fait logique que les entreprises publiques soient 


ntées également, mon amendement comporte trois repré- 
sentants des entreprises publiques qui forment une catégorie 
les 


t l'avis de la commi 


M. le président, Quel 
Mme le rapporteur. La commission a repoussé l'amendement, 


parce qu'elle a pensé précisément que la présence de trois 
directeurs d'entreprises publiques ajoutés aux quinze représen- 
tants d'employeurs, risquait de rompre l'équilibre que l'on veut 
dans la composition de cette commission, 


M, le prébident, Personne ne demande la parole 
le mets aux voix l'amendement n° 69 de M. de 


L'amendement n'est pas adoplé.] 


M. le président, Nous arrivons à trois amendements donnant 
a à discussion commune, 
Le premier, n° 109, de Mme Girault et les membres du groupe 
nmuniste et apparentés qui proposent de remplacer les 7e et 
&° alinéas proposés pour cet artiele par l'alinéa suivant: 
\ titre consultatif trois représentants des intérêts famil 
tis entre toutes les associations familiales »: 
Le second, n° 1, de M, Lafay, qui demande, 
posé paur l’article 31 x du livre I du code du travail, de réta- 
blir, pour le 7° alinéa, le texte adopté par l'Assemblée nationale 


, 


aux 


l 
Inme 1 ! , 
] dans le texte pro- 


insi CONCt 

[rois représentants des 

l'Union nationale des associations familiales »; 

Le troisième, n° 59, de MM. Georges Pernat 
tement le même libellé, 

La parole est à Mme Girault, 


intérêts familiaux 


Mme Girault. Cet alinéa a suscilé une discussion assez vive 
au sein de la commission, Le texte de l’Assemblée nationale 
ne nous satisfaisait pas du tout. Il prévoyait « trois représen- 
tants des intérêts familiaux désignés par l'union nationale des 
associations familiales ». Nous avons fait remarquer qu'il n'y 
vait pas que l'union nationale des associalions familiales, 
Mais d'autres organisations nationales familiales, importantes 
var leur nombre et par leur influence, et la commission du 
Conseil de la République s’est rangée à cet avis, défendu, non 

ulement par nous, inais par d’autres de nos collègues, 

Néanmoins, ce texle ne peut pas nous satisfaire. D'une part, 
es représentants des intérèts familiaux doivent être oblhgatoi- 
rement répartis par décret — je ne reviens pas sur cette 
rrestion. D'autre part, le texte de notre commission acrorde, 
lans certains cas, voix délibérative aux représentants des 
:ssociations familiales. 

Nous pensons que les représentants des associations familiales 
ne peuvent bénéficier que de voix consultatives dans cette 
rganisme. Dans le cas contraire ils fausseraient en réalité la 
représentation paritaire entre employeurs et salariés, Les repré- 
sentants des organisations syndicales que nous avons entendus 
devant la commission du travail nous ont fait remarquer que 
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sentants des intérêts familiaux, répartis obligatoirement par La discussion qui s'est engagfe depuis plusieurs é 
décret entre toutes les organisations familiales nationales les — tout au moins depuis de nombreuses heures — ten Me 
plus représentatives ». ver que nous vou.ons élargir le plus possible Ja représenit tion 
retombons ainsi dans le problème que nous avons dis- des catégories sociales, être libéraux au maximum dans 


her: quels sont les critères qui permettent de déterminer 
; organisations les plus représentatives ? Heureusement, hier, 
à pu nous dire en ce qui concerne les syndicats: il y a une 
réglementation en viguevr et par conséquent on s’y est reporté. 
Personne ne me démentira si j'affirme, qu'en ce qui concerne 


les organisation familiales, il n’y a aucune réglementation à 
laquelle on puisse recourir pour déterminer quelles sont les 
lus représentatives, Vous auriez là une difiiculté considératble. 
En terminant je réponds à Mme Girault qui paraît croire 


qu'au sein de l'union nationale ne sont pas représentées 
toutes les tendances, Si vous voulez, madame, prendre l’ar- 
ticle 7 de cette ordonnance du 3 mars 1945, dont l’article G 
a été lu en partie par M. Lafay il y a quelques instants, vous 
y verrez que les unions sont composées par la réunion des 
associations familiales qui ont leur siège social dans le dépar- 
tement et qui apportent à ces unions leur adhésion. Toutes les 
associations familiales, sans aucune distinction, peuvent done 


en faire partie. En fait, il y a, au sein de l’union nationale 
des associations familiales, toutes les tendances. 
Dans tous les cas l'ordonnance du 3 mars 1945 a force 


exécutoire et doit être appliquée. J'ajoute ceci, pour éviter aux 
membres du parti communiste le renouvellement d'une erreur 


qu'ils ont commise autrefois en traitant cette ordonnance 
de réactionnaire, qu'elle porte la signature de M. François 


Billoux, membre éminent du parti communiste, (Applaudisse- 
ments au centre et à droite ) 

M. le président. Je vous rappelle que nous sommes saisis de 
trois amendements soumis à une discussion commune: d’une 
part, l'amendement de MM. Pernot et Boudet, et l'amendement 
de M. Lafay; d'autre part, l'amendement de Mme Girault que je 
vais mettre d’abord aux voix. 

Mme Girault, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Girault, 

Mme Girault. M. Pernot disait tout à l'heure qu'à la direction 
de l'union nationale des familles, toutes les tendances étaient 
repré Je n'ai pas dit que cela n'élait pas exact, 
mais j'ai simplement indiqué que Ja représentation des familles 
n'est pas une représentation de salariés parce que les chefs de 
famille ne sont pas forcément des ouvriers. Leur présence à 
la commission centrale des conventions collectives, avec voix 
délibéralive, fausse obligatoirement l'équilibre de la représen- 
tativité, La représentation des salariés s’en trouve affaiblie et 
celle des employeurs renforcée, 

Lorsque nous demandons que soient représentées toutes les 
associations familiales, je dois rappeler qu'il y a de très grandes 
associations familiales à côté de l'union nationale, Il y a les asso- 
ciations familiales de la C. G. T., de la C. F. T. C., les associa- 
tous familiales de l'union des femmes francaises, qui sont de 
grandes associations æyant de nombreux membres et une 
grande influence, 


La * » . . 

Par conséquent, on ne peut négliger ces organisations et leur 
représentation au sein de la commission est absolument jus- 
tuile: 

M. le président. La parole est à M. Menu. 


fi. Menu. Je ne suivrai pas tout à fait Mme Girault dans sa 
démonstration. 

Je trouve d'ailleurs assez pénible que nous soyons obligés 
d'engager presque un conflit sur une question d'ordre familial. 
En réalité, je crois que nous avons tous fait suffisamment 
preuve de nos attaches à ces liens familiaux pour qu'on ne nous 
en fasse pas le reproche. 

loutefois, je n'approuve pas l'argument fourni par M. le pré- 
sident Lefay et par M, le président Pernot et je me garderal de 
les suivre sur ce terrain glissant, lorsqu'ils disent qu'il fallait 
respecter le plus possible l'ordonnance de 1945, qui donne la 
représentation officielle, auprès des pouvoirs publics, à l'union 
nationale des associations familiales. 

M. le docteur Lafay a donné connaissance d’une partie de 
l'artiele 6 qui définit les attributions de l'union nationale, mais 
cet article 6 complète par un alinéa qui ne vous a pas 
été lu et gui ést ainsi conçu: « Chaque association familiale 
a, dans la imite de ses statuts... » — et ceci doit pouvoir se 
prouver — « le droit de représenter auprès des pouvoirs 
publics, concurremment avec les unions, les intérêts dont elle 
assume là charge ». 

Je pense que ce texte ne peut pas exclure de la représen- 
tation auprès des pouvoirs publics des associations non adhé- 
rentes à l'union nationx'e. | 

Nous pouvons regretter peut-être que “ette union nationale 
ae groupe pas toutes les associations familiales, mais c’est 
un fait et mous sommes bien obligés de nous rendre à l'évi- 
denve, 


sentées. 


SE ——————————— 





des représentants, palronaux, ouvriers ou autres, 
Nous aurions mauvaise grâce à demander, uniquement ; 
la représentation familiale, un monopole discutable, durs 


pius — je l’ajoute très simplement, ne voulant pas fa «E 
raître cette intervention comme une opposition à un he 
dont je fais moi-même partie, mais au contraire par t'il 
me semble que c'est là la simple logique et parce que 6e 
à m'en tenir au langage du bon sens — que je ne * 
comment ce monopole, que vous refusez aux organ w 
syndicales où à une organisation syndicale, vous voue Là 


A 


donner à une association où à une union familiale, : 
doxe dont je ne saisis pas très bien la nuance. C’est Jai rc 
pour laquelle je crois acceptable et satisfaisant le texte d: | 
commission du travaii. 

J'ajoute que le texte de l’Assemblée nationale prévoyait 
représealants pour l'Union nationale des associations fam $ 
Le texte que, vraisermnblablement, nous allons voter celle puit 
va prévoir une commission supérieure différente pour 4 
cuiture de celle prévue pour le commerce et l'industrie: leg 
familles rurales ne seront done plus représentées dan , 
commssion supérieure, dont Ja composit:on est prévue à Lir 


tice 31 æ en discussion. Si vous éliminez, d'une part, los 
familles rurales, qui vont siéger dans une autre commis 
et, d'autre part, une partie des familles ouvrières, qui na 
seront plus représeniées à J'Union mationale, je ne vos px 
comment vous pourriez prétendre représenter toutes les familles 
francaises, 

Je crois qu'il y aurait mauvaise grâce à le faire; ceci re 
pourrait que creuser un fossé entre des associations qui de. 
vraient, au contraire, se lier les unes aux autres. C'est ce que 


nous ne voudrions pas faire, surtout sur le plan familial. 
M. le président. Ia parole est à M. Pernot. 
M. Georges Pernot. Je voudrais faire une remarque à Mn G:. 


rauit et présenter deux brèves observations en répouse 4 
M. Menu. 

A Mme Girault, je me permets de dire respectueusement qu'il 
ne faut pas déséquilibrer l’organisation même de la commis on 


en y introduisant exclusivement les salariés pour repré-enter 
les intérêts familiaux, 

Il est, à mon avis, parfaitement légitime qu'un père de famille, 
qui appartient par exemple aux cadres où au patronat, pisse 
venir délibérer sur le budget-type familial qui sera examiné 
par la commission. 

Me tournant maintenant vers M. Menu, je me permets de lui 

faire remarquer d’abord qu'il n'a en rien répondu aux deux 
arguments que j'ai tirés, d'une part, de l'obligation d'alourtr 
la procédure par un décret et, d'autre part, de la difficulté 
de déterminer quelles sont les organisations familiales les plus 
représentatives. Je prends acte de ce silence. 
_ Revenons alors à l'interprélation de l'article 6. Je dis À 
M. Menu qu'il suffit de relire la partie de cet article qui 
a été lue par M. Lafay pour avoir la solution de la difficulté. 
En effet, après avoir précé que l’Union nationale était chargée 
de représenter officiellement i’ensemlie des familles françai 


le texte ajoute: « désigner ou proposer les délégués des 
familles aux divers conseils, assemblées ou autres organisés 


instituëés par l'Etat, le département ou la commune ». 

Or, il s'agit précisément aujourd'hui de la désigaation d'un 
certain nombre de dé'égués au sein d’une commission organiste 
jar L'Etat. Par conséquent, il n’y a pas de doute pos-ihie. 
L'article 6-de l'ordonnance du 3 mars 1945 impose l'adoption 
de mon amendement. 

Aussi je demande au Conseil de la République de voutur 
bien reprendre sur ce point le texte de l’Assemblée nati 


M. le président. La parole est à Mme Girault. 


Mme Girault. Je désirerais avoir une explication. M'adre--it 
à M. Pernot — avec qui j'ai eu l’occasion depuis assez longlermps 
de travailler à la commission de la justice et que je considere 
comme un éminent juiiste — je lui demanderai de voulor 
bien m'expliquer le sens du texte dont M. Menu nous a donné 
lecture et de nous dire pour quelle raison, invoquant l’artic!e 6 
de l'ordonnance du 3 mars 195, ainsi que M. Lafay, il set 
abstenu de nous donner lecture du dernier alinéa ? 


M. Georges Pernot. Je m'avais pas sous les yeux le texte 
dont M. Menu a donné lecture. Mais le voici: « Chaque a-°0- 
ciation familiale a, dans la limite de ses statuts, le droit 4° 
représenter auprès des pouvoirs publics, concurremment avec 
les unions, les intérêts dont elle a à assumer la charge ». 

Cette disposition est manifestement inapplicable au €as qui 
nous occupe. Il ne s'agit pas ici de représenter des intéreis 
spéciaux dont tel ou tel groupement aurait assumé la charge. 
L s’agit de désigner des représentants au éein d'un organisui0 











uit 
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Een 
crée par l'Etat. Or, comme je l'ai dit tout à l'heure, et je 
se de le répéter encore une fois, le texte est brel 
représenter officiellement l'ensemble des familles francaises 
pres des pouvoirs publics ct désigner les délégués des familles 
1x divers conseils, etc. ». 
Pourquoi cette différence ? Elle tient à ceci: les unions dépar- 
tales et l’Union nationale sont des organismes semi-pu- 
tandis que les autres associations dont vous parlez sont 
vent et simplement des associations de la loi de 1904. 
On a en réalité créé ce qu'on à appelé « le corps familial » 
rdonnance du 3 mars 1945 et on lui a doûné un statut 


+ 


Qu à fait particulier qui lui confère, je le répète, le caractère 
} 


juridique d'une organisation semi-pubiique, Les autres grou- 
ements familiaux @'ont pas ce caractère et c’est la raison pour 
En lle 11 n’ont pas qualité pour représenter les intérôte en 
cause et désigner officiellement les délésués des organisations 
familiales au sein des organismes créés par l'Etat. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets d’abord aux voix l'amendement n° 109 de Mme Giraul 
repoussé par la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le texte des deux amen- 
jements identiques n° { et 59, d'une part de MM. Georges l'er- 

et Boudet, d'autre part de M. Lafay. 

Ce terte est adopté.) 
M. le président. L’amendement n° 108 de Mme Girault n'est 
pas maintenu, je pense ? 

Mme Suzanne Girault. Non, monsieur le président. 

M. le président. L’amendemeist de Mme Girault est retiré. 

Par voie d’amendement (n° 142), MM. Rucart, Laffargue, 
Charles Brune et les membres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines et de la gauche démocratique et 
apparentés proposent de rédiger comme suit le huitième alinéa 
du texte proposé pour larUcle 31 æ du livre I du code du 
travail : 

« Ces derniers auront voix consultative, » 

La parole est à M. Charies Brune. 

M. Charles Brune, Cet amendement à pour but de donner 
aux représentants des intérêts familiaux désignés par lunion 
nationale des associations familiales exclusivement voix consul- 
tative. 

IL nous apparait en effet que ces représentants ne sont 
pas directement partie aux conventions; de plus, qu'ils soient 
salariés ou qu'ils soient employeurs, ils sont déjà représentés 
dans la cominission, qui prend, de par sa composition même, 
un caractère nettement paritaire. 

D'un autre côté, si l’on admet ce caractère paritaire, le fait 
de reconnaitre aux représentants des intérêts familiaux une 
voix délibérative rompt cette parité. 

C’est la raison pour laquelle nous avons déposé cet amende- 
ment que nous vous demandons d'adopter. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur, La commission avait accepté l'amende- 
ment, en notant cependant que voix délihérative devait être 
donnée à ces trois membres lorsqu'il s'agirait de débattre du 
budget-type prévu à l’article 31 y. : 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ?.. 

M. le ministre. Le Gouvernement se range à l'avis de ja com- 
MISSION. 

M. Georges Pernot. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Georges Pernot. 

M. Georges Pernot. Je demande à M. Brune si vraiment il 
croit utile de maintenir cet amendement. Je me permets de 
penser, pour ma part, qu'étant donné le caractèf® très limité 
des délibérations auxquelles les familiaux pourront prendre part 
avec voix délibérative, les craintes qu'il a exprimées sont injus- 
Uliées. 

Le texte qui nous est proposé par la commission ne donne 
pas voix délibéralive aux familiaux sur tous les sujets, mais 
uniquement en ce qui concerne la composition du budget-lype, 
car si vous voulez bien relire l’avant-dernier alinéa, il y est 
précisé, que les « familiaux » auront voix délibérative unique- 
ment en ce qui concerne les dispositions de l'article 31 y. 

Ur, il est hien certain qu'il y à un intérêt capital à ce que 
l'on ne parle pas seuiement, au sein de la commission, des 
salaires individuels, mais à ce que l’on y examine particulière- 
nent le salaire familial. J'ajoute que la présence des famil'aux 
aura sans doute pour conséquence de modérer le montant des 
salaires individuels et qu'elle aboutira ainsi à un résultat opposé 
à celui que redoute M. Brune. 

ll ne faut pas renouveler l'erreur commise en 1936 quand 
on a oublié, lors des fameux accords Matignon, les intérêts 
limiliaux. Je crois que laisser simplement voix délibérative 
aux familiaux pour la discussion du budget-type est une chose 
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utile et je demande à M. Brune de ne pas insister r l'adop- 
tion de son amendement . 

M. Charles Brune. Je (|: ide la parue 

M. le président. La parole est à M. Charles Bru 

M. Charles Brune. Je voud'as pouvoir repondre à l'appel de 
M. Pernot en ret { re amendement, Mais je dois 1 faire 
remarquer que 14 « rmination du budget-lvne sera eo ues 
missions, la plus importante peut-être, pa 
ritaire. 

J'entc I l ut rs fan | I 15 
nous Ceres | | ] | { ° 
Mais maigre tout S l I { | e Ia 
COIN )ii h l [1 1 { À [ { X re 

,1 t 
SCIAN S IX 
represealat { 

{ si la | 1 i { { lu re 
parilaire de | Ù oret N- 
dri il 4 \ À I | du, Pl 

M. le président, Je ne! X voix l'amend t n° 142 de 
MM. Marc Rucart et Charl Bru 
et levé, décla dl 4 l | 7 focédé à 
un scrutin. Le { ! JAI t es 
ex font tt dé! 1 

M. le président. \ Itat du dép ent du scrutin: 

Nombre de vol 

Majorit | Et nues ire ‘À 
Po STE 1t 
Ll {41 

Le Coust lt li pui | \ adopté, 

Personne ! | ' 

Je mets aux voix l’er nb] irticle 21 si modifié. 

(L'article 31 x est 

M. le président, \o pre \ge, | lat rutin 
sur l'amendement de M. Leinaitre, à l’article 31 © 

Nomb { t CHAR it CERTA EE . N2 
Maj I \h D'or rtsseses das i 112 
Po jopl PRE 196 
PORT 2 au baie à iv 

Le Conseil de :;a Répubiique n'a pas adopti 

Personne ne di mande la }! role ? 

Je mets aux voix l' uble d rl | oO 

(L'article 31 o est adopté 

M. le président. Le Conseil voudra sans doute renvoyer la 
suite du débat à vingt-deux heures, étant donné q la come 
mission du travail doit se réunir à vingt et une heure trente, 
(Assentiment 

La séance est suspendue 

(La séance su Spe) due a di né Î heures ci i{ju4) le minules 
est reprise & vin it-deux heur: trente-cinq mm les, sous la 
présidi nce de Mme Gilbert Pierre-Brossolette e 


PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


Mme le président. La séance est reprise, 

Nous poursuivons la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration d'urgence, relatif aux 
conventions collectives et,aux procédures de réglement des 
conflits collectifs du travail n°3 et 32, année 1950). 

Nous en sommes arrivés, dans l'article {* du projet de loi, 
à l'examen du texte proposé pour l'article 31 y du livre Is 
du code du travail. 

J'en donne lecture: « Art. 31 y. — La commission supé- 
rieure des conventions collectives est chargée d'étudier la 

rmination du 


. ymposition d'un budget tvpe servant à Ja déter] 
salaire minimum national interprofessionnel garanti. 

« Compte tenu de l'avis de Ja commission et des conditions 
économiques générales, un décret pris en conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre du travail et de ja sécurité sociale 
et du ministre chargé des affaires économiques, fixera le 
salaire minimum garanti. 

« Les travaux de la commission supérieure des conventions 
collectives pour la détermination du salaire rminimum natio- 
nal in'erprofessionnel garanti font l’objet, chaque année, d’un 
rapport publié par les soins du ministre du travail et de la 
sécurité sociale. 

« Comimunication du décret el du rapport sera donnée au 
bureau international du travail n. 

La parole est à M. Rochereuu. 
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M. RMochereau. Mesdames, n ieurs, je voudrais simple- 


£ éfavorisée, Elle peut, en 
ul Y ul ar nparfaite de Ja variation du coût de 


écier 18 pouvo d'achat des salaires. C'est, au fond, 


ia illes : Ce pouvoi d'achat des 





nt 
ni les plus éminents représ its de l’école : 
ti cord sur'ce point de priuci] t en d 
nséquences parf divergentes 
Je 1 x pas, cependent, remonter au con 
Hx-neuvième siècle, au delà de 1818, au delà de celle « 
M. Debü-Bridel nous a conduits tout à l'heure. C'est 
ésent, sur le texte même dont nous sommes 
faire porter mes observations 
Î | ] | 7] s den le d2 vot2r est = 
La su ire qaes \ ti s Col 
hargi lé | ] )HpOositor in budget 
| ( niaatiol lu ir | ! | 
] | Î est non I f 
( Cerx \ l’étab il l'un sala ha | 
I œit nas, dans le texte, notez-le bi 
{ qe] ses qui eerot cffectut par li Ê 
la € 1! > ] pour toute la Fi PR 
lu Nord et pour ceux du Mi pour les ouvriers r 
es emplovés, d’un budget-Lvpe qui correspondrait 
na lé 1 budget de- l'homo economicus, même ] 
Francais moven, mais d'un Français abstrait, pureme 
thétique et inexistant. 
L'élablissement d'un tel badget est une :rmn°ssil 
nfirment tous ceux qui se sont penchés sur ce probl 
n'est pas nouveau, [n économiste du éecond tiers 
neuvième giècle, Le Play, a pu entrér dans l'histoire 
tril 6Gonol les pal S fravaux sur la condi! 
ouvriers européens: il a publié une &éri le 1 
n'a pas recherché un budget-type. 
M. Rochereau disait tout à l'heure qu'on na wou 
bugdet-type. I existe cependant des études qui se rap] 
cet objet. Allez à Ja bilhiothèque. Vous tronverr/, 
moment sur la table un bulletin de l'institut de stati 
: , Ce 4 par la suite, sur vous constaterez en lisant un article publié dans le 1 
eup 1 { ni] tenu l'indice de novembre-décembre, qu'il est impossible à Paris 
ut 2 icterni ( stres et dans une même ville d'établir un budget commun à 
Û lors 1e S è Mminiinuin, toutes lies catégories, Si vous consultez quelques numé? 
| léressail vérilé, € était x cédents, vous verrez qu'en mare-avrii, il a éte publié ur a 
nn | d'achat d Û ñ ne ITe- émanant de membre d Institut de statistique sur les b 
| Un ] hat 1 été mp'ovée, d'ouvriers, des différentes rég'ons fr 1! 
Ê lus d ai rs que conélaterez l'existence d'un désaccord total sn” Ja com 
s prix, | ement correspond mème de ces budgels; or, la composition d'un bud 
N rt a vu ct il se peul ‘ est, je le répète, Ja mission attribuée par ;'arucie que 
Lt £ poi ment ou s{ C- discutons. à la commission eupérieure des convent 
' fl en es riches elle, le tives 
\ est Voulez-vous quelque chose de plus précis? Des 1 
ù 1 mple, ja ! J ! ] lép es l'établissement d'un budget type ont été faites, J'en « 
é s Certa!ne Î Î r 1 POUVOIF Q A nat 
lditio it tout de mème narquer que ce pouroir 
j'ach ficiel et ne corn 11 pas pratiquement à une 
chesee En sorte que, tou ert de pouvoir d'achat, 
yuc!! coll Son origine, qui n'a pas comte intrepartie 
in L tation du volume globa! des richesses mises à Ja 
lispo=it | nateurs, semble êlre une cause de dis- 
loc: et «dl ucsequ lhbre éco toique, quand il n'est pas un 
accro is<et t de la deinande vers les biens de consommation, 
au d nt de la production des biens permanents. 
€ quoi je me suis permis d'élever ces critiques sur 


l’article 3 ur regretter que, dans sa rédaction, il s'agisse 


_ 
d' cot-type éervant à Ja détermination du salaire mini- 
mum ! nal interprofessionnel garanti, alors qu’à mon sen- 


tinné eut été plus vrai, plus économiquement exact de dire 
put budget-H L à délerminer les variations du coût de 


cette qualité, qui correspond à une réalité économique . je 
vois ! tre avantage à ajouter, à savoir qu'ainsi fixé et ainsi 
léter ns £ but le buidret \wpe pourrait avantarense- 
ment combler la lacune de l'appareil etatistique français qui 


e prévoit pas d'indice général du coût de la vie. 
J que | M à imendement de 
M. Laffars qui pourrait peut-être se rallacher aux observa- 


‘ns q présentées, Je tenais cependant à formuier cette 
cri rois essentielle à la notion du budget-type 
qui, ( e une fois, ne détermine pas directement le salaire 
ni vital, n est en fnesure d'apprécier quelles sont les 

riat | ût de la vie dans use conjonciur conomique 
létent e, (Apr / oments à droite. au centre et sur divers 


banc: à gauche. 
M. Ab2!-Durand. Je demande la paroic 


Mme le président, La parole est * M, Ahel-Durand,. 
M. Abel-Durand. Mesdames, messieurs, les observations que 


| r se rencontrent avec celics que vous veuez 
d'entend la bouche de M, Rochereau. 

Je pm — ét cela ne me parait pas contestable — qu'il 
Joit rxis ne relation entre le coût de la vie et les salaires. 
Les mistes, les fondateurs de L'école libérale et 





u moins éept; il y en a davantage, mais j'ai ici sept bui 
tvpes et ces sept budgels-tvpes diffèrent notahlemer sur la 
composition des rubriques alimentation, habiller 
ses diverses, 

Puis-je vous avouer que celui qui aurait toute ma préfér à 
est le budget-lype du cartel interc infédéral. parce au'il fait 
plus large part au poisson, il prévoit 1 kilogramme 150 grarn 
de poisson là où d’autres ne prévoient que 750 grammes. Je suis 
président de la commission de la marine et des pêches! (S 
rires.) 

Voulez-vous d'autres exemples ? Les budgets-tvpes du Conseil 
économique qui prévoit parimi les dépenses les divertissements 
et parmi ceux-ci: 96 séances au Vel-d'Hiv’ ou au Part 
Princes. 

Je ne suis jamais allé au Vélodrome d'Hiver ni au Parce des 
Princes; ce que je sais cependant, c’est que si l’assiduité a 
Vélodrome d'Hiver comptait parmi les dépenses courantes. à 
raison de 36 séances par an comme il est prévu au budget 
faudrait, étant donné le nombre de “laces actuel du Vélodror 
d'Hiver, que-ses dimensions soient multiplites par trois 
par quatre pour contenir les 300.000 métallos de la région | 
sienne, 

Que voulez-vous, meédames, messieurs, çe système est 

indarmné par tous ceux qui veulent y réfléchir. 

Est-ce que le problème de l'adaptation des salaires au coût 1le 
la vie est insoluble ? Pas du touf! IL est maintenant résolu. 
Il est très facile de vérifier dans quelle mesure Je coût de la 
vie varie. 

L'inélitut de étatistique publie tous les mois le tableau des 
variations des indices du coût de la vie, à après les 34 arlic'es 
de la région parisienne. Il est facile sur cette base de constater 
dans quelle mesure les galaires correspondent avec le coût 
actuel de Ja vie, N'est-ce pas suffisant, sans qu'il soit utile de 
s'appliquer à résoudre le problèm: du hudget-type pour !2 
France entière qui est la quadruture du cercle ? Vouloir établir 
ce bulget-type, c'est chercher midi à quatorze heures! 

Tout à l'heure, j'ai fait allusicn à de grands noms, sans Îles 
désigner peut-être, mais en y pensant, de l'économie libérale 


} 


ou de l'école socialiste, 























maintenant citer un auteur que mes collègues d'en 


Je vais cé 
: me reprocheront pas d'invoquer, en rappelant un docu- 
me t qui, lorsqu'il a paru, à eu un grand retentissement, dont 
rt Thomas a dit qu'il était un signe de ralliement, Je me 


ne 


ALDETA . : ù 
à sous le patronage de ce signe de ralliement. 


; * document, publié en 1891, c'est l’encyclique Rerum nova- 
de Léon XII sur la condition des ouvriers. (Applaudisse- 


+ « à droite et au centre.) 

oue disait Léon XI? 11 disait: « Il y a une loi de justice 

naturelle, à savoir que le salaire ne doit pas être insuffisant 

nour faire vivre l’ouvrier sobre et honnête 

le me rallie totalement à cette doctrine, elle est la mienne. 
Mais ‘était en 184! Léon XIII accompagt ait ceite aflirmation, 


\ de quelques réserves, du moins de Gueiques précisions. 

yarante ans plus tard, en 1931 le successeur de Léon XI, 
le pape Pie XI consacrait à la commémoration de l'encyclique 
de son grand prédécesseur une autre encyelique célèbre, l'en 
cyclique Quadragesimo anno, dans laquelle il reprenait la doc- 
trine de Léon XII, mais en l’adaptant aux circonstances de 
son Cpoque. 

Quelles étaient ces circonstances ? Nous savons tous qu'en 
1921, ce fut l’époque de la grande crise économique r'endiale, 
crise qui commença en Amérique, 

Le pape Pie XI, élargissant le débat, posait Ja question du 
juste salaire, suivant l'expression de son prédécesseur, expres- 
sion qui venait des iointaines mrofondeurs du moyen âge. I la 
posait dans le cadre actuel. En présence de la crise "il rappelait 
cette loi que les canonistes anciens appelaient les exigences 
du bien commun, 

La justice sociaie elle-même est dominée et subordonnée à 
un certain déterminisme., Le volontarisme de l'appel à la justice 
sociale doit tenir compte des circonstances. Le juste salaire, le 
salaire qui correspond le mieux à la justice scciale, c'est le 
salaire ajusté à ces circonstances, La justesse est une approxi- 
mation de la justice. 

Ajusté comment ? Un salaire qui ne soit pas trop inférieur, 
car si le salaire est trop inférieur, du point de vue eéconcmique 
que le pape apercevait très clairement, c'est la limitation du 
pouvoir d'achat au détriment des travailieurs consommateurs, 
mais au préjudice aussi des producteurs qui verront leuts débou- 
chés se restreindre. Mais d’autre part, Pie XI le déclarait expres- 
sément, un salaire qui soit un salaire exagéré en hausse peut 
avoir pour conséquence le chômage. Du chômage, c'était ce qui, 
en 1931, se manifestait. 

Est-ce que ces conditions économiques ne soat pas encore les 
conditions présentes ? Est-ce que, dans les circonstances pré- 
sentes, nous n'avons pas à nous préoccuper des conséquences 
qu'une hausse des salaires, non mesurée, pourrait avoir sur 
la situation de tous au regard des exigences du bien commun. 
A commencer par ceux qui en profitent apparemment: le salaire 
est un élément du prix de revient ct, par là même, du prix de 
vente. Le risque existe que les consommateurs ne puissent 
aborder les produits offerts sur le marché. 

Dans une économie fermée, le volontarisme peut se déployer 
largement dans la fixation des salaires, Mais nous ne sommes 
plus dans une économie fermée, nous sommes dans unie éco- 
nomie ouverte. La libération des échanges nous à p'acés en 
face de concurrents qui sont des étrangers, qui gueltent notre 
marché. Leur propre marché est nécessaire à nos producteurs 
et, par Ïà même, à nos ouvriers. Le marché étranger nous ne 
pourrons l'aborder que si les prix sont tels qu'ils nous permet- 
tent de soutenir la concurrence étrar zère. 


M. Dulin. Très bien! 


M, Abel-Durand. Il y à d’autres conséquences aussi, Il y a, 
dans notre pays mème, des hommes, je femmes à qui on 
pense souvent, de qui du moins on parle, mais à qui on ne 
pense peut-être pas dans le moment où leurs intérêts sont les 
plus en cause, ce sont les économiquement faibles (Applaudis- 
sements), en faveur desquels on va vous demander, dans quel- 
ques jours, une augmentation légilime de la pension. Les éco- 
nomiquement faibles se multipient, ce sont d'abord tous 
ceux que l’âge, les infirmités ont rayé du cycle des produc- 
teurs. 

Ceux-là ne font que subir les conséquences de toutes les 
augmemntation# possibles des prix. C’est à leur détriment que 
peuvent se réaliser parfois des aigmentations inconsidérées 
de tout ce qui rentre dans le prix de revient. 

Nous somines, d'autre part, dans des circonstances particu- 
lièrement déicates. II ne faut pas consid‘rer seulement la cir- 
constance du moment, mais celle de demain. 

. L'année 1949 à vu se produire un renversement de la con- 
onclure économique dans le monde et chez nous en particu- 
ier. A la pénurie a succédé l'abondance relative et même 
l'abondance absolue de la production, Nous pouvons en atten- 
dre du bien-être, mais il faut, dans cette période difficile, dans 
celte période délicate de renversement de Ja conjoncture, nous 
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efforcer de ne pas ontrebalancer, par des risques enco 3 
trop iégérement, les chances que nous avon 

La sema leruière, à cette tribune, M. le 1 l 
finances, M secret d'Etat aux finance tM. le p del 
du conseil nous ont, à juste tre, montré les circonstances 
favorables dans lesquelles nous nous trouvions. Si, personnel- 
jement, je n'ai pas voté le budget qu'ils désiraient, ce n'est 
pas du tout parce que je me trouvais en désaccord avec eux 
sur les résultats déjà acquis et sur les chances que nous 
avions, C'est parce qu vais — et je serais tout prêt 
Jus lier, Ials l l nent ne tre con il1o® 
sur les moy r à { iluation de pas di l 
nos chances, de les an r. Mais nous nous exposons à per- 
dre les chances qui s'offrent à nous maintenast, si la politi- 
que des salaires est conduite sans égard pour let ri les 
conditions économiques qui nous enveloppent 

C'est pourquoi, dans l'amendement que j'ai préseuté et sur 
lequel vous aurez à vo ! tout à je remets 
au Gouvernement le so tenant compte di mi 1e 
Cil instant le le! | el, s Ja sit D | de 
(conommie g ra if] li des exiIS du b l1- 
mun pour r l irèémemt au php 

le reme! { \ 6 ] ) & ; : } ' 
r't pons bilit \ i-VIS ili l) Vs ] lé cri I0F Cf q d t 
être le niveau des sa ] oux s sont € * ils sont 
les premi ( u s ils sont D | 1 Derrière 
l'intérét immédiat, de es] nces, ( je peux foirc 
entrevoir devant eux 1! iomentalion des salal il ÿ à des 
risques, les risqu qui ! nt surtout sur eux 

Voici l'encveclique Ouadranesimo anne. EN ntient les in 
tructions que, s'il m'était permis de le faire, je présenterais 
respectueusement à M. le ministre de |’ ] nationa:ié 
P ur s'en i ispirer la la détermination du 0 IHAaxXI UE 
qu'il aurait à fixer. \p laud ement p lo à dr >) au 


\ 


centre et à gauche 
Mme le président, La parole est à M. Müi 
M. Méric. Mesdarnes, messieurs, puisque aussi bien, on a 


parlé de salaires, je voudrais faire une comparaison, 

L est admis, paraît-il, que la part salaria.e n'a pas subi 
d'augmentation dans le revenu national comparativement à 
1938. Nous dirons, nous, qu'elle est en diminutioe, Vous pour- 
rez me répondre que si elle n'a pas augmenté, la part dû capi- 
tal foncier a baissé de 25 p. 100, Mais si la part salariale et 
la part dn capital n'ont pas augmenté vous êt bigés d'ad- 

! TL 


mettre alors que la part des profils s'est à 

En 1938, la part salariale était de 143 milliards dans le revenu 
national. En 1949 elle représente 2180 milliards. Il est à noter, 
pour bien fixer ma pensée, que par suile de la crise de paupé- 
risme due à :a guerre et à l’occupalion, le non bre des travail 
leurs s’est accru de 3 p. 100, 

Si au point de vue des masses, comple tenu de la déprécia- 
tion de la monnaie, elles sont sensiblement ie: mèmes, la part 
salariale actuelle est inférieure de 3 p. 100 à celle de 1958, 
chose très sensible pour le budget d'une famile ouvritre. 

Si je tiens compte des incidences de la production, je vous 
dirai, d’après les chiffres mêmes du ministère de l'économie 
nationale, que l'ouvrier accomplit une movenne d'heures de 
travail de 15 p. 100 supérieure à celle de 1938, avec un salaire 
inférieur de 3 p. 100, 

Si, en contrepartie, j'examine la masse des profits du capital 
et des bénéfices non distribués dans le revenu national, elle 
était de 137 milliards en 1929 et de 3.075 milliards en 1949. 
Alors que la masse des salaires distribués en 1938 représentait 
143 milliards, contre 197 mill'ards au profit du capital et aux 
bénéfices non distribués, aujourd'hui elle représente 2.480 mil- 
liards contre 3.075 milliards de profits et de capital non dis- 
tribué. 

Par la démonstration que je viens de faire, 11 faut donc 
admettre la nécessité d'un minimum vital garanti pour Ja 
classe ouvrière et admettre, pour certaines branches d'activité, 
une augmentation nominale des salaires que vous vous refusez 
à envisager; vous ne voulez pas admettre des vérités évidentes. 

D'autre part, je m'élonne qu'on se dresse d’une manitre aussi 
directe contre ce budget-tvpe, Pour nous il n'est pas autre 
chose qu'une définition du minimum vital dont l'idée est 
désormais acceptée dans Ja vie nationale, IL est indispensable, 
au fur et à mesure que se modernise le machinisme, de faire 
rentrer dans l'économie française des éléments susceptibles 
de protéger la classe ouvrière, (Apnlaudissements sur quelques 
bancs à gauche.) 


Mine le président. Je suis saisie d’un certain nombre d'amen- 
dements sur cet article. 

Voici d’abord un amendement (n° 127), présenté par M. Abel- 
Durand, qui demande de remplacer les deux premiers alinéas 
du texte proposé pour l’article 31 y du Livre EI du code du 
travail par l'alinéa suivant: 

« Un décret pris en conseil des ministres, après avis de la 
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commission supérieure des conventions collectives, sur rapport 
du ve nistre du travail et de la sécurité sociaie et du ministre 
des atfaires économiques fixera le salaire minimum garanii. » 

La paroie est à M. Abel-Durand. 

M. Ahc!-Ourand. J'ai peu de chose à ajouter aux observations 
que je viens de présenter, Elles n'avai ent d'autre bit que d'in- 
troduire cet amendement qui supprime la notion du budget- 
type mais qui, je le déclare, laisse entier le devoir, pour la 
er S ne eupérieure des conventions collectives, de recher- 
” a fixalion d'un niveau d'existence. 

ne suis pas en désaccord avec M. Méric sur les principes, 
NS s je suis en total désacord sur la méthode. La méthode 
prévue dans le texte que nous discutons me parait, du point 
de vue technique, laissez-moi le dire, en me répétant peut-être, 
un non-sens, Mais il est extrêmement facile de constater autre- 
ment quelles les modifications du niveau des conditions d'exis- 
tence. 

C'est pourquoi, dans mon amendement, j'ai purement et 
simplement supprimé la notion de budget-tvpe, inais je n'ai 
pas rejelé la consultation de la commission des conventions 
collectives qui communiquera au Gouvernement les rensei- 
gnements qu'elle aura recueillis sur les évolutions du coût de 
la vie. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapsorteur, La commission a repoussé l'amendement 
de M. Abel-Durani pensant que je budgeltÆype pouvait avoir 
une valeur indicative. 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le minisére., Le Gouvernement le repousse également, 

M. Cheries Brune. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Brune. 

M. Charles Brune. Madame le président, il y a sur cet article 
un certain nombre d'amendements qui tendent à peu près au 
méme but 

Ne pensez-vous pas que nous pourrions avoir une discussion 
commune de ces ame ndeme nts, ce qui pourrait entraîner le ral- 
liement de certains auteurs d'amendements à un texte com- 
un ? 

Mine te ere Il des amendements qui viendront tout 
à l'heur discussion commune. 

M. Charles Brune. Je vous assure que ceci à une importance 

M. Abeï-Durand, Si son votemon amendement, je bloque 
peut-être d'autres amendements. 

". Charles Brune, 11 y a celui de M. Laffargue, 

Mme le rapnorteur, Il me semble qu'une discussion commune 
aurait donné un me.lleur résultat et une diszussion plus rapide. 





Mme le g'oerag Je ferais ce que la commission proposera. 
Monsieur Brune, dtfendez-vous cet amendement ? 


M. Charles Brune. Non, madame le président, y a d’abord 
d'autres amendements à appeler. 


Mme le président. Je suis saisie d'un amendement de M. Martel, 
d'un auire de M, de Villoutreys, d'un troisième de M. Laflar- 
gue, et aussi d'un autre de M. Reynouard. 

Madume le rapporteur, estimez-vous que nous devons sou- 
meitre tous ces amendements à une discussion commune ? 


Mme le rapporteur. Madame le président, il me semble que 
nous devrions commencer par l'amendement de M. Martel qui 
apporte plus de précision que les autres, par exemple, en ce 
qui concerne les salaires horaires, mais je m'excuse de me sub- 
stituer à vous en faisant cette proposition. 


Mme le président. C'est à la commission de décider. 

Par voie d'amendement, n° 116, M. Martel et les membres du 
groupe communiste et apparentés proposent de rédiger comme 
suit le lexte proposé pour cet article: 

« La commission supérieure des conventions collectives est 
chargée d'établir le salaire minimum vital, en application des 
modes de calcul déjà adoptés par le conseil supérieur de la 
fonction ra 

« Le éaulaire horaire minimum garanti sera établi sur Ja base 
de 40 heures, en divisant le minimum mensuel par 173 

« Pour garantir le pouvoir d'achat des salariés, le budget ser- 
vant de base au calcul du minimum vital sera revu mmeénsuelle- 
ment en fonction du coût de la vie. » 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Cet amendement, qui porte sur cet article, le plus 
importa ut t du texte sur les conventions collectives, fixe, en effet, 
le problème des salaires, du minimum vital national garanti, 
de sa détermination, de son mode de calcul, de sa revision. 

A l’Assemblée nationale, le Gouvernement a réussi à obtenir 
les pleins pour: oirs pour le ministre du travail: extension, cas- 
Sation de l'extension des conventions collectives, convocation 
facultative des commissions mixtes chargées d' élaborer les con- 





ventions, et, surtout, blocage des salaires au-dessous ini 
minimum Vital. 

De simples républicains eussent admis le rôle permai 
la commission supérieure des conventions collectives, $ 
sera nécessaire, Inais 4l ne sera pas obigaloire pour le n 
IL fallait que le texte — et vous l'avez refusé — por! 
confurme de Ja commission supérieure. 

Le Gouvernement à manifesté l'intention de preadre pou 
le salaire le plus bas de la région la moins favorisée de Fi 
9.50) francs, C'est 10 minimum minimorum. De qui se n 
t-on ? Le conseil supérieur de la fonction publique à ea! | 
minimum vilal à 18.512 francs; le Conseil économique à :0m% 
que le salaire minimum Rational garanti pour toutes les ; 
lries el professions devait correspondre au min:mitun 
majoré de 6,40 p. 100,  - de la sécurité sociale, Non 
arrivons ainsi au Chi {tre de 19.735 francs pour 173 heu 
environ 116 francs l'heure. 

Je rappelle que, par rapport à 1933, l'indice officiel de 
res réel. est de 902, alors que l'indice officiel des prix de detail 
est de 1920. Si l’on se souvient qu'avant la guerre, le salaire 
horaire du manœuvre de la métallurgie de la région parisienne 
était de 8,50 francs, ce rétablissement du pouvoir d'achat devrait 
porter ce salaire à 160 francs, n'en déplaise à l'oncle d'Amériqu 
dont le généreux plan Marshall aboutit aux conséquences «ue 
l'on sait: généralisation du nombre des chômeurs et des faillites, 

Le Gouvernement s'est montré hostile à l'échelle mobile qui 
eût permis aux salaires de se rajuster automatiquement sur 
le renchérissement de la vie. Mais quand donc parlera-t-0n de 
l'échelle mobile des profits patronaux ? 

La position gouvernementale sur le salaire minimum inqui 
à bon droit les fonctionnaires dont le statut prévoit l'étahli:s 
meut de l'indice hiérarchique de base à 120 p. 100 du minimum 
vital du secteur privé. Selon que le minimum retenu sera vil: 
ou garanti, les traitements du secteur adtministratif seront 
attachés où détachés des salaires du secteur privé. Le Gouver- 
nement seimbe avoir réussi à décrocher Je salaire minimum 
garanti du minimum vital. 

Le Gouvernement à réussi également à décrocher je secleu 
public du secteur privé. Lorsque le personnel d'une entreprise 
pubiique est soumis à un statut iégislaUf ou rég'ementaire, 
les dispositions de Ja loi nouvelle ne lui seraient pas appliea- 
bles. Un règlement d'administration publique donnerait Ja Jiste 
de ces entreprises. 

La rémunération et la convention de travail resteraient 
fixées par ie régune particulier, qui ne pourrait être modili 
que par une :oi ou un règlement. Seul le personnel des entre- 
prises pubiques non régi par le statut particulier ou appart 
nant au secteur concurrentiel: régie Renault, banques nationa- 
lisées, bénéficierait des conventions collectives. 

Cet ensemble de faits nous a incités à déposer notre amen- 
dement qui répond bien aux préoccupations de tous les travail 
leurs sans distinction. 

Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. La commission a repoussé l'amendement. 
D'abord à cause de la référence au mode de calcul du salaire 
minimum vilai adopté par le conseil supérieur de la fonction 
pub'ique. Elle n'approuve pas davantage la notion nouvelle du 
salaire minimum horaire que M. Primet veut introduire ic 
pas plus que l'échelle mobile des salaires dont l'app! ication est 
di fficiler nent conciliable avee les conditions économi 
actuelles, 

Eile repousse donc l'amendement. 

Je me permets d'ajouter une réflexion peut-être personne:le 
et je m'en excuse auprès de la commission: je pense que la 
commission supérieure des conventions collectives ne me p 
pas, en fout cas, avoir compétence pour fixer un salaire. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 

M. le ministre. Le Gouvernement repousse purement et sin- 
plement cet amendement; il a déjà été très longuement discuté 
à l’Assemblée nationale. 

Il ne peut admettre, en tout cas, l’amendement communiste 
qui tend à établir un salaire minimum artificiel, semble-t-il, qui 
tend aussi à faire entrer la notion de 40 heures, qui tend à intro- 
duire mème la fonction publique et même une autre notion qui 
semble découler d’un autre amendement et s'adresser à un 
autre article. Le Gouvernement ne peut accepter ce texte. 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Je ne puis np à dire par M. le ministre que ce 
minimum vital est artificiel. J'ai participé, avec des délégués 
des syndicats de la fonction publique dans mon département à 
une enquête tendant à l'établissement de ce budget des fonc- 
tionnaires. 

Je vous assure qu'il est calculé de façon très modeste. J'en 
ai là un exemple. Je pourrai vous citer le chiffre de certaines 
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wnrées prévues. I s'agit par exemple de 350 grammes de pain 
:r jour — On ne peut pas dire que €ée soit excessif — de 


| il } FRA EUR a , 

ju grammes par jour de pâtes, 200 grammes de pinumes de 
terre, 10 grammes de légumes secs, 55 wrammes de viande, 
:- rammes de charcuterie, 25 grammes de poisson... 

55 graï 


M. Abe!-Durand. Ce n'est pas assez! (Sourires). 

M. Primet. Tels sont les éléments qui figurent dans ci 
all int de vue alimentaire. Au point de vue habillement, un 
ctume de confection par an pour un homme; pour l'habita- 
tion, un logement tout à fait réduit, Tout cela, c’est vraiment 


‘on peut appeler un minimum, et cela correspond aux chil- 


co Yu . , x , » 

fres que nous avons donnés, IL n'y a là rien d’artificiel, car 
cette enquête a été faite par des fonctionnaires sérieux dans 
ous les départements de France et de Navarre et les résuitats 


ont été à peu près ideniques dans toutes les régions. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le prés dent. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je veux répondre simplement que ce budget 
est tout de même artificiel puisqu'il ne correspond à aueun des 
autres budgets-tvpes qui ont été établis. Tous sont différents 
les uns des autres. Dans ces conditions, lequel choisir ? Vous 
prétérez celui de la fonction publique, on peut en préférer un 
autre, mais de toute facon on restera dans des chiffres artificies. 

M. Primet. Si on prenait le budget d'un patron, les ouvriers 
s'en accomoderaient certainement. 

M. François Ruin. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Ruin. 

M. François Ruin. J'ai entendu, avec plaisir, M. Abe! Durand 
invoquer les encyeliques pour justifier un salaire minimum. Je 
partage ses appréhensions quant à la fixation des salaires en 
tenaut compte des conditions économiques, de la situation des 
eutreprises et de la valeur du travail, Aussi je me m'ttendrai 
pas sur ces considérations. 

J'ajouterai simplement que l’encyelique à laquelle s'est 
reférée M. Abel Durand précise ceci: quant au travaiileur, il 
aura droit au salaire vital individuel, familial, aux assurances 
pour la vieillesse, les accidents, le chôrmage, la maladie, le 
salaire étant caleulé de telle sorte qu'il rende « possible l’épar- 
gne qui, elle-même. ouvre la voie à Faccession à la propriété ». 

Les salariés, dit Pie XI, doivent pouvoir « mettre en réserve 
une partie de leur salaire, afin de se constituer ainsi ne 
modeste fortune. » 

Je pense que le salaire minimum doit être envisagé sous son 
aspect individuel et social encore plus que sous l'aspect des 
lépercussions économiques, Aussi, considérant que c'est après 
une étude du budgel-lype, même si ce svslème présente quel- 
ques inconvénients, que l’on peut at'eindre pius facilement le 
but recherché, je m'en tiendrai au texte de notre commission 
du travail où à un texte qui s'en rapproche. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement n° 116 de M. Martel. 

Je suis saiste d'une demande de scrutin par le groupe com- 
muniste. 

Le scrutin est ouvert 

Les votes sont recueillis — MM. les secrélaires en font le 
d'pouillement.) 


Mme le présideni. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
lin] : 


Nombre de votanis 5. eus ousrese. à 252 
PROCHES Lois ane can ns sui va 127 
Pour l'adoption ........., 20 
ÉOMIDE RS. ue du en ee RER 


Le Conseil de la République n'a pas adapté, 

. de vais maintenant appeler quatre amendements qui peuvent 
èlle soumis à une discussion commune. 

Le premier amendement (n° 127), présenté par M. Abel 
Durand, tend à remplacer les deux premiers alinéas du texte 
proposé pour l'articie 31 y du livre Er du code du travail par 
l'alinéa suivant: « Un décret pris en conseil des ministres, 
après avis de la commission supérieure des conventions eollec- 
lives, sur rapport du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre des affaires économiques, fixera Je 
Suaire minimum garanti. » 

Let amendement a déjà été soutenu par son auteur 

Le geuxième amendement (n° 7%), présenté par M. de Villou- 
treys au nom de la commnssion de la production industrielle, 
tend, dans :e texte proposé pour l'article 31 y du Hivre I* du 
code du travail: 1° au 1% alinéa, à suprimer les mots: « ser- 
Vant à Ja détermination du salaire minimum national interpro- 
fessionnel garanti »; 2° au % alinéa in fine, à remplacer les 
IHOIS: « le salaire minimum garanti » par les mats: « le salaire 
Minimum national interprofessionnel garanti pour une durée 
uc travail effectif déterminée, » 





Le troisième amendement (n° 143) est présenté par M. Lallare 


que et les membres du groupe du rassemblement des gauches 
iépublhicaines, de la gauche démocratique et apparentés, et tend 

la deux'ème ligne du premier alinéa du texte proposé pour 
l'article 31 y du dhvre I* du code du travail, après le mot 
u servant N li] les inots : à la déli \ du 
salaire miuin 1 1] ial | quel car } les 
mots mesurer les va l ul la vi 

Le quatrième à Ï t (1 152} est présen par MM. 
Charles Brune, Saint-Cx l Dan 1, et t to à 
R gene du t® linéa d propose pP { rt rem 
p er les m SIA IT ninimurm ral] l | nnel 
caranti par les mols S re minimum £ l 2° à Ja 
2 ge uu il 1 Iéme le, Ï | is : 

salaire minimuin na il inter | “ir les 
nos: « laure n EN rant 

p | NL est à \! ue Vi A: . 

M. de Villoutreys. Mes chers collègues, la con \ de Ja 
rroduction industrielle a été frappée par uue contradicuüon 
eutre le pDreitiici et le second alinea de l'a | 15 
etitons 

En effet, dans | pre l + DA t dit, à } A du bu 15 - 
type: « servant à ,a detérminalion du s ‘ il10- 
hal inlerprofessionnel garanti tandis q Ga ne 
alinéa ik est dit: « comple lenu de l'avis 

estime qu'il v à antinomie entre Le mot « délermhallon » 
ei ke mot « avis ». Une détermination est une don! intIuc- 
table, tandis qu'un avis est simplement un des éléments à 
prendre en considération, D'ailleurs ik est tenu comple égale- 
ment pour la fixation du salaire par le conseil des minisires 
des conditions économiques généraes. Mon amendement a pour 
Lui de faire disparaitre cette contradiction en supnrimant les 
cerniers mots du premier alinéa. 

Mme le président. La parole est à M. Le Guyon p soutenir 


l'amendement présenté par M. Lailargue. 

M. Robert Le Guyon. M. L:iffarguc m'a chargé de du 
son amendement. 

Le lexle adopté par l'Assemblée national eur li conven- 
tions collectives dispose, dans son alinéa 91 y: 

« La commission supéricure des Conveniions C4 


LOruire 


ectives est 


chargée d'étudier la ec mposition d'un bhudget-ype servant à 
la détermination du salaire minimum national iaterprofession- 
nel garanti. Un décret pris en conseil des ministres, sur le 


rapport du ministre du travail et de la sécurité socia'e el du 
ministre chargé des affaires économiques, fixera le salaire 
imininum garanti. » 

Ce texte subordonne très traitement le salaire 
fixé par le Gouvernement au budget-tvpe eélabli par 1 com- 
mission supérieure. En effet, le premier alinéa dermande ka 


cormmission supérieure d'établir son budget-tvpe en vue de 
de cal- 


LPLARE UT 


déterminer le salaire minimum garanti, denc, en fait, 


culer le minimum vital qui devra être, à son avis, acrvordé à 
tout travailleur. 

L'avis qu'elle donne ne lie pas nécessairement, en principe, 
le Gouvernement, puisque celui-ci doit égatement ter compte 
des conditions économiques générales pour fixer le salaire 
minimum garanti; mais il est bien évident que, pour des ral- 
sons politiques et étant donné l4 composition mênie de la com- 
mission supérieure, le chiffre tixé par décret sera, en fin de 
compte, très proche de celui établi par eelte IiibisSion, 
lequel, d'ailleurs, ne sera autre que le minimum : réclamé 
par les organisations syndicales OUVrICT( 

Or, la notion de minimum vital est cxtrêmement con'estable, 
On a voulu la présenter comme purement objective et scien- 
tifique, alors qu'elle est en réalité soumise à des appréciations 
subjectives, mises en valeur par Ja diversité des résultats aux- 
queis ont abouti, sans pouvoir se mettre € ord ni sur une 
base ni sur une évaluation, d'innombrables grou d'études 
officiels ou privés. 

Les budgels-types varient selon la région ct la profession 
des travailleurs. fs ne peuvent donc servir à détermi en 
valeur absojue, les besoins minima de l'individu 

Par contre, un budget-tvpe, quelle que soit sa comrosilion, 


permet de mesurer, en valeur relative, les variations du roût 
de Ja vie. C'est en effet par la comparaison dés résultats obte- 


nus à des époques successives, d’après un méme hudget-tvpe, 
que l'on peut calculer les hausses ou kes baisses ex°c'es du 
coût de Ja vie, 

C'était bien d’ailleurs l'objectif initial des recherches effec- 


tuées par les organismes officrels, tels que le comité des experts 
du Conseil économique, et ce sont les organisations ouvrières 
qui ont détourné de leurs fins les résultats auxquels res orga- 
nismes avaient abouti. 

La commission supérieure des conventions collechives devrait 
donc limiter l’utilisation du budget-type qu'elle sera chargée 
d'établir à mesurer les variations du coût de la vie et à faire 
connaître au Gouvernement qui en tiendra compte, en même 
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temps que des conditions économiques générales, le pourcen- 
tage de ces variations. 

lelles sont les raisons pour lesquelles nous avons déposé 
cet amendement. (Applaudissements au centre et à droite.) 

Mme le président. [a parole est à M. Bardon-Damarzid, 

M. Bardon-Damarzid, Mesdames, messieurs, vous avez vu 


juc l'amenden.ent que nous vous présentons tend simplement 
à remwplaser, aux premier et troisième alinéas de l’article en 
discussion, les mots « salaire minimum interprofessionnel 
garanti par les mots « salaire minimum garanti ». 

Nous avons assisté déjà à une longue discussion, au cours 


e laquelle nous avons entendu des exposés fort intéressants, 
qui nous ont souligné la différence entre le salaire minimum 
nterprofessionnel garanti et le salaire minimum garanti, Je 
| ntion de reprendre la discussion sur le fond, 
qui me parait d'ailleurs avoir été épuisée par les remarqua- 
interventions déjà faites. 

Je veux seulement, à toutes les considérations indiquées, 

uter les deux suivantes, abord, si le Conseil de la Répu- 
blique accepte l'amendement que nous vous proposons, les 
premier et troisième alinéas de l'article litigieux seront en 
concordance avec le deuxième. C'est la même notion, la même 


term nologic quS nous retrouverons dans les trois alinéas de 
cet arlicie. 

Ensuite, je veux souligner combien la notion de salaire 
itiimum interprofessionnel garanti est en contradiction avec 
l'objet même de la loi que nous sommes en train de discuter, 


De quoi s'agit-:1? IH s'agit, comme le souligne l'exposé des 
fs du projet de loi déposé par le Gouvernement, de revenir 
à la liberté des salaires, essentiellement parce que nous som- 


mes déjà revenus à la liberté des prix. 

Si vous adoptez la rédaction: « salaire minimum jinterpro- 

fessjonnel garanti », vous ne reven?z pas à Ja liberté des 
res; vous aurez apparemment Ja liberté, mais en réalité 
us aboutirez à Ja fixation des salaires par le Gouvernement, 

M. Primet. Vous êtes libre de les augmenter. 

M. Bardon-Damarzid. Je m'explique. Si le Gouvernement 
fixe Je sal minimum national interprofessionnel garanti, 
qui se répercutera aux divers échelons de la hiérarchie “eg À 
tés dans la convention colleclive, il fixera pratiquement le 
montant des salaires, Les parties n'auront que le pouvoir de 


fixer les échelons de cette hiérarchie et automatiquement le 
ire sera déterminé sans qu'elles aient à intervenir. 

Ceci me parait aller à l'encontre du but poursuivi. L'objet 
de cette loi est au contraire de revenir à la liberté des salaires, 
ivec cependant un correctif, celui du saaire minimum, destiné 
à proléger certains travailleurs, en particulier les travailleurs 
isolés, contre une exploitation possible. Mais autant la notion 
de salaire minimum concorde avec l'objet du texte, autant 
la notion de salaire minimum interprofessionnel garanti va 
à l'encontre du but poursuivi. 

Etant donné que l'amendement que nous proposons se rap- 
proche en bien des points des amendements soutenus tout à 
l'heure par MM. Abel-Durand, de Villoutreys et Le Guyon, je 
me permets d'insister auprès de mes honorables collègues pour 
leur demander de bien vouloir abandonner leurs textes et de 
se rallier à celui que j'ai soutenu, qui me paraît concilier Ja 
thèse qu'ils ont exposée tout à l'heure et concorde avec le 
but poursuivi par la loi que nous somimes en train de voter. 
(Applaudissements au centre et sur quelques bancs à droite.) 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 

Mme le prés:dent, La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. L'amendement de M. Laffargue est se 4 
ar les mêmes motifs que le mien et il répond au même but. 
| a, par contre, l'avantage de toucher moins profondément 
au texte. 

C'est pourquoi, me ralliant au texte de M. Brune, je retire 
mon amendement. 

Mme le président. L'amendement n° 127 de M. Abel-Durand 
est retiré. 

M. Robert Le Guyon. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. Le Guyon. 


M. Robert Le Guyon. Je retire l'amendement que j'ai défendu 
au nom de M. Laffargue. 

Mme le président. L'amendement n° 143 de M. Laffargue est 
retiré. 

M. de Villoutreys. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. de Villoutreys. 

M. de Villoutreys. Je suis un peu gêné, car mon amende- 
ment a été présenté au nom de la commission de la production 
industrielle. . 

Néanmoins, je suis très sensible aux paroles de M. Bardon- 
Daimarzid et je pense qu'il serait expédient, en effet, me ral- 





liant à l'amendement de M. Brune, de retirer pure: :t 
simp'ement celui que j'ai présenté, 

Mme le président. L'amendement n° 70 de M. de Vil 
est retiré. 

Dans ces conditions, il ne nous reste plus que l'ame: t 
de M. Brune (n° 155), 

Quel est l'avis de la comimnission ?. 

Mme le rapnorteur. La commission n'a pas eu à se 


sur cet amendement, Je pense ne pas trahir sa pensée int 
qu'elle a le souci essentiel de garantir un minimum lé 
travailleurs et, notamment, pour les travailleurs iso!és, | : 
dement de M. Bdon-Damarzid semblant répondre à c 

. , 


je crois pouvoir déclarer que la commiss'on l'aurait a 

Mme ie président. Quel est l'avis du Gouvernement 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement 

Mme le président. Je vais consulter le Conseil sur l'a 
ment de M. Brune, accepté par la commission et par le G 
nement. 

M. Méric. Je demande la parole pour explique mon 

Mme le président. La parole est à M. Méric. 

M. Méric. Pour nous, le salaire minimum interprof | 
garanti, Comme nous avons eu l’occasion de le dire au 
de la discussion générale, est un frein, dans un rés 
liberté de salaires, contre les abus auxquels le patronat 


rait se livrer contre la classe ouvrière, Il est aussi une £ à 
conire les conflits sociaux, car la plupart de ceux-ci provi t 
des questions relatives à l'augmentation de salaires. 

Si vous n'avez pas dans la loi une base permettant d'i Le 
der la hiérarchie honnête des salaires, il y aura toujour $ 
discussions entre les parties. C'est pour ce motif, compt l 
du fait que la loi qui nous est soumise poursuit un but 4 x 
sociale, que nous volerons contre l'amendement, La not ê 
salaire national interprofessionnel garanti est, pour nous, 
pensaule 

M. Primet. Je demande la parole 

Mme le précident., La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Le groupe coinmuniste votera contre J'anu 
ment parce qu'il constitue un recul sur ce qui avait ét 
par l'Assembiée nationale, sur les recommandations du { l 
économique, et à plus forle raison un recul encore plus n 


sur les revendications des organisations syndicales. 

Mme le président, Personne ne demande plus La paroi”. 

Je mets aux voix l'amendement n° 155 de M. Brune. 

Je suis saisie d'une denfinde de scrutin public par le 
groupe du rassemblement des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recuerllis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

Mme le président, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre de volaills.s..s.smsusscossssssace 314 
DUO  ADBOAU 7 nus san scstenas cette 158 


Pour l'adoption ........, 233 
COL ES ss erreurs «+ 61 


Le Conseil de la République a adopté. 

Par voie d'amendement (n° 130), MM. Reynouard, Charles 
Brune et les membres du groupe du rassemblement des gauches 
républicaines et de Ja gauche démocratique proposent, au 
deuxième alinéa du texte proposé pour l’article 31 y du livre l* 
du code du travail, à la première ligne, après les mot 
« compte tenu de l'avis », d'ajouter le mot: « motivé ». 

La parole est à M. Bardon-Damarzid. 

M. Bardon-Dämarzid, Cet amendement est extrèmenicnt 
simple. Il tend à compléter les termes « compte tenu de ‘et 
avis », qui figurent au deuxième alinéa de l'article, par le mot 
« motivé ». 

M. Reynouard, en demandant que l'avis de la commission 
supérieure des conventions collectives soit motivé, a entendu 
simplement permettre au Gouvernement et à l’opinion publique 
d'être mieux éclairés. La mention des motifs permettra de 
connaître les bases de l'avis de la commission supérieure et 
aussi, nous le souhaitons, l'opinion de la minorité de la com- 
mission, 

Le Gouvernement aura ainsi davantage d'éléments d'appre- 
ciation et l'opinion publique aura la possibilité de connaitre 
les positions adoptées par les divers membres de la comms- 
sion supérieure. - 

Tel est l’objet de cet amendement, qui tend simplement à 
éclairer l'opinion publique et le Gouvernement. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. La commission n'ayant pas été saisie de 
l'amendement laisse le Conseil juge de sa décision. 
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Mme le président. \ous reprenons donc l'article 31 qui avait 
ét celVÉ. 
J'en donne une nouvelle lecture : 
« De l'organisation professionnelle des 
travailleurs entions 


CaarrTREe IV «BIS ». — 
pporls entre cmployeurs el 
collectives. 


pau cCont 


Art. 31. — Le présent chapitre s'applique à la délermina 
tion des relations collectives entre employeurs et travailleurs, 
Il vise les professions industrielles et commerciales, les profes- 
£ igricoles Téfinies par le décret du 50 octobre 1933 relatif 
aux associalions agricoles et aux personnes exercant des pro- 
fessions connexes à l'agriculture, les proitessions Jibéraies, les 
concierges d'immeubles à usage ou non d'habitation, où à usage 


mixte, les travailleurs à domicile, les sociétés civiles, les svn- 

disats professionnels et les associations de quéique nature que 
‘4 

[a IL. 


Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application des dispositions du présent chapitre 
X offices publics et ministériels, 

Les modalités d'application du présent chapitre anx € - 
prises publiques sont déterminées par la section IV, et aux 
professions agricoles par la section VI, ci-dessous, 

Les attributions conférées par le présent chapitre au 1 
tre du travail et de la sécurité sociale sont exercées en ce 
qui concerne les professions du ‘ransport par le ministre 
travaux publics, des transports et du tourisme, ce ministre 


agissant en accord avée Je ministre du travail et de la sécu- 
Î ociale. 
Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas 


{ 

nx élablissements et entreprises du secteur non conenrren- 
tiel dont le personnel cst soumis au mème statut Jégislatif ou 
velementaire particulier que celui d'entreprises publiques, » 
Par voie d'amendement (n° 132), M. Martel, Mme Girault et 
les membres du groupe communiste et apparentés proposent, 
au premier alinéa du texte proposé rour l'article 31 du livre 1 
du code du travail, à Ja sixième ligne, après les mots: « les 
professions libérales », d'ajouter es mots: « les caisses d'épar- 
£ne ordinaires ». 


La parole est à Mme Girault pour soulcnir l'amendement, 

Mme Girault. Je ne rappellerai pas ce que j'ai dit hier, J'ai 
dejà indiqué au Conseil de la République les raisons pour les- 
quelles j'avais déposé cet amendement, IL a été examiné tout 
4 l'heure à la commission du travail qui a bien voulu l'adopter. 
Je pense, par conséquent, que le Conseil de la République sera 
d'accord pour inclure dans le champ d'application de la Joi 
les employés des caisses d'épargne ordinaires, c’est-à-dire des 
caisses d'épargne privées, 

Mme le président. Quel est l'avis de 

Mme le rapporteur, Je crois qu'il est tout de même utile 4 
‘onmer que:ques explications au Conseil, 11 s'agit, ici, du 
Personnel. des caisses d'épargne privées; je tiens à spécifier 

privées », par opposition à :a caisse d'épargne nalionale. Ce 
personnel comprend environ 3.000 employés répartis à travers 
toute la France. 


la commission ? 


Les caisses d'épargne, vous Je savez, sont des établissements 
D'ivés, pla ‘és sous le contrôle de l'Etat en ce qui concern 
l'administration et la geslion des fonds, Un juspecleur des 





prévues, lis nous nt priés de 


situation et nous avons 1 devoir le faire 
] premier de nos collègues qui nous a entretenu, en 
commission, de cette question, est not ègue M. Goudjout 
à qui je tiens à rendre cet hommage, Mme Girault a déposf 
un nendement en faveur de cet intéres 


immédiatement après 
. 
} 


sant } rsannel. La 
Mme Girauit et je vous demaede maintenant, mes cher 
{ illeg ile, de bien vouloi ladopter. 

J'ajoute qu'il faudra, à l'article 18, prévoir Fl'abrogation da 
la Joi du 25 mars 1997 

Mme le président, Quel 6-1 l'avis du Gouvernement 

M. le ministre. Le Gouvernement repousse l'amendernent, 

Mme le président. Personne ne demande la parole 

Je mets aux Voix l'amendement n° 132, accepté p Ole 
m,ssion ét repoussé pal le Gouvernement 

L'amendement est ad: lé.) 

Mme le président, Je mel: aux h<emble l'artf- 
Cie “5 À 

L'arti le 31 est adopté.) 
. Mme le président. Nous arrivons maintenant à l'art 31 ?. 
J'en donne une nouvelle lecture, 

Art. 31 p. - Lorsque le personnel d'une entreprise 


bas SOUMIS, pour les condilions de traw \il rele- 


publique n'est 


varit des conventions collectives, à un statut législatif ou régle- 
mentaire ticulier, des conventions collectives peuvent étre 
conclues, coaformément atix dispositions dn présent chapitre, 
La liste des entreprises à statut sera délerminée par décret, » 

Par voie d'amendement {n° 1%), M. Boisrond propose, à 
l'article 31 p du livre E* du code du travail ; 


I, — Entre les mots: 

entreprise publique 
et jies mois 

n'est pas soumi: 
d'insérer les mots : 

« ou d'une entreprise faisant appel au 
de l'Etat on d'une collectivité publique ». 

I, — Ajouter à cet article les dispositions suivantes: 

« Dans ce cas, les conventions collectives conclues sont sou- 
mises à l'homologation du ministre de tutelle et du ministre 
du travail et de la sécurité sociale. » 

J'indique d'avance au Conseil, que je 
amendement (n° 154) de M. Pellenc 
le cet amendernent. 

La parole est à M. Boisrond. 


M. Boisrond. Mes chers collègues, l'amendement que j'ai 
présenté donnerait Ja rédaction suivante: « Lorsque le per- 
sonnel des entreprises publiques, ou d'une entreprise faisant 
appel au concours financier de l'Etat ou d'une collectivité 
publique, n'est pas soumis, pour les conditions de travail rele- 
vant des conventions collectives, à un statut législatif ou régle- 
muentaire particulier, des conventions collectives peuvent étro 
‘onclues conformément aux dispositions du présent chapitre, 
Dans ce cas, les conventions ‘collectives conclues sont soumises 
à homologation du ministre de tutelle ainsi que du ministre 


du tra ‘1 de la sécurité sociale. » 
endrai 


incours fiancée” 


cuis safsie d'un sous- 
r la deuxième nortie 


LiadVdis Ci i4U de 
et déjà, j'avise mes collègues que je ne main! 


D'ores 
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ment à ce qui à élé affirmé à l'Assemblée nalionale). 

Il ne semble donc pas possible d'arriver à une rédaction par- 
faite, mais il est indispensable de couvrir au moins, par notre 
rédaction, les entreprises qui font appel à un concours finan- 
cier de l'Etat ou des collectivités publiques, tant pour donner 
aux autorités de tutelle où concédantes le moven de contrôler 
les tarifs et subventions fixés par elles, que pour garantir au 
personnel de ces entreprises, suivant les cas, soit le maintien 
de statuts avantageux, soit la possibilité de recourir aux con- 
ventions collectives, 

En résumé, l'amendement proposé a pour effet de viser cer- 
taines entreprises que l'on desirerait certainement comprendre 
dans le champ d'application de l'article, sans y être vraiment 
parvenu et d'introduire une règle pour éviter que la puissance 
publique ne se trouve placée devant le fait accompli, toutes 
prévisions budgétaires devenant impossibles, 

Je répète, mes chers collègues, et je vous demande d’en tenir 
compte, que je ne supprime pas la dernière phrase de l'arti- 
cle 31 p ainsi conçue: « La liste des entreprises à statut sera 
déterminée par décret. » 


Mme le président, Quel est l'avis de Ja commission ? 


Mme le rapporteur. |a commission à Cté saisie tout à l'heure, 
très rapidement, de cet amendement. J'avoue qu'elle n'avait 
pas les éléments d'information suflisants pour pouvoir se pro- 
noncer. Elle laisse done le Conseil juge. Dans son exposé des 
motifs, M. Boisrond a bien voulu dire que l'absence de défini- 
tion légale de l’entreprise publique et la diversité des règles 
de détermination des salaires et des conditions du travail dans 
les entreprises nationalisées et les sociétés d'économie mixtes, 
rendaient le problème particulièrement ardu, ces mêmes diffi- 
cultés ont empt hé de statuer utiement sur son amen- 
dement. 


nous 


Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. fobert Buron, secrétaire d'Elat aux affaires économiques. 
Le Gouvernement s'oppose à l'amendement, Il s’est entendu 
reprocher à plusieurs reprises de faire intervenir l'Etat et le 
Gouvernement d'une façon trop directe dans les fixations de 
salaire lei on lui demande, au contraire, dans la deuxième 
partie de cet amendement, d'élargir, sous la forme de l’'homolo- 
gation du ministre de tutelle et du ministre du travail, son 
droit de contrôle sur les conventions collectives, Le Gouver- 
uement ne demande pas à assumer une telle charge. 

Etant donné par ailleurs que l'auteur de l'amendement 
accepte la disposition de la commission du travail du Conseil 
de la République, qui pour éviter toute ambiguïté, fait décider 
par déeret la liste des entreprises à statut, il n'y a plus ni 
ambiguité, ni désir du Gouvernement d'aller plus loin qu’on 
ne le lui a demandé. 

Dans ces conditions, le Gouvernement repousse l'amende- 
ment, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix la première partie de l'amendement n° 150 
de M. Boisrond, 

(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 
bureau.) 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement demande un scrutin 
public. 

Mme le président. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


plète utilement, 

Je tiens cependant à préciser l’objet de la loi du 18 
1919, n° 49-958, à laquelle se réfère l'amendement de M. 
lenc. 

Cette loi, dans son article 1, énumère l’ensemble de: entre. 
prises soumises au contrôle de l'Etat: 

1° Tous les offices, établissements, services publies où semi 
public de l'Etat... ; 

2° Toutes les entreprises nationales À caractère industriel 
commercial ou autres... ; a: 

3° Toutes les sociétés d'économie mixte, ou toutes autreg 
dans lesquelles l'Etat, les organismes ou entreprises visées aux 
deux alinéas précédents ainsi qu’au présent alinéa, possident 
ensemble où séparément des intérêts péceuniaires supérieurs À 
30 p. 100 du capital social avec l'indication de l’impoitance de 
ceux-ci... » 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le sous-amendement n° 154 de M. Pellene, 

(Le sous-amendement est adopté.) 


Mme le président, Nous passons maintenant à la deuxième 
partie de l'amendement de M. Boisrond, 

Quel est l’avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. La commission accepte ce texte. 

Mme le président. Je mets aux voix la deuxième partis de 
l'amendement de M. Boisrond. 

(Ce texte est adopté.) 

Mme le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 31 p, modifié par les amendements 
et sous-amendement que le Conseil vient d'adopter. 

(L'article 31 p, ainsi modifié, est adopté.) 

Mme le président. « Art. 31 q. — Lorsqu'une converton 
collective fait l’objet d’un arrêté portant extension, pris en 
application de l’article 31 j ci-dessus, elle est applicable aux 
entreprises publiques qui, en raison de leur activité, se trou- 
vent placées dans son champ d'application. 

« Pour celles d’entre elles qui ont leurs conditions de travail 
réglées par un statut particulier, les clauses de la convention 
collective ne leur sont appliquées que si elles sont plus favo- 
rables que les clauses du statut. Celles-ci, par conséquent, doi 
vent subsister dans le cas contraire. » 

Sur ce texte je suis saisie de trois amendements. 

Le premier (n° SU), présenté par M. Souquière et les membres 
du groupe communiste et apparentés, tend à rédiger comme 
suit l’article 31 g du livre I* du code du travail: 

« Toutefois les entreprises publiques dont les conditions de 
travail sont réglées par un statut particulier, pourront béné- 
ficier des clauses des conventions collectives concernant une 
branche d'activité, si ces clauses sont plus favorables que jes 
clauses de leur statut particulier. 

« Les clauses de celui-ci doivent être par contre maimenues 
dans le cas contraire. » 

La parole est à M. Martel, pour soutenir l'amendement. 

M. Henri Martel. Je ne sais pas si je dois défendre maintenant 
cet amendement puisqu’un autre, qui a été discuté en comumis- 
sion, tend justement à la suppression du texte auquel il 
s'applique. 

Mme le président. Je vais donc soumettre les trois amend:- 
ments à une discussion commune. 

Un deuxième amendement (n° 139), présenté par MM. Bardon- 
Damarzid, Charles Brune, Saint-Cyr et les membres du groupe 
du rassemblement des gauches républicaines, de la gauche 
démocratique et apparentés, tend à supprimer le deuxième 
alinéa du texte proposé pour l'article 31 q du livre Er du co 
du travail, 































































sun cit nr" ‘ds 








4 reg 
tx 
)Sseuent 
rieurs ! 
ince de 
le ? 


"3 
es À 
nt 

L 
= 


>nments 


ention 
ris en 
le aux 
trou- 


Fa il 
ention 
favo- 


y 


nbres 
ne 


1s de 
béné- 

une 
e leg 


nues 


ndc- 


Jon- 
U pe 
che 
\me 


oue 








" COXSEIL DE LA R PUB L jo! E 
Fe, _je reçois à l'instant un troisième amen dement présenté 
M. si tamen et M. Saint-Cyr, qui tend à modifier 

Pal mes alinéa de l'article 51 g: 
Près les mots « entreprises publiques » ajouter les mots 
1 nourvues d'un statut réglementaire ou législatif, » 
d el est l'avis de la commission ? 

mme le rapporteur. Madame le président, je m'excuse d'anti- 
r mais les deux amendements de M. Bardon-Damarzid 
ui nt l'un de l’autre. Si l'amendement n° 139 est adopté, 
il ! ra probablement adopter le second amendement, égale- 
pi cposé par M. Bar lon-Damarzid. 

L'am idement n° 159 de M. Bardon-Dam rzid avant été 
adopté par Ja commission, je crois qu'il serait utile de com- 
wencer par en discuter. 

Mme le président. Je vous rappeile que ce premier amende- 


ment de M. OP lamartia" | n° 4139) tend à upprimer le 
deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 31 q du livre 17 
du cou du travail. 

La parole est à M. Bardon-Damarz'd. 

M. Bardon-Damarzid. L'amendement avan epté par la 

«sion, il n'est pas nécessaire, je crois, aux térmes mêmes 

du reglement, que je le défende 

Je me permets cependant de souligner que 


{ été a 


la d sposition, 


qui ligurait dans le deuxième alinéa de l'article 31 y, parais 
gait inacceptable. Ce texte prévoyait que pour ces entreprises 
publ ques qui out leurs conditions de travail mr glées par un 
statut particulier, les clauses des conventions collectives ne 
leur seraient appliquées que si elles étaient plus favorables 
que les clauses du statut. 

il me paraît très anormal de faire prévaloir sur les condi- 
tions d'un statut législatif où réglementaire les clauses d'un 
contrat tel qu'une convention collective. Je pense que le Conseil 
ne voudra pas adopter semblable disposition. 

Je ne m’'expliquerai pas sur le deuxième amendement qui est 
simplement la conséquence logique de cette suppressii on du 
deuxième alinéa, et ne peut être retenu que si elle est décidés 
comme je vous le demande. 


Hme le président. Selon l'ordre logique, je vais d'abord mettre 
gux voix l'amendement n° KO de M. Souquiètre qui est-le plus 
éloiuné du texte de la comm ssion. 

M. Henri Martel. J'avais pensé que vous melliez 
d'abord “Lcsatcset qui vient d’être défendu par M. 
F n arzid. L ‘ 

t-il nécessaire, en effet, que je plaide pour amender un 
teste qui risque d’être repoussé dans un instant ? 

M. Bardon-Damarzid. Je me permets de vous faire remarquer 
tes respectueusement, madame le président, que l’amerule- 

L tendant à la suppression du deuxième alinéa devrait étre 
mis aux voix en premier lieu. 

Mme le président. Normalement on doit statuer sur 
avant de statuer sur le deuxième alinéa. 
M. Bardon-Damarzid. Je vous demande 
réserver le premier alinéa jusqu'au vote de 

qui s'applique au deuxième alinéa, 

Mme le président. J'allais vous le proposer. 

Je mets done aux voix l'amendement n° 139 
Danurzid, qui tend à la suppression du deuxième 
l'article 1 q. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Je mets maintenant aux voix le deuxième 
amendement de M. Bardon-Damarzid qui tend à modifier le 
premier alinéa de l'article 31 q par l'adjonction, après les mots 
« entreprises publiques », des mots « non pourvues d'un statut 
réglementaire ou législatif », 

Personne ne demande la parole ?.. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. En conséquence de l'adoption des 
ments de M. Pardon-Damarzid, l'amendement déposé 
M. Souquière n'a plus d'objet. 

Mme le président. Personne ne demande 
l'article 31 q, ainsi modifié ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 31 q, ainsi modifié, est adopté.) 


aux voix 
jardon- 


l'alinéa 1* 


vouloir 
idement 


donc de 
mon amet 


de M. Bardon- 
alinéa de 


amende- 
par 


plus la parole sur 


SECTION VIS — LES CONVENTIONS COLLECTIVES 
DANS LES PROFESSIONS AGRICOLES 


Mme le président. « Arf. 31 ya. — Les attributions conférées 
par le chapitre IV bis au ministre du trav: ail et de la sécurité 
Sociale sont exercées, en ce qui concerne les professions agri- 
Ccoles, par le ministre de l'agriculture, en accord,avec le 
Ministre du travail et de Ja séêurité sociale ». 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet, Mesdames, mes<ie"irs, no abordons ici avec 
la section VII la partie concernant les des agricoles et les 
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Mme le président, | nan:le ] 

Je mets aux voix ir { 


L ù ? . 
(1 irlicle ol va est ad pte 


Mme le président. 


des professions agricoles sont déposées en triple exemplaire au 
greffe de la justice de paix, où, éven'uellément, lorsqu'il y 
existe une section agricole, au conseil des prud'homm du 
leu où elles sont conclues. 

« Deux exemplaires du texte de la nvention collective, 

gnés par les parties, sont adressés, dans les deux jou Hivant 
son dépôt par le greffier ou le secrétaire, l'un au ministre de 
l'agricu ture, l’autre au contrôleur départemental des 18 
sociales en agriculture: en outre, deux exemp en sont 
adressés dans ies mêmes conditions, l'un au ministre du travail 
et de la sécurité sociale, l’autre à la direction départementale 
du travail et de la rain- l'œuvre, » \dopté.) 

« Art. 31 ye. — En ce qui con&erne le personnel des orga- 
nisme pi fessionne LÉ agricoles visés au paragi iphe 2, aiinras 
d'a] de l'article 1 du décret-loi du 30 0 lobre 1435, ainsi que 
les salariés des autres professions agricoles dont l'activité revêt 
un caractère strictement interprofessionnel, les conventions col- 
lectives sont soumises, en dehors des dispositions des arti- 
cles ya et 31 yb ci-dessus, à ji’ensemble des règles nostes 
par il prése! 1l cha: pitre IN Li, \, » Adopté 

« Art. 31 yd. Les conventions dés professions ricoles 
autres que les mentionnées à l'article 31 JC, CI-UESSUS, sont 
conclues dans le cadre de la région agricole ou du département 
entre les organisations syndicales d'emploveurs et les organi- 


salions svadicales de travailleurs les 
« À la demande d'une es organisa! syndicales les plus 
représentatives de travailleurs ou d'employeurs, ou de sa propre 
nitiative, le ministre de l'agriculture peut provoquer la réunion, 
dans les conditions prévues au deuxième iiinéa de l'arlicle 31 f 
ct-dessus, d'une commis mixte chargée d'élaborer la con- 
vention collective. » 
Par voie d'amendement (n° 73 rectifié), M. de 
nom de Ja commission de l’agriculture, propose de tres 
comme suit le texte proposé pour l'article 31 yd du livre te du 
code du travail: 

Les conventions des professions agricoles 
mentionnées à l'article 31 yc ci-dessus, et qui sont conclues 
librement, sont soumises aux dispositions des articles 31 4, 
31 b, 31 c et 31 e ci-dessus, sous réserve que le champ d'appli- 
cation territorial de ces conventions n'excède pas le cadre du 
département ou de la région agricole. L'article 31 4 ci-dessus 
eur est également applicable sous réserve des dispositions de 
l'article 31 yb ci-dessus. 

Pour ces mêmes professions, la procédure des c 
qui sont susceptibles d’être étendues est e sur Îa 
cemande d'une des organisations syndicales les plus représen- 
tatives des travaiileurs ou des emplofeurs du département ou 
de la région agricole, ou, au besoin, sur l'initiative du miniatre 


plus représentatives 


ins 


sion 


Lg , au 


iutres que celles 


inventions 


nvarep 


de l’agriculture ou de son 4 pr den Dans les deux cas, 
celui-ci peut provoquer la réunion d'une commission mixte qui 
est composée des ri prés tants de ces organisations les plus 
représentatives dans le cxdre éeusindiqué, La commission pari- 


18 








| 








268 CONSEIL DE LA REPTBLIQUE 


SEANCE DU 2S JANVIER 1900 





tai réée plication de l'ordonnance du 
1 ] ! it et ibstituée à ceti ymmission mixte, 

| us } èmes professions, des à ls d'établis- 
ei } il « CI 0 pt ux dispositions 
’ 1 | t { 1} " 


Ï iro t à M. de Félice. 
M. de Felice, 1pport UF, OM) tri ti Lu ani !rt on ue 


l'agru ul ( Mi hers collègues, à l'occasion de cet amen- 
lement voudra saver de définir la situation des tra- 

i rt le pal ibho UX ventions collec! S, 

Ï iles le travailleur igricok u rezard des 

l + coMectives, Il l'une part, les ouvricrs s CIM- 

1] l la }l ] ! À % 
{ n} | "ar FL iosrel 5. es, el en- 
ln és (des artisat taux dont tère est ru- 
t interprof L Ceux-là 1s le ré- 

me £ l dont nous nous occupons. 

JL v a, d'autre part, les travailleurs agricoles sous les ordres 
l'un itant agricole, C'est pour ceux-là qu'on à fuit une 
ect particulière, la section 7 du projet 

{ l 12 oles. travailicurs agricoles sont bérne- 

le conventions collectives de denx facons, soit par un 
i rd direct, par con RIE \ de conventons €clecUves qui ne 
hent q es parties qui ont contracté, Ces conventions sont 

l lans le cadre départerm ital ou de la région agricole. 
J eu sion de dire, au moment où j'ai formulé l'avis 
le la comm na de FagricuHure à la tribune, que, par région 
gricol us entendions une région à intérieur, du deéparte- 
nent, tà-dire intérieure au cadre départemental. 

D |! lors, d'accord avt la commission du travail, nous 
vons admis que la région agricole pourrait être, à la fois, en- 


leca des limites du département et excédant les limites d'un 
léparterment, la région agricole cCtant caractérisée par une 
icme culture, par un mème genre d'activité. 

Ces ouvriers agricoles peuvent être aussi bénéficiaires de 
conventions collectives par voie d'extension d'une convention 
faite par les délégués des organisations les plus représenta- 
ives, syndicales, ouvrières où d'emploveurs, Ces conventions 
ollectives qui pourront être, le cas échéant, étendues le se- 
ront sur demande de ces organisations syndicales les plus re- 
présentatives où sur l'initialuve du ministre de Pagricuiture o 
le son représentant. 

C'est ensuite le ministre de l'agriculture ou son représentant 
pui pourra provoquer la convocation d'une cominission mixte, 
telle qu'elle figure dans le projet général, cette commission 
mixte pouvant étre remplacée par la commission paritaire dé- 
partementale organisée par Fordonnance du 7 juillet 1145. 

Voilà le sens de l'amendement qui a été dép sé sous le n° 73 
recttié, Dans la première parlie nous parlons des conventions 
wricoles libres en spécifiant exactement à qui elles s'appli- 
quent et, dans la seconde partie, nous parlons des conventions 
susceptibles d'ètre étendues, en indiquant le cadre que de- 
vraient avoir ces conventions, qui sera le cadre départ ‘mental 
ou le cadre de la région agricole, 

Nous imliquons que la commission mixte se réunira on prin- 
cipe et qu'elle pourra être remplacée par la commission pari- 
taire qui à chu reee par l'ordonnance du 7 juillet 1945, 

Mme le président, Quel ost l'avis de la commission 7... 

Mme le rapporteur. La commission à adoplé l'amendement 
19 


Mme la présidente, Quel ect l'avis du Gouvernement? 
M. le ministre. À partir du moment où on à constitué um 
1 c / eon Titi 


section agricole, le Gouvernement, dans ms, Jaisse 
faire l'Assemblée. 

Mme la présidente, Avant de meltre aux voix l'amendement 
n° 73 rectitié de M. de Félice, je donne la parole à M. Primet 
pour expliquer son vole. 

M. Primet. Je regrette beaucoup, mais l'amendement de 
M. de Félice est encore plus restrictif que ce que l’on pouvait 
imaginer, Non seulement, il supprime toute idée de conven- 
tion nationale, ce à quoi sont formellement opposées les orga- 
nisations d'ouvriers agricoles et en particulier celles du Loiret 
qui l'ont affirmé il y a Es jours, 

De plus, il supprime la possibilité de rendre la convention 
obligatoire. H rétrécit le champ d'application territoriale au 
cadre du département et, ce qui est encore beaucoup plus grave, 
il substitue aux commissions mixtes professionnelles, la com- 
mission paritaire départementale qui n’est qu'une commission 
désignée par le préfet, c'est-à-dire une commission qui ne com- 
prendra que trois représentants des ouvriers gricoles. 

La majorité parlait l’autre jour, pour lutter contre la posi- 
tion que j'avais prise, de la diversité de la profession agricole, 
mais elle n'en parle plus aujourd'hui au moment où elle réduit 
à trois membres les représentants ouvriers à la commission 
paritaire, 

J se pent que, dans ces trois membres, les forestiers ne soient 


a] 





pas T4 présentés, On crée ainsi des difficultés à l’ 
d’une convention collective entre les forestiers et ! 
M. de Félice. Je remercie M. Primet de s'ints 
département. Quant à moi, m'efforce de m'intéress 

les départements, 

J'estime que les ouvriers agricoles eux-mêmes ont 
ce qu'il n'y iit pas le cadre nati )nal € mine hise 
renciation entre les nréthodes dans différents dénart 


» 


faut réaliser uee parité de ecndilions entre l’ouvri 
l'ouvrier agricole, Ce dern'er est soumis à des co: 1] 
ticulières dans chaque département, Par conséquent, 
assoupiil all Hi) in Ji €1 ton de ces con 
tives. 

D'autre part, vous indiquez wne critique 


sion imixle serait remplacée pal CONHMISSION pa 
par l'ordonnagce du 7 juillet 1949, Je vous fais obser 
part que les mots « peut être substitüé » indiquent qu'il 


: S : peu À 
pas substitution de droil; il y aura possibüité de sutbstit 
D'autre part, si vous voulez bien vous reporter à j’ 

alinéa 2, de l'ordonnance du 7 juillet 1945, vous 


cette € Hnposition le six tmenbres titulaires et de 
bres suppléants désignés Sur proposition des orgaoisn 
els le 


fessionnels les plus représentatifs à la commission 
l'idenlifie avec la commission mixte, qui pourr: 
tilution pa ( mission paritaire et èlre ren 
elle, 

Mme le président. 14 parce est à M. Primet, 


] 
| 


M. Primet, Je pense que le fait de pouvoir co 

conveetion nationale n'implique pas qu'elle devra êtr 
loirement conclue, Si les intéressés jugent qu'il 
besoin des conventions nationates, personne ne les 
en conclure: par contre si le texte de Ja commission é 
avec amendement de M, de Félice, cela signifierait qu 
interdit de conclure des conventions nationales, 
apparaissait par Ja suite qu'elles soient très utiles. Or, je 
qu'il y a suffisamment de réseryes dans la loi pour « 
enfermer Ja discussion pour l'agriculture dans le cadr: 
de la région et du département, 
Il faut que les intéressés puissent, S'Es Je jugent uti 
elure des conventions naliomales et locales et je vous : 
messieurs, que Vous allez par votre posilion au devant 
grandes difticuHés 

M. Düulin, Par application de Ja convention elle-nx 

Mme ie président, Je mets aux voix l'amendement n°? 
üfié, de M. de Féiice. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par Je groupe 
semblemen: des gauches, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les secrélaires er 
dépouillement.) 

Mme le président, Voici le résultat du dépouillen 
eC1 il : 


: 


NOMDDE CCS VOARIS sin sida are: ce ss di 


Majorité ame. marne Macé : 158 


Pour l'adoption 231 


Le Conseil de la Hi publi ue à a | pté, 

Par là inème, l'amendement n° 47 présenté par M, | 
et le groupe communiste @’a plus d'objet. 

Ji n'y à pas d’aulre observation sur l'article 91 yd 

Je le mets aux voix, 

(L'article 31 yd est adopté.) 

Mme le président, « Art. 21 ye. Les règles posées ] 


articles 31 a, 31 db, 21 c, 31 e, 31 m, 34 n ci-dessus leur 
applicables sous réserve de l'exercice par le ministre de | 
culture des attributions cenfiétes par lesdits articles an m 
du travail et de la sécurité DEL. 

« Les dispositions de l’article 24 à ci-dessus leur sont 


cables à l'exception du premier paragraphe. Il en est de 1 


des règles posées par l'article 31 j ci-dessus sous réserve 
le ministre de l'agriculture ne sera tenu de recueillir 
motivé de la commission supérieure des conventions € 
tives qu’en ce qui concerne l’extension des conventions. 

« L'article 31 4 ci-dessus leur est applicable sous réserv: 
dispositions de l'article 3t yb ci-dessus, 

« L'affichage prévu à l’article 34 » se fera à la mair! 
lièu de l'exploitation pour les établissements agricoles et 
nexes. » | 

Sur cet article je suis saisie de trois amendements: 

Le premier (n° 133), présenté par M. de Félice, au nom : 


commissisen de l’agricullure, propose de rédiger comme sni! 


article : 
« Les règles postes par les articles 31 h, 31 1, 3 m et 
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ES 
id sont applicables aux conventions susceptibles d'être 
“nndues et qui sont visées par le deuxième alinéa de l’article 
. nt. Les dispositions de l’article 31 à ci-dessus leur sont 
bal ent applicables à l'exception du paragraphe 1%. I en 
est même des règles posées par l'article 31 j ci-dessus sous 

u que lé ministre de l’agriculture ne sera teau de 
s ucillir l'avis motivé de Ja commission supérieure des con- 
ventions collectives qu’en ce qui concerne l'extension des 
ci ventions. » 


La ] role est à M. de Félice. 

M. de Félice. Mes chers collègues, je ne développera pas ect 
lement, il s'agit simpiement d'une mise en harmonie 
‘semble du projet que nous sommes en train 


de \ 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Hme le rapporteur. La commisssion a adopté l'amendement, 

M. Primet. Je demande Ja parole. 

KHme le président. La parole est à M. Primet. 

M, Primet, Le groupe communiste votera contre l'amende- 
ment parce qu’il est nécessaire d'avoir l'avis du conseil supé- 
rieur, disposition que nous ne trouvons pas dans l'amendement 
de M. de Félice. 

Mme le président, Je mets aux voix l'amendement n° 133 
9 te par Ja Commission. 

L'amendement est adopté.) 

Mme le présicent. Du fait de l'adoption de cet amendement, 
idement n° 48, présenté par le groupe communiste, 


i 


ü 


] 
Il reste l'amendement (n° 49) de MM. Primet, David, Martel, 
Mmes Marie Roche, Mirejle Dumont et les membres du groupe 
communiste et apparentés qui tend à compléter comme suit 
cet. article : 

L'affichage prévu à l’article 31 v se fera à la mairie du Jieu 
de l'exploitation pour les exploitations agricoles et connexes 
et dans toutes les exploitations empioyant au minimum cinq 
salaries en permanence, » 
la parole est à M. Primet. 

M. Primet. Nous pensons que l'affichage prévu à l'article 31 w 
doit se faire à la mairie du lieu de Flexploitation pour les 
exploitations agricoles et connexes, mais nous pensons qu'il 
faut afficher la convention dans les entreprises plus impor- 
tantes, et nous avons pris comme point de départ l'exploitation 
employant au minimum cinq salariés en permanence. 

Nous demandons au Conseil de se prononcer sur cet amen- 
dement en considérant que souvent les exploitations sont par- 
fois très éloignées de la mairie ou du bourg. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?.…. 
Mme le rapporteur. La commission à repoussé l'amendement, 
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Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4f 
de M. Primet, repoussé par la commission. 
L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. IL n'y à pas d'autre observation sur l'ar- 
ücle 31 ye ? 

Je le mets aux voix. 

L'article 31 ye est adopté.) 

Mme le président. Nous passons à l'article 31 y/: 

\rt, 31 yf. — Les conventions collectives, conclues dans le 
cadre de la région agricole ou du déparlement, contiennent 
ohlisatoirement des dispositions concernant : 

{° La liberté syndicale et la liberté d'opinion des tra- 
vailleurs ; 

« 2° Les éléments du salaire par catégories professionnelles ; 

« a) Le salaire minimum de louve ou de l'employé sans 
qualification ; 

« b) Les coefficients hiérarchiques afférents aux diverses 
qualifications professionnelles qui serviront à déterminer les 
salaires minima pour ces diverses qualifications ; 

« c) Les modalités d'application du principe « à travail égal, 
salaire égal », pour les femmes et les jeunes; 

« 3° Les avantages accessoires ou en nature habituellement 
accordés aux salariés et les conditions de l'évaluation en es- 
bèces de chacun de ces avantages ; 

«e Le délai de congé des différentes catégories profession- 
nclles ; 

« 5° Les dispositions concernant la procédure de revision, 
Modification, dénonciation, de tout ou partie des conventions 
Collectives : 

« 6° Les procédures conventionnelles de conciliation sui- 
vant Free seront réglés les conflits collectifs de travail 
susceptibles de survenir entre les employeurs et les travail- 
icurs Tiés par ja convention. 

« Ces conventions collectives pourront, le cas échéant, con- 


} 
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tenir également, sans que te énumération t limitative, 
des dispositions concernant 

« a L'empl il à temps réduit de certaines uégories d per- 
sonnel et leurs conditions de sémuntrat 

« b) Les procédures conventionneiles d'arbitrage selon ! 
quelles seront ou pourront ètre réglés ntlits collectifs do 
travail, susceptibles de surveni dre les employeurs et les 
travailleurs liés par la convention 

sur cet article, je suis sai le plu | imendemel] 

Le premier «amendement (n° 134) est présenté par M. do 
Félice, au nom de la nmissi le l’agrieulture, et tend à 
rédiger comme suit la première phrase du texte pro 
cet article: 

« Les conventions collectix susceplibles d'être « lu 
conformément au deuxième alinéa de l'article 31 y d 
contiennent obligatoirement des disn ons ncernant 

Le reste sans changement. 

La parole est à M. de F6] ; 

M. de Félice. Cet amendement est destiné simplement à mettre 
en harmonie cet article yf avec celui qui a été indiqué dans 
l’article 31 yd. C'est pour cela que nous mettons « les conven- 
tions collectives susceptibles d'être étendues conformément au 
deuxième alinéa de l'article 31 yd ci lessus contiennent obli- 
gatoirement les snositions, ete. », I s'agit. par C équent, 
d'iden ifier les iventions [A qu omportent s 
dispositions. 

Mrie le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. La « I t d'a NX texte 
éclaircit Je texte précédent. 

Mme le président. La paroie est à M. Primet, 

M. Primet. Je vo! contre l'amendement, car je ] 
dère comme un coup d'épte dans l'eau, Je me demande, mon- 
sieur de Félice, nent x | eZ pré | ve 
tions seront ou ne seront pas authentiqu Cela pend de ceux 
qui les concluront, mais non d'un text 

Mme le président. La parole est à M. Félice 

M. de Félice. Ce sont les orga il s les plus repli 1 
tives qui, SCuCS, peux | clure des conventions collectives 
susceptib'es d'être élendues et, par conséquent, nous devons 
prévoir d'une manière plus précise ces conventions dans ledit 
texle. 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n° 134, 
accepté par Ja mmission. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Je suis saisie d’un amendement pm nté 
par M. de Félice et les membres de la commission de l'agri- 
culture, tendant, dans le texte proposé pour l'article 91 wf 
du livre 1 du code du travail, à l'alinéa 1°, À supprimer les 
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mots: « des travailleurs ». 

La parole est à M. de Félice, 

M. de Féiice. Mes chers collègues, nous supprimons les mots 
« des travailleurs et cela est conforme au texte que nous 
avons déjà adopté à l’article 31 g pour la convention d'ordre 
général. C’est une conséquence du texte adopté pour le régime 
général des conventions collectives. 

Mme le président. En effet, cet amendement est Ja 
quence d'un texte déjà voté. Je le mets aux voix. 

(Le terte est adopté.) 

Mme le président. Par voie d'amendement (n° 50), MM. Dermu- 
sois, Primet, David, Martel, Mme Marie Roche, Mireille Dumont 
et les membres du groupe communiste et apparentés proposent 
de compléter comme suit l'alinéa b du paragraphe 2°: 

« Ces derniers, appliqués sur le salaire minimum vital profes- 
sionnel de l’ouvrier sans qualification, serviront à déterminer 
les salaires minima nationaux pour les diverses qualifications 
professionnelles, » 

La parole est à M. Demusois, 

M. Demusois. Mesdames, messieurs, en présentant ce complé- 


ment, nous tenons compte des légitimes revendications qui 
nous ont été présentées par la fédération nationale des syndi- 
cats agricoles et qui demandent, par cela même, que les ouvriers 
agricoles bénéficient d'un salaire national minimum. Il nous 
apparaît qu'il est possible de leur donner satisfaction, d'autant 
plus qu'il existera un minirnum national pour l'industrie et le 
commerce, Il n'y à pas, à mon sens, pr pr à ce que l'on 
donne aux ouvriers agricoles ce | ss demandent depuis long- 
temps, à savoir le salaire national. 

Mme le président. Quéi est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement n° 50 de M. Demusois. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme le président. Par voie d'amendement (n° 51), MM. Pri- 
net, Demusois, David, Martel, Mmes Marie Roche, Mireille 


consé- 
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Dumont et les membres du groupe communiste et apparentés 
proposent de compiéter le paragraphe 2° par les alinéas sui- 
| I | l 


d) Les cond:tions partieulières du travail des jeunes et des 


' ‘ 
1" . 

« e) Les majorations pour travaux pénibles, nocifs, dange- 
reux, insalubres. » 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Nous ne demandons là que la coufirmation de 
ce qua exista.t déjà dans de nowmbreuses conventions colec- 
tives déjà établies, Je sais que beaucoup prétendent qu'il n'y 
ä pas qe travaux nocifs duns l'agriculture, mais eelte netion 

t de plus en plus fréquente à cause de l'utilisatieg de 
} ts anticrvplogamiqu des hormones, des engrais et, en 
| er, pa pratique de lépandage dans la région pari- 
1 
Je pense qu caranties devraient être prévues pour Îles 
l 1 
travailleur ur les comme elles sont prévues pour les travail- 
Jeurs de Fin tric et au cormineree 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission? 
Mme le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 
Mine le président. Personne ne demande pis la parole sur 


ill ieinet) de SE 1 

Je le inels aux voix 

L'amendement n'est pas adopté.) 

Mrue le président. Par voe d'amendement n° 52, MM. Primet, 

ns, David, Caloune, Mmes Marie Roche, Mireille Dumont 
et les membres du groupe communiste et apparentés proposent 
de rédiger comme suit Le paragraphe 4°: 
4j” a) Le détar congé des différentes catégories profes- 
5} uuelles : 

b) Les eonditions d'embauchage et de licenciement des tra- 
valeurs sans que les dispositions puissent porter atteinte au 
libre exerce du droit syndical par les travailleurs: 

c) Les délégués du pet sonne}; 

( Les congés puyes. » 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Finalement, ce texte concernant les travailleurs 
agricoles va devenir une véritable carieatnre de convention, st 
on supprime ce qui existe dejà dans les règlements, c’est-à- 
dire les conditions d'embauchage, les conditions de licencte- 
ment, les délégués du personnel, ete. 

Supprimez tout, si vous voulez, comme cela il n’y aura plus 
di COtiVt ntions coll cUve S ! 

C'est pour éviler cela que nous avons déposé cet amende- 
ment et que nous demandons un scrutin pubue, 


M. Duiin. Les déltgués du persomiel pour l'agriculture, 
Vovons, IN0nsSICur Primet, su\e7 sérieux ! 

M. Primet. J'ai entre les mains les recueils administratifs 
contenant les résements de Travail dans de nombreux dépar- 
tements, Je cite, en ce qui concerne la nécessité des délégués 
du personnel, l'exemple des rizières de Camargue dans les- 
quelies om emploie jusqu'à 109 ouvriers agricoles et plus. Dans 
ces entreprises, I} y a des délégués au personnel, Vous voulez 
absolument upprimer, Dès que vous voyez, dans un projet. 
que que chose qui vous apparait comme un point rouge sur 
un fond hiane, vous vous armrez d'un marteau et vous hbrisez 


tou! 11 iUTeUrT 


M. Du'in. Nous savons déjà que le statut du fermage à mis la 
| ave dans nos campagnes, et c'est pourquoi nous redontons 


lès répercussions des eonventons coilectives,. 
M. Demusois. M. Dulin ne veut pas des convermions collee- 

M. Dulin. je demande la parole. 

Rire le président. La parole est à M. Dulin. 

M. Duiin, je voudrais répondre à MM. Demusots et Primet que 

c'est pour cela que la commission de Fagrieufture à pris eette 
posilion et prévu que les conventions coheciives serxient appli- 
queées dans 1e cuire de ja région agricole. 
MM. Dermusois et Primet savent très bien qu'entre Kk région 
ile uu Nord, eelles de l'Aisne, de la région parisienne, 
la region de i'Ardèvhe ow de la Corrèze, aucune comparaison 
l'est possible, C'est pour cela que je conéois parfaitement que, 
dans une région comme la Camargue où l'en utilise 
lu ouvriers, une convention coHective soit possible. 

Cest pourquor également on a pensé que les commissions 
paritaires, qui ont élalii 1.00 règlements de travail, qui som 
arfaitement adaptés et dont la composition est la même que 
Le commissions mixtes dont vous parlez, pourront, lorsqu'on 
demandera Fextemsion des conventions collectives, donner un 
avis extrèrmrement autorisé. 

Je regrelle, par ailleurs, que, dans un débat tel que celui-là, 
relatif à la législation des conventions eolleelives agricoles don 





= re — 
l'importance ne vous échappe pas, M. le ministre de l'une 
culture soit absent. es 

Chacun sait que le ministre du travail, où plutôt le n F 
du travail, n'a qu'un seul souci, e’est englober l'as rx 
dans un régime général, qu'il s'agisse de la séeurité - 
des conventions co.lectives. C’est précisément ce que e 
culteurs n'admetlent p Applaudissements sur de nn : 
bancs.) Ts veulent leur indépendance et leur Jiberti 
de Ja nation frangaise, C'est pourquoi, je le répète, nous à 
tons que M. le ministre de l'agriculture ne soit pas ! \ 
ce débat, (Applaudissements.) ; d 

Mme le président. La parole est à M. Primet pour « x 
Sort voie. 

M. Primet, Mesdames, messieurs, j'ai, entre les ma * 
règlements du travail et des conventions collectives di S 
tements extrèmement différents au point de vue des eult 
Prenons lexempie du Bulletin officiel et recueil des acte: ë 
nistraUfs de la préfecture du Lot fixant le régime du tra ; 


salariés des exploitations agricoles... Nous lisons: d 
travail, heures supplémentaires, repos hekdomadaire. 5 
absences, congés payés, payes, licenciement, ermbauchag (lé. 
gt tout est prévu. Et maintenant vous voulez 
d'un trait de plume tout ce qui a été élaboré jusqu'i 

Au centre. Mais non! 

M. Prirmaget. l’ourquoi ne voulez-vous pas inclure, da ( 
dispositions, les congés payés et autres avantages ? C'eit 
haine des travaitleurs. Mais les travailleurs sauront d dre 
leurs droits contre vous, 

Mme l3 présigent. La parole est à M. de Féice pour exp 
son voie, 

M. de Felice. Je voudrais seulement répondre à M. Primuet que 
Nous avons précisément prévu, dans un amendement 


ie th 
ICS, Gal. 


if peut être dérogé à l'obligation d’msérer une ou plusieurs des 
précédentes dispesiÜons, celles de l'article 31 f, lorsque ce 1 
ont déjà fait Fobjet d'une réglementation édictée en vertu de 
l'ordonnance du 17 juillet 1945. 

C'est précisément ce règlement du travail dont vous parlez 
qui pourra se sibstituer aux conventions du travail. 

D'autre part, ni l'ordonnance du 22 février 1945, sur les 
cormiiés d'entreprise, ni celle du 24 mar 1945, sur les conditions 
d'embauechage et de débauchage, ne s'appliquent à l'agricul 
ture. Elles s'appliquent uniquement au commerce et à Fin- 
dusirie. 

Mme le président. La parole est à M. Demusois pour expli- 


quer son vote. 


M. Derausois. Je me félicite d'avoir provoqué l'intervention 
de M. Dulin. Elle confirme combien mon ami Primet avait 
raison de dire que, sous des prétextes et des apparences, il v 
avait, chez M. Dulin et ses amis ume volonté évidente le ne 
pas accepter les conventions collectives. (Protestations sur cer- 
lains bancs à gauche.) 


M. Dulin. Mais non! 


M. Demusois. Monsieur Dulin, je mrexenuse, après avor 
rappelé que le statut du fermage amenait Ie déserdre dans les 
campagnes... 


M. Pulin. C'est vrai! 


M. Démusois. ...vous avez ajouté que vous ne vouliez pas 
non plus des conventions collectives. 

M. Dulin. Je n'ai pas dit cela, j'ai dit que les conventions 
collectives devaient être appiiquées à lagricuiture, compte 
tenu de la diversité des régions agricoles françaises, 

Je vous répète qu'il n’est pas possible de considérer les 
ouvriers agricoles du Nord ou du bassin parisien, que 
connaissez hien et qui travaillent dans certaines fermes indus- 
trialisées, avec d'autres ouvriers agricoles qui vivent dans nos 
propres fermes. Aucune comparaison n'est possible, 


M. Déemusois. Je m'excuse de ne pas être de votre avis. Apres 
avoir reproché au statut du fermage ces soi-disant méfaits, 
vous avez manifesté votre opposition aux conventions cotec- 
tives, Mais je préfère encore connaitre votre position am est 
claire plutôt que de voir, comme c’est le cas actuellement, ul 
certain nombre de nos collègues prendre des positions un peu 
lournantes pour, en réalité, s'opposer comme vous à ce que 
puissent être inslitnées de véritables conventions cobefives 
dans l'agriculture, 


Mrre fe président. Je mets aux voix l'amendement n° 52 de 
M. Prirmet. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par ke groupe cormmu- 
niste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 
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Mme le président. Mess'eurs les secrétaires m informent qu'il 
jeu de procéder au pointage des votes, 
3", céance est suspendue pendant cette opération. 
nce, suspendue le dimanche 2) janeier, à une 
e a une heure trente-cinq minules 


lime le président. La séance est reprise. 


heure, 


€ éd 


si 4 7 
FRONSAISEION D'UN PROJET DE LOI DECLARE D'URGENCE 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
le un projet de loi tendant à approuver les actes défi- 
jssunt les rapports des Etats associés du Vietnam, du Cam- 
podge et du Laos avec la France, que l'Assemblée nationale à 
adopté après déclaration d'urgence. 
Conformément à l’article 59 du règlement, la discussion d'ur- 
Le de ce projet est de droit devant le Conseil de la Répu- 
ligue. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 49 et distribué. S' 
n'y a pas d'opposition, il est renvoyé à la commission de la 
Yrance d'outre-mer et, pour avis, sur sa demande, à la com 
mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans les conditions fixées 
à l'article 59 du règlement, 


a ne 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nalionale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
étendant au territoire du Togo le décret n° 47-1932 du 7 octobre 
(947 portant réglementation des transports automobiles en 
Afrique occidentale française. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 43, dishibué et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la France 
d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouv:r- 
ture de crédits et autorisation d'engagement de dépenses au 
tite du budget général de l'exercice 1919 (subveulions au 
fonds d'invesussement pour le développement économique et 
socinut des territoires d'outre-mer (F. {. D. E. $S.) et au fonds 
d'investissement pour le développement économique et social 
des départements d'outre-mer (F, 1. D. O. M.). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 44, distribué et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de lai, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant Far- 
ticle 2 de la loi du 29 novembre 1921, autorisant le cumul des 
foncuions de greffier de justice de paix et d'huissier et la 
réunion de plusieurs greffes entre les mains d'un même titu- 
laire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 45, distribué et, 
sil ny à pe d'opposition, renvoyé à la commission de la 
jushice et de légis'ation civile, criminelle et commerciale. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant création 
el suppression de postes de magistrats. 

Le projet de loi sera impriné sous le n° 46, distribué et, 
sil ny a 4 d'opposition, renvoyé à la commission de {a 
justice et de législation civile, criminelle et commerciaie. 
(Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
Hnaincement de la construction de logements à Swasbourg. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 47, distribué et, 
Sil n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


€ ET 
TRANSMISSION D'UME PROPOSITION LE LOI 


Mme le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
ble nationale une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
hatonale, tendant à compléter l’article 3 de la ioi n° 49-489 du 
12 avri, 1949 portant application aux militaires du régime de 
R sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 48, distribuée, 
el, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défeuse nationa!e. (Assentiment.) 














DEPOT D'UNE PROFOSITION DE LGI 


Mme le président. J'ai reçu de M 1 L \ de 
loi tendant à promouvoir le 1r4l uent des fina s publiques 
et le relèvement économiq li pays par une meilleure ges- 
tion du secteur administratif et du teur industi Je l'Etat 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 42 et distri- 
buée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 


transmise au bureau de l'Assemblée 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le président. J'ai reçu de M. Abel-Durand un rapport 
fait au nom de la commisson du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de ‘oi adoptée par l'Assemblée natio- 
nale tendant à préciser le statut des ( | 
que au regard de la législation sociale (ne & année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le ©° 50 et distribué. 


CONVENTIONS COLLECTIVES ET RECLEMERTS 
DES CONFLITS DÿY TRAVAIL 


Suite de la discussion d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. Nous reprenons la discussion du projet 
de loi sur les conventions edectives, 


Voici le résultat du dépouiliement du <scrulin, après poin- 
tage, sur l'amendement de M. Primet, à l'article 31 wyf. 
NOMME UUBS VOA ss céssommpstosve rene 283 
Majorité absolne ....... Nuits rs 112 
Pour l'adoption ......…. 52 
DS ere rer fol ve 1 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Vient ensuile l'amendement {n° 73 présenté par M. de Félice 
au nom de qui tend à insérer, 


la commission de l'agr.culilure et 
dans le texte preposé : 


pour l'arti 


du travail, après l'alinéa 6°, un éa ainsi rédigé: 
« Toutefois, sur avis de la commission mixti il peut être 
dérogé à l bligation d'insérer une ou plusieul! des précé- 
dentes dispositions lorsque celles-ci ont déjà fait l'objet d'une 
réglemeatation édictée en vertu de l'ordonnance du 7 juillet 


1945, » 
La parole est à M | 
M. de Félice, rapporteur pour avis de la commission de l'agni- 


culture. L'amendement n° 73 prévoit que, lorsqu'il y 
aura un règlement de travail établi par une commission pari- 
taire départementa'e en \ le l’o : du 7 ‘uik 
let 19%, la convention co tive pourra comporter la régie- 
mentation particulière qu'édicterait ce règlement de travail. 
Ceci me parait donner satisfaction aux rermarqu qu'avait 
faites tout à l'heure M. Primet. 

Mme le président, Quel est l'avis de Ja corn on ? 

Mme le rapporteur. La commission à adopté l'amendement, 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernemen 
M. le ministre. Le Gouvernement ne prendra pa sition sur 
la section de l’agricultu ins les Cas qui sui paraitraient 
particui. 


» L r r u 
rement importants 


M. Primet. Je demande là parole. 
Mme le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Je ne vois pas pourquoi les réglementations 
édictées par l'ordonnance doivent être considértes comme 
n'élant pas perlectib.es, et pourquoi nous n'aurions pas pu Y 
apporter des améliorations à l'orcasion de la discussion des 
conventions colæctives 

Mme le président. Personne ne dernande plus ja parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 73 accepté par la com- 
MMSSIon. 

(L'amendement est adoplé.) 


Mme le président. Par voie d'amendement (n° 53), MM. Du- 
toit, Primet, Demusois, David, Caloane, Martel et les meinbres 
du groupe communiste et apparentés propdent, à la fin du 
texte proposé pour l’article 31 y{ du livre I du code du tra- 
vai, de supprimer les trois derniers alinéas ainsi rédigés: 

« Ces conventions collectives pourront, le cas échéant, con- 
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tenir ég nt, sans que cette énuméralion soit limitative, 
des di ns concernant 

a) L'empioi à temps luit de certaines catégories de per- 
SO!) et eur conditions dé rémunération ; 

« b) Les procédures conventionnelles d'arbitrage selon les- 
quell erout on po it être réglés les conflils collectifs de 
travail, suscplibles de survenir entre les employeurs et les 
travailleurs siés par la convention. » 


La par le est à M. Primet. 

M. Primet. Par cet amendement n° 53 nous demandons la 
suppression d | rs alinéas dont il vient d'être donné 
lecture, parce que nous pensons que ces paragraphes sont inu- 
tiles, min ‘oncerne le temps réduit puisque 
ce temps réduit est payé proporlionn llemênt au temps complet. 
d'ai d'ailleurs traité de cetli qué stion dans l' Xposé que j'ai fait 
au début du débat 

Enfin je me demande pourquoi dire que, facultativement, les 
t procédure d'arbitrage. C’est 


entions pourront prévoir une 
vidence même, et aucune rédaction particulière ne se jus- 


ri 


+ 


Mme le président. Quel est l'avis de 
Mme le rapporteur. La commission a repoussé l'amendement. 
Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement ne prend pas position. 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dutoit (n° 53). 

L'amendement n'est pas ad plé ) 

Mme le président. Il n'y a pas d'autre observation sur l'arti- 
cle 11 y ? 

Mme le rapporteur. Je demande Ja parole, 

Mme le président. La parole est à Mme le rapporteur. 

Mme le rapporteur, Je voudrais faire une simple remarque de 
rédaction, A l'alinéa 4° il faut lire « délai congé » au lieu de 
« délai de congé 

Mme le président. Je mets aux voix l'article 31 yf ainsi rédigé. 

L'article 31 vf, ainsi rédigé, est adopté.) 

Mme le président, Par voie d'amendement n° 135 M. de 
Félice au nom de la commission de l’agriculture propose, après 
l'artcle 31 yf de livre I du code du travail, d'insérer un 
article additionnel 31 yf bis (nouveau) ainsi rédigé : 

« En malière d'exécution des conventions, les dispositions de 
la section V du chapitre IV bis sont applicables aux conventions 
visées à l'article 31 yd ci-dessus sous réserve que l'affichage 
prévu à l'article 31 w se fera à la mairie du lieu de l’exploita- 
tion. » 

La parole est à M. de Félice. 

M. de Félice. Cet amendement prévoit que, pour l'exécution 
des conventions, l'affichage aura lieu à la mairie du lieu 
de l'exploitation et mon à l'exploitation elle-même. 

Le Conseil s'est déjà prononcé sur ce point tout À l'heure 
lorsqu'il a repoussé l'amendement de M. Primet, qui demandait 
que l'affichage ait lieu dans ies exploitations comprenant cinq 
travailleurs. 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n° 135 de 
M. de Félice, 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Ce texte constitue donc l'article 31 yf bis 
nouveau. 

« Art, 31 yg. — Il est institué une commission supérieure 
des conventions collectives agricoles dont les attributions sont 
identiques à celies que prévoit l’article 931 ww ci-dessus, sous 
réserve de Ja eubsütulion du ministre de l'agriculture au 
miuistre du travail et de la sécurité sociale dans les attributions 
et prérogalives que lui confie cet article pour l’ensemble des 
professions autres e l'agriculture, » 

Par voie d'amenderment, MM. Primet, David et les membres 
du groupe communiste et apparentés proposent de remplacer 
le texte proposé pour l'articie 31 yg du livre I* du code du 
travail par Je texte suivant: 

« Art, 31 yg. — Le conseil supérieur des conventions collec- 
tives sera complété par cinq représentants des employeurs 
agricoles et einq représentants des salariés agricoles désignés 
dans es mêmes condilions que pour l'industrie, ainsi que par 
le ministre de l'agriculture ou son représentant. 

« Pou- les discussions des problèmes strictement agricoles, 
les représentants de la profession pourront se réunir en sous- 
comm ss.on afin de procéder aux études nécessaires et rapporter 
devant le conseil supérieur, » 

La paroie est à M. Primet, 


la commission ? 


« 


M. Primet, J'ai déposé cet amendement parce qu'il y a néces- 
sité d'une harm@nisalion entre l'agriculture et les autres pro- 
fessions, Les représentants agricoles sont fort. intéressés aux 
condilions de travail et de rémunération des ouvriers de l’in- 
dustrie et du commerce. Ils l'ont, d’ailleurs, déjà montré dans 








une résolution dont les promoteurs étaient M. BE] 

Ja C. G. A. et M. Rius pour les ouvriers agricoles. 

pas deux France, l’une agricole et l’autre industrielle, ] 
n'y aurait-il pas deux parlements, un pour l'agriculture e, 


pour le reste ? 

Mme le président. La paroie est à M. le ministre. 

M. le ministre. Le Gouvernement s'est gardé di 3 
jusqu'ici en ce qui concerne la section spéciale « agi | 
Mais, ici, il s’agit d'une question qui intéresse non : 
la section agricole, mais le régime de droit commun, ! s- 
général des conventions collectives, La commission 
des conventions collectives agricoles ne me paraît avoir ” 
nécessité et je crois même qu'il y a danger à avoir : 
mission qui s'occupe du régime général et une aut k 
mission qui s'occupe du régime agricole, car les deux nt 
prendre des décisions parfaitement différentes, ce qui ct t 


une dualité de jurisprudence extrêmement fächeuse, 

La représentation de quinze salariés et de quinze 
qu’on a prévue dans la commiesion supérieure des co 
collectives du régime général parait suffisamment 
qu'on -puisse prévoir un certain nombre de patron: * 
pioyés agricoles, De sorie que je ne vois pas très bien ] 
1 y aurait deux commissions, rne agricole et une 
général. Je crois vraiment quil vaut mieux garder 
de la commission, quitte à faire une certaine place à 
sentants agricoles au sein de ladite commission. 

Mme le rapporteur. La commission repousse l’amend 


M. Primet, Je tiens à ajouter que la commission du ! la 
accepté, en principe, les propositions faites par la con \ 
de l’agriculture, à qui elle a laissé le soin de se pron en 


la mativre, 


M. Primet. Je demande la parole pour répondre M. le 
ministre. 

Mme le président, La parole est à M. Primet. 

M. Primet, Je ne propose pas une commission à part, m ï. 
le ministre, je demande d'adjoindre au conseil supérieur des 
conventions collectives des représentants des employeurs et 


des salariés agricoles. 

M. lé ministre. Je n'ai pas parlé contre votre amendement, 
monsieur Primet; j'ai exprimé une opinion sur le texte dans 
son ensemble. 

M. Primet. Et ensuite je n'ai parlé que d'une sous-con | 
spécialisée. Je pense qu'il serait très important, dès maintenant, 
de fixer la proportion qui doit exister pour chaque catégorie 
au conseil supérieur des conventions collectives, C'est, vous la 
comprenez bien, pour éviter que la représentation de « 
culture soit insuffisante au sein de ce conseil. 

M. de Félice. J'ai le regret de ne pas partager l'avis de M. le 
ministre du travail sur la question. II me semble que du 
moment qu'il y a un régime particulier pour l'agriculture, 
il est assez logique qu'une commission supérieure spécialiste 
dans les problèmes agricoles soit crée. Je ne vois pas très bien 
l'argument qui consiste à dire que l'on risquerait de créer deux 
jurisprudences, une pour l’agriculture et l’autre pour le com 
merce et l’industrie. Je pense, au contraire, qu’une juri-pru- 
dence spécialisée aura beaucoup plus d'intérêt et, comme le 
fait remarquer par son inquiétude même M. Primet, il est à 
craindre que dans un conseil supéricur commun l'agriculture 
n'ait qu'une place restreinte et, par conséquent ne soit en 
quelque sorte sacrifiée, alors qu'elle ne le sera certainement 
pas dans une commission supérieure spécialisée dans les pro- 
blèmes agricoles, 

C'est dans ces conditions que je demande que l’article 2! vg 
soit voté tel qu'il est rédigé. : 

M. Primet. Et, de plus, il y aura la complication de deux 
budgets-type. 

Mme le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 54 de M. Primet, 

(L'œmendeinent n'est pas adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la paroe sur 
l'article 31 yg ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 31 vg est adopté.) : 


Mme le président. « Art. 31 yh. — La commission supérieure 
des conventions collectives agricoles est composée comme suit: 
« Le ministre de J'agriculture ou son représentant, prés'dout, 

« Le ministre chargé de l’économie nationale ou son reprt- 
sentant; 

« Le président de la section sociale du Conseil d'Etat; 

« Neuf représentants des travailleurs de l'agriculture répartis 
obligatoirement par un décret, entre toutes les organisations 
syndicales nationales les plus représentatives: 

« Neuf représentants des employeurs de l’agriculture, dont la 
répartition sera déterminée par un décret; 
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nt Est à nid 
chré itants, ut ns lart 
{ pal Un &t t entr les 
| l ll rep tiv4 
ni s joindr« { l ts 
lagricultu 
ndemeont M. ] lu 
[s l ) pt 
tà M. Primet ] 
Primet. IL est évident qu n ent n'a} : 
fait de sa liaison a né ent précéd nt 
J lc etre I | nour 
en (l 
| n du à il pou 
et, l'article 31 a pr"t t qu | { } 
t mentionner des di 1! pl favoral tra 
; que celles des lois çt règl vigu et ne peut 
iUX Ma post tons d'ordre publi détinies par ci louis et 
nts. Or, il apparaît cla ent qu nt ( t à cet 
toutes les dispositions qui viennent d’êt prisé nt 
t oius défavorables que li ] nits « \ 
t 


renvoi pour coordination ne peut etre 


Mine le président. Le 


lé qu'à la fin de la discussion, lors du vote sur l'en- 
>, À ce moment-là la commission de l'a ture sera 
e Félice. Je demande la parole. 
Î 


“time le srésiaunt. La paroie est à M. de Felice 


H. de Félice. Je ne pen ee pas les sentiments de M. Primet, 





puisque, dans la conventi on pourra a 
1 ent de travail étah li. ce règleme favorab'e, 
ce dernier qui sera nique. S'il ou s'il ne 
c rte pas des conditions favorabl ch es en] di- 
i dans les conventions collectives. 
gurment de M. Primet ne me semble pas convaincant 
Primet. Ce sont les ouvriers ag les qui régleront la 
{ OT), 
4, Dulin. Je demande la parole pour exp «a on vol 
Mme te président. La parole est à M. Dulin. . 


M, Dulin, C'est sur l’ensemble du chapitre rebtt à l'agricul- 
que je voudrais donner quelques explications. 
remercie d’abord la commission du travail d'avoir 
1 adopter un chapitre spécial à l'agriculture. Elle à fait 
preuve d’une très grande compréhension. En effet, si la 

ission de l’agriculture est favorable à lappl 


{ 11) | ail} 
. 

ntions collectives, elle veut qu'en matière agricole elles 

£ nt ru commnte tenu de la diversité de touts 03 

{ est pourquoi nous avons établi ce texte, en accord avec la 


mission du travail et, je puis le dire, avec le ministre de 

riculture, dont nous LÉ ettons l'absence, M, le ministre du 
travail a d’ailleurs dit tout à l'heure que le Gouvernement ne 
prenait ! position. 

Je voulais tout de même indiquer que, 
l'Assemblée nationale, telle que nous 
ortera pas, à mon avis, une grande perturbation dans le 
le agricole, Nous avons voulu l'appliquer, ainsi que nous 
s l'avons indiqué tout à l'heure, dans un esprit pratique et 
dans un esprit doctrinaire. 

Je voudrais poser au Gouvernement une question que j'ai eu 

onneur d'exposer récemment lors de l'intervention de mon 
e\cellent ami M. Laffargue. Les conventions collectives, en géné- 

vont incontestablement avoir pour consé quence une hausse 
< salaires, La hausse des salaires de l’industrie et du com- 
rce va se répercuter sur la md sde des prix des produits 
istriels et, par voie de conséquence, sur les moyens de pro- 
tion utilisés par l’agriculture: engrais, machines, etc 

Lr, en même temps, nous constatons dans les différents sec- 

rs agricoles une baisse du prix des produits. Le Gouver- 
ent le constate lui-même, puisque, chaque fois qu'il doit 

r le prix des produits agricoles, il le fait, non pas suivant 
prix de revient, mais en baisse. 

\insi, d'une part, les prix des produits industriels et des 

yens de production des agriculteurs vont augmenter et, 

tre part, les prix agricoles vont baisser, Comment le 
vouvernement va-t-1l concilier les deux faits ? 

l'est en train de négocier la Jibération des échanges. Mais, 

us savez que, Si nous ne pouvons pas vendre & fuel lement 

produits à l'étra nger, c'est parce que nos prix de revient 
nt déjà trop élevés. Si nous les augmentons encore, com- 
nt pourrons-nous libérer les échanges ? 

C'est cette politique du Gouvernement qui m'inquiète et je 
serais très heureux d’avoir, à ce sujet, une réponse de M, Île 
inistre, (Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre 


si la loi est votée par 
l'avons modifiée, elle 


PT 
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d'immeubles, qui 
de la résidence, 

Mme le rapporteur, La commission du travail a adopté 
l'amendement en pensant toutefois que, sous Ja rubrique 
« travailleurs isol étaient compris les membres des profes- 
sions libérales et les concierges d'immeubles, 

M. Bardon-Damarzid, La commission de législation a préféré 
apporter celte précision, à savoir que, pour les membres des 


seul est exigé l'affichage à la mairie du lieu 


professio libérales et les concierges d'immeubles, il n'était 
point nécessaire d'afficher l'arrêté d'extension dans les lieux 
du travail, mai ulement à la mairie du lieu de la résidence. 


Mme le rapporteur. La commission du travail était, par 


avance, d ord avec vous parce que, je le répète, sous cette 
? 1 


rubrique de travailleurs isolés », c'étaient ces catégories 
qu'elle avait voulu désigner. 


Si vous préférez préciser davantage notre pensée, je vous 
indique que nous acceptons l'amerdement de la commission de 
Ja justice. 

Mme le président. l'ersonne ne demande Ja parole sur l'amen- 
demgnt n° 4? 

Je le mets aux voix. 

(L'amenderment est adopté.) 

Mme le président. Personne ne demande là parole sur Farti- 
cle 31 za ainsi modifié ?.… 3 

Je le mets aux voix. 

(L'articli il 7Za est adopté.) 

Mme le président. « Art. 31 :h. Toute infraction aux dispo- 
silions concernant l'affichage de la convention collective ou de 
d'extension sera punie d’une amende de 600 à 1.500 
« Dans le cas de récidive, le tribunal de éimple police pourra 
outre l'amende, un emprisonnement de un à cinq 
Par voie 


d'amendement (n° 5), M. Bardon-Damarzid, au nom 


de ! ynnimmission de Ja justice, et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale, propose: 1° de rédiger comme suit Île 
deuxième alinéa du texte proposé pour Particle 31 zb du livre F% 


da code du travail: « Dans le cas de récidive, le tribunal! de 


Simple O1 pourra prononcer une amende de 6.000 à 12.000 
fran : 2 De compléter cet article par un ‘troisième ahéna 
ainsi Conçu il v a récidive Jorsque, dans Jes douze mois anté- 
rieurs au fait poursuivi, le contrevenant a déjà encouru une 
condamnation pour une infraction identique ». 


La parole est à M. Bardon-Damarzid. 

M. Dardon-Damarzid, Me=<dames, messieurs, cet amendement a 
pour objet de réduire la peine qui peut être appliquée par le 
tribunal de simple police en cas de récidive. 

L'article 31 zh vise les’ infractions aux dispositions concer- 
nant l'affichage de la convention collective et de l'arrêté d'exten- 
sion, Celle infraction est punie d'une amende de 600 à 1.800 


francs et. lorsqu'il y a récidive, le texte de a commission du 
travail prévoit que le tribunal de simple police pourra pro- 
noncer, outre l'amende, un emprisonnement d’un à cinq jours. 


Cette disposilion est en discordance avec eclles de Fartele 
91 ze. Celui-ci concerne les infractions commises par les 
emp'oyeurs qui payent des salaires inférieurs aux salaires 
minima. L'amende prévue est de 600 à 1.800 francs, comme en 
cas d'infracüon aux dispositions concernant laffichage. Mais, en 
cas de récidive, c'est-à-dire au cas où l'employeur commet, dans 
une certaine période, une nouvelle infiacfion en pavant un 
salaire inférieur au salaire minimum, la pénalité prévue à J'ar- 


ele 91 ze est de 6.000:à 12.000 ’rances . 
Or l'infraction consistant à payer un salaire inféricur au 
salaire minimum est une infraction plus grave que celle qui 


concerne le non-affichage d’une convention collective ou d'un 
extension: C'est Ja raison pour faquelle nous vous 
avons demandé de réduire la pénalité prévue en cas de récidive 
par l'article zb, de maniere à la ramener au même taux que 
celle prévue par Particle 31 2e. 
Mme le président. Quel est l'axis de la commission ? 


Mme le rapporteur. 11 commission du trawail est tout à fait 
d’ ra avec: 4 Cormmission de la justice. 

Mme le président. 1] n°v 

Je consulte le Conseil s 
Com :hISSION, 

(L'amendement est adopté.) 


a pas d'autre observation ?.. 
ur l'amendement n° 5, accepté par la 


Mme le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 31 2b, ainsi modifié. 
(L'arti 31 zb est adopte.) 


M. Cardon-Bamarzid, Jo la parule, 

Mme le président. La parole est à M. Bardon-Damarzid, 

M. Eardon-Damarzid. Je m'excuse d'intervenir à nouveau, 
mais une Mmoicalon de forme s'impose, il convient de déliuir 


demande 








, . n . s | 

la récidive dans le premier de ces deux articles plutôt 

le second, f 
Mme le président. Cela résulle de l'adoption de vo: 

dement. 4 


« Art. 31 zc. — Les employeurs des professions et 
comprises dans le champ d'appli‘alion d'une conve: 
lective de travail dont les dispositions auront fait L'ob et 
arrêté portant extension pris en application de l'articl: 
auront payé des salaires inférieurs à ceux qui sont 
celle convention, se:ont punis d’une amende de 600 ; | 
francs. 

« Sont punis de Ja même peine les employeurs q 


$ 

des salaires inférieurs au salaire minimum prévu à | * 
31 y susvisé, 

« L'amende sera appliquée autant de fois qu’il y aur. ; 


vailleurs rémunérés dans des conditions illégales. 

« En cas de récidive, le contrevenant sera puni d’un: 4 
de 6.XH) à 12.000 francs. | 

« 11 y a récidive lorsque, dans ‘es douze mois anti 
fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi une cond: 
pour une infraction identique. 

« En cas de pluralité de contraventions entraiînant d j 
de récidive, l'amende sera appliquée autant de fois qu 
été relevé de nouvelles contraventions. » 

Sur cet article, je suis saisie de deux amendements, 


! joul: \! 


Le premier (a° 34 reclifié}, présenté par MM. 


ric, Fournier, Pujol, Vanrullen et les membres du £g ’ 
cialiste, tenu, à la fin du premier alinéa, après les mot $ 
par cetle convention », à insérer les mots: « ou qu À 
contrevenu aux dispositions concernant les accessoires du «qe 
laire prévues par Ja convention, par un texte législatif if 
un texte réglementaire, » 

La parole est à M. Boulangé, pour soutenir l’ami t 

M. Boulangé. Mesdames, messieurs, le texte de l’article 1 24 
adoplé par la commission du travail est ainsi rédigé d û 
premier alinéa: « Les employeurs des professions et 1 FE 
comprises dans le champ d'application des conventions « 
tives de travail, dont les dispositions auront fait l’objet d'un 
arrêté portant extension prise en application de l'article 21 j, 
q@i auront payé des salaires inférieurs à ceux qui sont fixtg 
par ces conventions, seront puns d'une amende de (1 4 
1.800 francs. » 

li ncus est apparu que cette rédaction était défectueuse, cr 
l'employeur qui n'appliquerait pas la convention en : il 
concerne les accessoires du salaire ne serait pas passil $ 
peines édictées par cet article. Or, ces accessoires de rê 
sont parfois importants, par exemple, les majorations p' is 
vaux pénibles, dangereux ou insalubres, congés payés, | 3 


supp.émentaires, indemnités de déplacement, etc. 
Nous estimons nécessaire que la loi qui nous est souris 


intiige une sanction aussi sévère pour l'employeur qu ng 
le cas où il ne paye pas le salaire convenu. Mais, il se pourra, 
que la convention collective ne prévoie qu'un nombre très 
hmité de dispositions concernant . accessoires de sale, 


l'employeur s'étant refusé à prendre les engagements reatifs 
aux heures supplémentaires par exemple, alors que Ja li où 
un texte réglementaire Jui ferait l'obligation de verser uné 
somme déterminée à ce titre, S'il payait une somme inférieure, 
il fersit l’objet de sanctions qui pourraient être moins graves 
que les sanctions infligées à un patron qui devrait appliquer un8 
convention accordant des avantages supérieurs à ceux prévus 
par la règ'ementation en vigueur. Cela ne nous semble pas p°n« 
sable. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adopler notre D 
demeat, qui prévoit que les employeurs qui auront payé des 
salaires inférieurs à ceux fixés par les conventions ou qui 
auront contrevenu aux disposilions concernant les accessoires 
de saliire prévus par la convention, par un texte législatif ot 
par un texle réglementaire, seront punis d'une amende de 000 
à. 4.809 francs. 

Mme le président, Quel est l'avis de la commission ?.. 

Mme le rapporteur. La commission a accepté l'amende il 

Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre, 1e Gouvernement l'accepte également. 


Mme ie président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix s'amendement n° 34 rectifié, accepté par A 
commission et par 12 Gouvernement, 

L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Par voie d'amendement (n° 6) M. Baron 
Damarzid, au nom de la commission de la justice et de ki 1« 
tion evile, criminelle et commerciale, propose dans le tr\te 
proposé pour l'article 31 3e du livre I du pes du travail: 1° au 


4e alinéa, après les mots: « en cas de récidive », 
mots: « te:le 
supprimer le 5° alin£a. 


instrer $ 
défin.e à l'article précédent »; 2° ue 
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11 parole est à M. Bardon-Damarzid. 


LL 

M. Gardon-Bamarzid. Je crois inutile de dével pper cet amen- 

tement, car il tend tout simplement à la suppression de la défi- 

on de la récudive et fait suite à l'amendement que le Conseil 
lemment adopté, 

Mm: le président. Personne ne demande Ja parole 72. 

ets l'amendement n° G aux voix. 


Je meêis 1 


I 
à 


L'omendement est adopté.) 
Mm2 le président. Je mets aux voix l'article 31 2e, ainsi 


m1 x 
L'arhcle 31 zc est adoplé.) 
Mme le président. Personne ne demande Ja parole 7... 


le inets aux voix l'ensemble de l'article 1 
(L'article 1% est adopté.) 


Mme le président. L'Assemblte nationale avait voté un arti- 
ce 2 que votre commission à disjoint et dont les dispositions 
ont été partiellement reporlées à l'arlic.e 17 fer. 

IH nv a pas d'opposition ?. 
La disjonction est prononcée. 


TRE 


Des procédures de règlement des confits co!!ectifs 
du travail. 


Nous abordons l'examen du titre I. Sur l'ensemble de ce 
titre, la parole est à M. Bardon-Damarzid, rapporteur pour avis 
de la commission de la justice. 

M. DCardon-Demarzid, rapporteur pour avis de la commission 

de la justice et de législation civilé, criminelle el commer- 
ciale. Intervenant au début du titre I, je ne voudrais pas que 
vous puissiez penser que j'ai l'intention de pro‘onger inutile- 
ment cette discussion qui dure déjà depuis de nombreuses 
heure<, Mais la commission de législation, saisie pour avis de 
ce texte, n'est pas intervenue dans la discussion générale, Son 
examen a essentiellement porté sur Jes dispositions du titre H, 
qui revêt, plus encore que le titre 1%, un aspect juridique, et 
a pensé qu'elle devait faire connaitre son avis au moment 
on aborderait Ja discussion du titre I. 
La commission de législation a déposé une série d'amende- 
ments que vous connaissez. Je n'ai mn l'intention de les ana- 
lvser. Je veux seulement indiquer les principales préoccupa- 
tions qui ont inspiré votre commission de législation. 

D'un part, elle s'est attaquée au problème de la définition du 
conflit collectif de travail. Elle à été très ambitieuse en ‘s'atte- 
jant à une question aussi délicate. En effet, les diverses lois 
intervenues pour régir les conflits collectifs du travail n'ont 
jamais défint ces conflits, Souvent, la définition est une com- 
pication et, en l'espèce, il s'agit d'une notion bien difficile à 
précises Fallait-il pour cela abandonner ? 

Votre commission de législation ne l’a pas pensé: 
souvenue de la formule de Guillaume d'Orange qui devrait, 
semble-t-il, être inscrite en lettres d'or au fronton de ce palais: 
« Foint n’est besoin d'espérer pour entreprendre, ni de réussir 
pour persévérer », Elle a done cherché à donner une définition 
aussi claire et aussi simple que possible du conflit collectif de 
Uavat 

La détermination de la nature du conflit du travail présente 
ne grande importance. Suivant que le différend est ou non 

7 


elle 
} 


üL 


elle s'est 


collectif, il sera soumis à des règles différentes. Les procédures 

et les juridictions appelces à se saisir de la difficullé ne seront 
. il 

» voire comtission était bien plus 


pas les mêmes. La tâche di 
facile que celle incombant à tous 
elle. Elle disposait d'une jurisprudence abondante et très 
remarquable : celle de la cour supérieure d'arbitrage. 

C'est son analvse qui nous a permis de souligner les deux 
notions essentielles qui caractérisent le conflit collectif de tra- 
vail. L'une de ces notions est relalive à l’objet du litige. Un 
conflit collectif de travail doit avoir pour objet exclusif les 
intérêts généraux et communs de certaines catégories de sala- 


ceux qui ont essayé avant 





its. La deuxième notion est relative aux parties en présenre 
dans le conflit, I sera un conflit collectif si l'une des parties 
est un groupe de salariés intéressé à la solution du conflit. 

Telle est la définilion que nous vous proposons. Parmi les 
critiques qu'elle mérite, il faut retenir qu'elle laisse en dehors 
du champ d'application de la conciliation et de l'arbitrage une 
série de conflits qui n'ont pas pour objet exclusif les intérêts 
din et communs de certaines catégories de salariés et se 

aduisent pourtant par une grève ou un lock-out. 

Pour combler cette lacune, nous vous proposons d'étendre 
l'application des procédures de conciliation et d'arbitrage pré- 
vues dans le titre Il à tous les différends qui ont entrainé une 
grève ou un lock-out. 

Ces conflits seraient soumis à la conciliation et à l'arbitrage, 
Bon en raison de leur nature, mais parce que leurs effets sont 





identiques à ceux des conflits collectifs. La paix sociale que 
nous recherchons nécessite cette extension. : 
La commission de législation a fait porter ses efforts sur une 


() 
autre parlie du projet alopté par l'Assemblée nationale, Elle a 
estimé, sans porter atteint 


e au principe de l'arbitrage faculta- 
üif figurant dans le texte qui nous est soumis, qu'il était né- 


cessaire de prévoir, de facon très précise, la réalisation de cet 
arbitrage facultatif dès lors que celui-ci est devenu obligatoire 
par la volonté des parties, 

L'arbitrage est facultatif, en sens que S part sont h- 
bres où non de décider d'y recourir, Une fois la décision prise 
par elles d'utiliser: l'arbilrage, il cesse d'être facultatif, et 
devient contractuellement obligatoire, L'une des parties ne 
peut plus S'y soustrare. Il était done nécessai l'organiser 
avec précision celle procédure d'arbitrage devenue contractuel- 


lement obligatoire. 


C'est le but des amendements que votre 
Commission de législation vous nu 


lemanuera d'adopte 


pa 
- 


l'heure 

Voilà, mesdames et messieurs, l'essentiel des brèves obser- 
vations que je tenais à vous fournir. Je pense, d'ailleurs, avoir 
l’occasion d'intervenir à nouveau et je m'en excuse d'ores 
et déjà auprès de vous — au cours de la discuss on qui s'ins- 
taurera, (Applaudissements à qauche, au centre et à droite. 

Mme le président. Par voie d'amendement, MM. Rucart, Haf- 
fargue, Charles Brune et les membres du groupe du rassem- 
blement des gauches républicaines et de la gauche démocrati- 
que et apparentes, proposent avant T'article 3, d'instrer un 
articlé additionnel 2 bis (nouveau), ainsi rédigé: 

« Le Gouvernement déposera dans le délai d'un mois, à dater 
de la promulgation de la présente loi, un projet de loi régle- 
mentant le droit de grève, en conformité du préambule de la 
Constitulion, » 

M. Hauriou. Je demande la parole pour une motion d'ordre, 

Mme le président, la parole est à M. Hauriou pour une mo- 
üon d'ordre. 

M. Hauriou. Je me permets de demander à nos colèrues qui 
ont déposé cet amendement, s'ils ne leur semble pas que sa 
discussion viendrait mieux après celle qui tendra au rétabiisse- 
ment de l'article 3 bis, et qui sera conclue par le Conseil de 
la République, soit par le rétablissement de cet article 3% bus, 
soit par l'adoption du texte de la commission, Je comprendrais 
très bien, si l'article 3 bis était rétabli, qu'il fût complété par 
la proposition de nos collègues et si. au ntraire, cet article 
3 bis n'était pas adopté, que la proposition de nos collègues s'y 
subetituät, Je crois que là serait sa véritable place. 

Mme le président. Monsieur Marc Rucart, acceplez-vous cette 
proposition ? 

M. Marc Rucart. Non, madame le pr lent, je ru peEUX pas 
l'accepler. Je hens à dire que, primitivement, nous avions 
partagé l'avis de notre collègue, M. Hauriou; nous avions en 
effet voulu deux choses: d'abord, éviter un débat sur l'article 
3 bis pour toutes sortes de conséquences que vous devez 
deviner. 

Ensuite, ne pas commencer à parler de la grève dans un 
texte de loi avant qu'on nous ait dit ce que c'est qu'une grève 
et dans quelles conditions il y a grève. 

C'est pourquoi, nous avons voulu, par un article 2 bis récla- 
mant la définition et la réglementation de la grève précéder 
toute discussion sur le fait de grève, 


Mme le président. Monsieur Hauriou, vous n'insistez pas 
M. Hauriou. Je crois que ma proposition se soutient parfaite- 


ment, mais néanmoins, je n'insiste pas 
Mme le président. La parole est à M. Marc Riucart, pour sou- 
tenir son amendement. 


M. Marc Rucart, Je Liens à préciser tout de suite que 


» 


le texte 


de mon amendement est celui-ci: « Le Gouvernement déposera 
dans le délai de deux mois — au lieu d'un mois comme je 
l'avais indiqué d'abord — à dater de la promulgation de la pré- 


sente loi, un projet de loi réglementant le droit de grève, 
conformité du préambule de Ja Constitution. » 

Cet amendement est de ceux dont, ordinairement, dans des 
dire qu'ils sont justifiés par 
j'ai cru devoir anporter 
| 


e, mais de la tibune, 


, 


en 


exposés sommaires, on se borne à 
leur propre rédaction, Si toutefois, 
quelques explications, non de ma } 
c’est en raison de l'importance que 1 

On dira peut-être que cet amend 
vœu. Ce serait exact s'il s'insérait dans une proposition 
résolution; mais, dans un projet de loi sur lequel nous avons 
à donner notre avis et dont décidera l'Assemblée nationale, il 
ne sera pas l'expression simple d'un désir, mais l'articulation 
d'une volonté. 

J'observe ensuite qu'il est souvent arrivé que de pareilles 
exigences en vue d'une loi ultérieure à présenter dans un délai 
fixé, aient été formulées dans la loi du moment. Il est même 
arrivé que le Par'ement ait réclamé, dans un texte de loi, le 


“evèt ce texte. 
ement ne constitue qu'un 


‘ 
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dénôt d'un projet gouvernemental au cours de la législature qui 
su nt, dt [ui Hsi pour la loi sur les surances sociales, 
q ja bre dite du bloc nalional avait réclamée, par une 
loi, du Gouvernement qui devait sortir des élections inminen- 
| l t Î 1 ri dt gauche 
| it d'a | édent j'en cite qui a 0 
{ fait l'objet not bat. | 
| { ii il \ i d | l 
Î » 
\ ut: bi q 
‘ sS nat 3 da que 
| 1 \ LS | (l les 
! tq } 4 M. I t M. ( ries 
| l par 305 en Di lu rassemblement 
* D l TH ? lue i tances | io0logi- 
(l ï { l'« | et il d { 1) SU] {a 
lt il 111 t ] ja l Y el | ticle 1 11 Lia- 
{ il Vant nolls sui les conventions « Hectivi ju il est 
question de Flapplicalion de ce principe. te 
Entre le principe reconnu et l'applitation du principe 
h à ons nulle part, dans notre lésislation, la létinition de 
fo! Lt reconnu hier el ipplicable den ain. A 
D'aucuns qui, dans les occasions les plus diverses el pour zes 
LH les plus faux, réclament, protestent, revendiquent, en 
invoquant la Constitulion, ont peut-être Clé les plus inquiets à 
l'idée q sur la question di la grève, on ait pensé à permettre 
le ( la Constitution. : 
(| bilgationhi € tituuonnelle est dan li I im r ju | 
l 


æ TPE Lo 
ré | Le doit de creve s'exerce dans ie cadre des lois qui ie 


révlementent », Alors, je pose la question : où sont ces lois ? 
Je ai cherchées en vain et c'est parce que nous ne 1es 
ä\uol pas que nous subissons un régime ae greves diverses, 
total ou parti iles, annonm tes ou brusquees, organisces pour 


ur! quart d'heure on pour plusieurs semaines, pour des récla- 
malions profession iles ou pour des pressions, je dirai même 
des chantages politiques, où l’on ne saurait invoquer les condi- 
tions de l'insurrection obligatoire telle qu'elle est prévue par la 
Déclaration des Droits de l'Homme de 1795. 

Nous n'avons pas d'autre référence que labrogation des arti- 
cles 414, 415 et 416 du code pénal, qui condamnaient le fait de 
grève et auxquels s’est substituée la loi du 25 mai 1864, qui 
pe condamnait plus que les provocalions à la cessation con- 
certée du travail, 

Pour. le eas particulier des fonctionnaires, nous n'avons pas 
autre chose devant nous que-la jurisprudence du conseil d'Etat, 
Si celte sage jurisprudence se base sur le principe de la conti- 
nuité du service publie, il faut, hélas! convenir que trop de faits 
qui contrevenaient à ce principe n'ont été ni enregistrés, ni 
sauctionnés, créant ainsi les précédents les Jus redoutables 
pour la déliquescence de la notion d'Etat. 

Ainsi, en matière de grève, sommes-nous en régime anar- 
chique. Or, jamais nous n'avons eu tant besoin d'une réglemen- 
tation réclamée par Ja Constitution, 

On a connu — je l'ai dit l’autre jour à cetle même tribune 
— les grèves politiques, les plus nettement, les plus cynique- 
ment politiques. Files étaient fomentées par les tenants d'un 
régime polilique étranger et pour des buts contradictoires. La 
derniére a été lancée « contre » une action militaire, et l’an- 
cienne « pour » une action militaire, selon qu'il s'agissait, 
corne aujourd'hui, du Vietnam, comme, hier, de l'Espagne, 
Personne ne pouvait, hier ou aujourd'hui, s’y laisser prendre. 
Mais il est maintenant des habiletés qui peuvent créer les pires 
confusions dans la masse des travailleurs, pour ce qu’il est bien 
difficile de séparer toujours les revendications syndicales des 
opérations politiques. On a vite fait de lier, à l'entendement des 
braves gens, les unes et les autres. 

Avant eu l'occasion jadis de réglementer la profession d'infir- 
mière, j'ai voulu faire le point, il y a quelques semaines, de 
leur situation actuelle, Que croyez-vous que j'entendis à propos 
de leurs revendications eme ver aa ? Ce qui ne nous étonne 
plus dans nos Assemblées politiques, mais qui pouvait nous 
surprendre à propos de l'équipement des hôpitaux de Paris et de 
la condition des infirmières: il me fut répondu par ce que 
d'aucuns appellent la « sale guerre du Vietnam »! Et voici 
comment les revendications professionnelles avaient été liées à 
une proleshation politique ; ce qu’on demandait nécessitait beau- 
coup d'argent; on n'avait pas assez d'argent parce qu'on en 
jetait dans le gouffre de la guerre du Vietnam ! 

M. Primet, C'est la logique même. 


M. Marc Rucart. Il fallait donc, pour régler la question des 
infirmières, traiter avec Ho Chi Minh! Je remercie M. Primet 
de m'avoir donné confirmation de l'exemple que j'avais choisi. 

C'est parce que nous sommes en terrain vague sur l'exercice 
du droit de grève, c’est parce que l'habileté verbale exploite 
gette situation pour en jouer svr le plan politique que le chef 
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de l'Etat à dû, tout récemment 


de gardien de la Constitution — prononcer 


+ 1 
HiCOHCCEY 41:00 que 
i : l 4 


1aleur ] vu ù 1 LE qui 
1 Î J R. - Er 


ü qu che, au centre dat {4 
M. Primet, Vous voulez réglementer Jes révolu! 
M. Marc Rucart. On à bien réglementé le droit à 


ion dans la Déclaration d roits de l'Homme de 17 
M. le président. La parole cst à M, le président du 
M. Georges Bidault, président du conseil, Messieurs, 

parfaitement exact, comme l’a rem rqué M. Mare Ru 

la Constitution prévoit que le droit de grève s'exerce d 

limites « s lois « le celem nt, Il est égal ent ] 

ment exact que « lois n'ont pas 1 niervelh 

Le Conseil de la Répuliiq nsi que je l'ai com! 
l’amnt Ier t qQ vient «à étre posé pal MM. Ruca 
fargue, Charles Brune ct leurs collègues, demande que 


un délai de deux mois, une telle règiementalion intervi 

Je tiens, par honnèteté el par scrupule, À indiquer qu 
précisément en raison des méthodes constamment chans: 
et en évolution perpétuelle par lesquelles des ruptures 
vail s’exéculent, comme cela a élé tout à l'heure ment 
l'élaboration d’un tel texte ri que de dépasser le dé 
nous est imparti. 

Je démande au Conseil de la République, le Gouveri 
acceptant l’amendement qui vient d’être déposé, de bien 
loir faire confiance au Gouvernement et considérer que le 
qu'il indique ne doit pas être limilé rigoureusement à Ja 
ainsi fixée, mais à la volonté que la Constitution lui à 
d'avoir et à celle que le Conseil de la République l’encoi 
à maintenir, (Applaudissements à gauche, au centre 
droite.) 

Mme le président. La parole est à M, Martel. 

M. Henri Martel. Mesdames, messieurs, le groupe comnin 
volera contre l'amendement qui est proposé par M. N 
Rucart. L'intervention qu'il vient de faire à la tribune, 


que celle de M. le président du Conseil, marquent qu'il s'agit 
là de prétexles pour continuer et même aggraver lat! 
contre les travailleurs. 

Hier, et je l'en remercie encore aujourd'hui comme je l'en 


ai remercié hier, l'Assemblée unanime saluait les victimes 
de la catastrophe de Saint-Floy. Quelques heures plus 

la majorité de cette Assemblée contestait aux survivants 
droit de grève. Elle le refusera encore maintenant, si elle 
admet l’amendement de M. Marc Rucart; elle en fera de mm 
tout à l'heure en prenant très certainement position contre | 
rétablissement de l’article 3 bis, que la commission a sup} 
dans le but évident d'empêcher la classe ouvrière de n 
fester et de revend quer ses droits, 

M. Mare Rueart vient ici de combhatre ouvertement le 
de grève tout en enveloppant sa position dans toute une 
de prétextes.. 

M. Marc Rucart. C'est faux! 

M. Henri Martel. Les travailleurs, monsieur Mare Ru 
veulent autre chose que des condoléances quand ils meu 

Savez-vous que les lreize mineurs tués par le coup de grisou 
à Saint-Eloy, et leurs camarades qui sont couchés sur des lil 
de douleur en proie aux plus atroces souffrances eaustes pa 
leurs terribles brûlures, ont été eux aussi, monsieur Ru 
accusés de grève politique par vous-mème peut-être ou 
au moins par votre groupe. 

M. Oulin. Non! 

M. Henri Martel. ..lors des grèves de 1947 et 1948... 

M. Dulin. C’est le même roman que celui des fusillés! 

M. Henri Martel, Ces mèmes mineurs ont été matraqués par 
les C. R. S. de Jules Moch pour avoir réclamé un peu €2 stcu- 
rité dans leurs conditions de vie et de travail. 

Leurs délégués furent arbitrairement emprisonnés, déchus 
de leurs droits, en même temps que de leur mandat électif 
qu'ils détenaient de la confiance de la majorité de la classe 
ouvrièye. 

Vous pouvez sourire, mais, lundi, lors des funérailles, les 
mineurs seront en grève pour accompagner leurs camarades 
de travail à leur dernière demeure. La pe ra populaire sera ce 
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Cénrre 
. tes grande contre les responsables, que la population est 
l° train de dénoncer. Contre l'Etat patron, les mineurs 
n + en même temps, ce jour-là, la grève pour ohtenir des 
nouvoirs plus étendus à leurs délégués mineurs, l'amnistie 
Le urs camarades poursuivis, condamnée, Hcenciés, Is 
F, ussi la grève pour réclamer plus de sécurité dans leur 
1 . l'amélioration de leur pouvoir d'achat, Cela répond à 
y . reuments de tout à l'heure. (Erclamalions à gauche, au 
; et à droite.) Hs réclameront une commission d'enquête 
S ‘us considérerez encore que cette demande n'a pas un 
22 revendicatif — sur les causes de la catastrophe, et 
at qu'il y ait dans de telles commissions d'enquête des 
mours et des représentants qualifiés désignés par eux. 
ï ls vont réclamer — et vous direz encore que ce n'est pas 
; sève revéndicative — le châtiment des responsables du 
di . (Mouvements.) 

M. Marc Rusart. Je \ais passer pour ün assassin parce que 


eclamé, tout à l'heure, l'application de Ja Censlitution! 


M. Pulin, Que vous avez votée, monsieur Martel. mais à 
luruclle nous nous sommes Gpposés ! 

. Henri Martel. Vous devriez rougir d'attaquer Jes travail- 
leurs dans de teiles circonstances ! 


mt. Marc Pucart. Encore un moment et j'aurai volé les tours 
\otre-PDame ! 
1. Henri Martel. Demain, monsieur Rucart, si l'on vous sui- 
val ainsi que ceux qui s'opposent au rétablissement de lar- 
le 5 bis, ceux qui, tout à l'heure peut-être, voteront votre 
amendement,-ceux qui nous parlent à tout instant de grèves 
politiques, pour supprimer vraiment tout droit de grève aux 
travailleurs, ces mineurs dont j'évoque ici lé mouvement de 
Ju 11, qu'ils ont déjà décidé en assemblée syndicale, er ral- 
de leur indignation devant cet assassinat de leurs cama- 
rades... (Vives protestalions à gauche, au centre et à drcite.) 

* mineurs ne pourraient même plus faire la grève. 

« L'assassinat de leurs camarades », ce sont les termes qu'ils 
emploient eux-mêmes. Vous qui protestez, monsieur Dulin, ren- 
dez-vous Sur place et vous verrez quels sont les sentiments 
des ouvriers qui sont révoltés de ce qu'ils volent. 

M. Dulin. Et les dockers! 

M. Henri Martel. Comment ? Les mineurs, les travailleurs de 
n'importe quelle corporation n'auraient plus le droit, selon vos 
théories, d'être solidaires de leurs camarades, de vouloir défen- 
dre Jeur sécurité ? Nous n'accepterons jamais cela, jamais un 
travailleur ne l’acceptera! La vérité, c'est que vous tremblez 
devant Ja colère Populaire; c’est que vous sentez de quelle 
manière celte colère populaire vous balaicra bientôt, C'est 
pour cela que vous voulez appuyer cette sale politique sur des 
textes qui vous permettraient de faire considérer que cela est 
légal, mais nous nous dresserons avec l’ensemble des travail- 
leurs contre cela et nous vous donnons rendez-vous devant la 
classe ouvrière. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Inter- 
ruplions au centre el à droite.) 

M. Charles Brune. Je demande la parle pour explication de 
vole, (Mouvements à l'extrême gauche.) 

Mme le président. La parole est à M. Charles Brune pour 
c\plcation de vote. 

M. Léon David. Vous trembierez devant les travailleurs! 

M. Charles Brune. Esi-ce terminé ? 

M, Léon David. Nous lerminerons quañd nous voudrons, Nous 
ne sommes pas à votre disposition. (Vives erclamations au 
centre el à droite.) 

Plusieurs sénateurs au centre. EU nous non plus! (Inlerrup- 
tions à l'extrême qauche. — Bruit prolongé.) 

Mme le rapporteur. Monsieur David, vous êtes, comme chacun 
de nous, à la disposition de l'Assemblée, 

M. Primet. Nous sommes à la disposition du peuple. 

M. Henri Martel. En 1956, vous n'auriez pas tenu de tels pro- 
pos, monsieur Rucart, « 

M. Marc Rucart, La grève poiitique n'est pas la grève, ce 
l'insurrection ! 

Mme le président, Je vous prie de cesser ces collogues de 
collègue à collègue. 

La parole est à M. Charles Brune. 

. M. Chartes Brune. Si vous le voulez bien, nous allons revenir 
à l'amendement. Nous avons été très sensibles aux paroles 
pronbncées par M. le président du conseil, que nous remercions 
de bien vouloir accepter l'amendement que nous avons déposé. 


M. Léon David. Evideminent! 


M. Charles Brune. Nous nous permellons toutefois de faire 
voserver que l'abandon du déiai qu'il nous demande de faire 
présente un intérêt très grand. Nous ne pouvons pas oublier 
Que depuis plusieurs mois des nropositions de loi ont déjà été 
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déposées sur le bureau de l'Assemblée nationale 
réglementation du droit de grève et qu'aucune suite n'a él 
donnée à ces initiatives, 

C'est la raison pour laquelle, sans mécon 
devant lesquelles se trouve le Gouvernement pour étahor 


texte que nous souhaitons, nous lui demandons de bien vouloir 
accepter un délai que nous le prions de fixer lui-même, étant 
entendu que la durée de celui-ci doit tenir compte à la des 
difficultés que le Gouvernement peut 1 intrer et de l'intérêt 
que nous portons à la question. (Applaudissements 

M. le présicont du consei'. Je demande Là par 

Mme ie président. La parole est à M. le president du conseil 

M. le président du conseil. Je n'hésite pas À reconnaitre que 
le délai primitif élant d'un mois, nos collègues ont co dti à 


1 lu 


l'augmenter en le doublant. 


M. Charles Brune. Nous sommes d'accord! 

M. là président du conseil, C'e-t par scrupule de conscience 
et d'honneteté que Jai IIfUe QU IH ivait de si graves et 
difficiles problèmes dans une période comme la nôtre, qu'il con- 
venait de *émier, dans un moment où les difficuités ne manquent 
pas, mesdames, messieurs ous en avons quelques souvenir 
de jour et de nuit pour vous demanidler de comprendre qu'i 
était honnête de ne pas se porter fort de respecter le délai 

Mais je ne fais pas d'objection, étant entendu qu'il s'agit 1 
d'un contrat où d’un quasi-conirat entre honnêtes gens, à ce 
que dans le texte la limite que vous avez vous-méêmes fixée 


l 
continue de figurer dans 
(Applaudissements.) 

Mme le président. J 
rectitié. 
L'amendi met S{ 


Mme le président. : 


la proposition que vous 
mets aux voix l'amendemen 


adopté.) 


Art. 3, — Les dispositions du présent 


üitre s'appliquent au réglement de tous les contlits collectifs de 
travail dans les entreprises industrielles et commerciales, les 
professions agricoles définies par le décret du 290 octobre 1953 
relatif aux associations agricoles et aux personnes exerecant d 

professions connexes à l'agriculture, les professions libérales, 
les offices publies et ministériels, les c iorges d'immeubles à 


)i ii 
usore ou non d'habitation ou à usage mixte, les travailleurs à 
domicile, sociélés civiles, les syndicats profe 
associations de quelque nature que ce soit æt 
publiques visées à l'article 31 p du livre Fr du € 


les 


les nine:s, 
les entreprises 


ide du travail. 


«a Les attributions confértes par le présent Utre au ministre 
du travail et de la sécurité sociale seront exercées, en ce qui 
concerne les professions agricoles, par le miaistre de l'agricul- 


avec le ministre du travail et de la sécurité 


ture, en accord 
sociale, » 
Par voie d'amendement (n° 7), M. Bardot 


Damarzid, au nom 
de la commission de la justice et de législation civile, et 


imninelle 


et commerciale, propose: {1° à la 6° ligne du premier alinéa de 
cet article, de supprimer les mots: « les offices publics et minis- 


1 


tériels »: 2° entre le premier et le deuxième alin F d'insérer un 
nouvel alinéa ainsi concu: 

« Un régiement d'administration 
conditions d'appheation des dispositions « 
offices publics et ministériels. » 

La parole est à M. Bardon-Damarzid. 


M. Bardon-Damarzid. \°- 
est la conséquence logique de l'amendement que vi 
Il s'agit simpement d'une question de forme et il 
nécessaire que je m'explique sur le fond, 


les 
datixX 


publique déterminera 
| 


iu présent Utre 


lames, messieurs, cet atnendement 
avez volé. 


n'est 


)115 


Mme ie président. Personne ne demand: la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement n° 7 de M. Bardon-Damarzid. 
L'amendement est adopté.) 


Mme ie président, Par voie d'amenderment (n° 95), MM. IHau- 
riou, Péridier et les mernbres du groupe socialiste proposent, à 
la 6° li du premier alinéa de cet article, après les mots: 
« les offices publics et ministérieis », d'ajouter les mols: « les 
gens de maison », 

Cet amendement doit disparaitre À la suite d 
dents. 

M. Hauriou. \otre 
raison des votes sur l'article 


ne 
voies pré C- 


amendement tombe nécessairement 


2 

Mme le président. L'amendement n° 95 est done retiré. 

Par voie d'armendement (n° 71) M. Boisrond propose à la trot. 
sième ligne du deuxième alinéa, a mots par je 
ministre de l'agriculture », d'insérer mots: « et en ce qui 
concerne les professions du transport par le ministre des 
travaux pubics, des transports et du tourisme 

La parole est à M. Boisrond. 

M. Boisrond. Mes chers collègues, cet amendement n'est que 
la conséquence de celui que vous avez voté à l'article 31 et il 
complète, dans sa forme, des dispositions que vous avez prises. 


en 


près les 


IUS 
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Mine le président. Ce texte a déjà été adopté, C'est bien votre 

a lus ; p ranmarionr ? 

Mme le rangorteur. Le lexli ne semble, est le corollaire de 
‘amendement volé à l’arlicie 31 

Mme le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement n° 71 présenté par M. Bois- 
r 

nt est ad pie. 

L', le ministre. Je m'excuse, madame le président, mais je 
Cru! j'i eé sol eux aline uents diffé: il 

Mme le président. Nous avons déjà adopté Je principe, mon- 
LL 0 ji ! 

M. le ministre, Je 1 is pas, madame ic prés dent, et je 
d | che jech sur ce texic. Je désireruis, en 
( valoir € s arguments qui me paraissent impor- 
tauts et eui n'ont pu ètre présentés tout à l'heure. 

Mme le président. Au moment du vote sur l’ensemble, il se’a 
] a voi! ieruainae, à une St i { ur IHOlUSIeur le 
111 1rf : 

Je 3 aux voix l'ensemble de l'article 3. 

# 4 ec a est adopté.) 

Mme !o récisent. L'Assermbiéte nationale avait adopté un 
H bis dont votre cominission propose la disjonction; 
] voie d'amendement (n° 151), MM. Souquière, Demu- 
€ tes 10ermb du groupe communisié et apparentes pro- 
l t de rétablir cet article avec la rédaction suivante : 

« La gréeve ne “ompt pas le contrat de travaik » 

La parole est à M. Chaintron, pour soutenir rèt amendement. 

M. Chaintron. Mesdames, messieurs, cet amendement tend à 
rétablir le texte qui figurait dans Particle 3 bis adopté par 


l'Assemblée nationale, I nous semble que vraiment Ja suppres- 
sion de ce texte laisse passer le bout de l'oreille d'use hostilité 
à la classe ouvrière vraiment caractérisée, En effet, le texte de 
]'Ascermblée disait: 

La grève ne rompt pas le contrat de travail. », Ce texte 
ajoutait déjà une réserve exorbitante : « sauf faute lourde 
imputable aux salariés ». | 

il faudrait d'ailleurs déterminer qui appréciera si les ouvriers 
en grève ont commis une faute qui leur soit imputable. Admet- 
tons même que Jjufidiquement on puisse l'établir; nous contes- 
tons ja validifé de celte appréciation parce que nous pensons 
qu'au fond la faute que prarraient commettre ces Ouvriers en 
crève ne serait qu'une conséquence de la faute iniliale, de Ja 
faute origineile de la part de l'employeur, la faute qu'il commet 
en exercant sur son ouvrier une telle surexploitation qu'il le 
conduit à utiliser cette arme uitime de la grève. Je vous assure 
qu'il ne recourt à celte Hbataile courageusement que parce 
qu'il n'a pas d'autres possibilités pour se défendre. 

I faut être allé dans les fovers ouvriers pendant les périddes 
de greve pour savoir qu'on ue s'engage pas de gaieté de cœur 
dans une bataille qui réclame tant de sacrifices. Il peut appa- 
raitre que je fais ici preuve de quelque partialité en cette 
affaire; en aucune facon. 

On a évoqué, hier soir, dans cette Assemblée, un ducument, 
C'est M. Abel-Durand qui l'a fait en termes enflammeés., I à dit 
que certains socialistes, en an temps, Font considéré, avec des 
veux favorables, comme un texte marquant un progrès sur Île 
terrain social. 

\ous n'avons pas de telles appréciations. Cependant, neus 
allons nous référer à cette source que vous nous dites pure: 
l'encyclique Rerum novarum du pape Léon XHI. 

Les termes de cette encyclique, qui évoquent précisément 
le drume des temps modernes, y sont parfois d'une dureté de 
réquisitoire contre les exploileurs, et je conseil'e à beaucoup de 
mes collègues, qui ont pu ne pas le faire, de s’y plonger. 
Is y trouveront des expressions qui, quelquefois, sont aussi 
fortes que les nôtres, si les conclusions qui en sont tirées ne 
le sont pas. 

On v lit, par exemple: L 

« Les conditions d'exploitation ont placé l'ouvrier dans l'iso- 
lement en face d'une concurrence effrénée et de maîtres sou- 
vent inhumains., Quelques riches imposent un Joug presque 
servile à l'infinie mullilude des prolétaires, » 
lels sont, entre autres, les termes du pontife. Si je prends 
l'encyelique Quadragesimo anno, je constate qu’elle n'est guère 
plus tendre en ce qui concerne la reconnaissance de l’exploi- 
tation. Et depuis ? Depuis, cela n'a guère changé. Depuis 1K91, 
l'exploitation n'est pas allée en s’adoucissant, bien au con- 
traire, elle a empiré. 

On peut d’ailleurs s'étonner que l'Eglise, silencieuse pendant 
des siveles, ait attendu 1891 pour exprimer ainsi son indigna- 
üon. 

M. Jacques-Destrée. C'est tout à fait inexact! 

M. Chaintron. Je connais les textes et antérieurement à 
ceux-là nul n'emploie de termes aussi forts que ceux que 
j'évoquais tout à l'heure, 
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M. Akbel-Durand. J'ai d'autres textes ici! 

M. Chainiron. Si l'Egiise s'est prononcée en ses enc: es 
de facon si vigoureuse à cette époque, c'est parce 
une cause profofide qui tient à un autre document qu 
fut publié en 184$ et qui s'appelle le manifeste de M ss 
d'Ensels, 

C'était le teInps où s'élevait la force crganiste des À 
leurs. On comprend l'émotion qu'a pu produire ce « + 
dont je veux, sans trop prolonger mon intervention, cit 
ques termes. « L'histoire de toute société passée, dit 
feste, est l'histoire de luttes de classes. » 

Voilà une affimalion qui se place bien dans le cadi 
tel débat, et touies les interventions produites de ce 
l'Assemblée (L'orateur désigne la droite.) ont été m 


les unes et les autres d’un caractère de classe absolume: t 


pour les uns et les autres, La bourgeoisie et ies prolétair 1 
opposés en nolre temps, 

« Le travailleur, dit le manifeste, devient un pauvre, la 
geoisie est incapable d'assurer à son esclave l'existence. 
dans le cadre de son esclavage. La chute de la bourg: t 
la victoire du prolétariit sont également inévitables, l 
se termine, ce manifeste, par cette phrase célèbre: « (. 
classes dirigeantes tremblent. Les prolétaires n'ont rien : 
dre que leurs chaines. Ils ant le monde à gagner. » OI 
prend que devant l'inquiélude des classes dirigeantes F1 e 
ait essayé de formuler une doctrine d'apaisement, de ré: 5 
tion qui s'apparente, combien de siteles avant, à ces théciies 


nouvelles qu'on à entenuu de nouveau ressasser ici sur |’: 
cation du capilal et du travail. Non, il n'est rien d'idvl 

en ce siécle, dans ce domaine, mème après que Vous aurez 
voté vos conventions collectives « maisons » dont vous ! 
d'extraire tout ce qui peut permettre à la classe ouvritr 
défendre ses intérêts vitaux. C'est la lutte des elasses qui « 
poursuit, la lutte pour la vie, et les prolétaires n'ont pas d'au 
tre chemin. C’est Ia raison pour iaquelle nous voulons cter 
toute entrave à leurs luttes pour permettre aux exploités de 
défendre leur pain. Nous voulons que soit supprimée cette 
réserve faile à la garantie de l'exercice du droit de grève, 

Et voilà que nous touchons au fond juridique du problime 
énoncé tout à l'heure. Il suffit pour cela de se référer au texte 
même de la Constitution que rappelait tout à l'heure M. Rucart 
et je ne pense pas qu'il y ait d'argutie juridique qui puisse 
s’y opposer. On lit textuellement: « Le droit de grève s'exere 
dans le cadre des lois qui le réglementent ». 

M. Boisrond. El en Russie, il y a aussi des grèves. 

M. Chaintron. La aison profonde de la grève, elle est dns 
l'exploitation de l’homme par l'homme, Si vous supprinez la 
cause, vous supprimez l'effet, IL n'y a plus là-bas d'exploita- 
tion de l’homme par l'homme et partant plus de grève. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) F 

M. Boisrond. Et en Russie n'y a-t-il plus d'exploitation ? 

M. Chaintron. Nous voulons qu'il soit spécifié que l'exercice 
du droit constitutionnel de grève ne permet pas à l'employeur 
de priver tout à fait d2 pain ceux qui ont osé protester par la 
grève parce qu'ils n’en avaient pas assez, qu'il ne les prive pas 
de travail parce que, pour des revendications matérielles ou 
morales, des ouvriers ont eu recours à ce droit supréme de 
lutte qu'est la grève. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Exclamalions sur divers bancs.) 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n° 151 de 
M. Chaintron. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. Viennent maintenant en discussion deux 
amendements identiques, le premier (n° 26) présenté par 
MM. Hauriou, Peridier et les membres du groupe socialiste, le 
deuxième (n° 153) par MM. Léo Hamon, Ruin, Menu, et qui 
tendent à rétablir l’article 3 bis dans le texte voté par l’Assem- 
blée nationale et ainsi rédigé : 

« La grève ne rompt pas le contrat de travail, sauf faute 
lourde imputable au salarié, » 

La parole est à M. Hauriou. 

M. Hawuriou. Mes lames, messieurs, avec le problème des inci- 
dences du droit de grève sur les conventions co:lectives, nous 
touehon: — ek la démonstration vient de nous en être adminis- 
trée tout à l'heure — à un des problèmes politiques les plus 
sensibles du projet de loi que nous avons, cette nuit, à discuter 
et à voter. 

La commission de l’Assemblée, suivie sur ce point par l’As- 
semblée elle-même, a introduit dans le projet de conventions 
collectives soumis à son examen, un article 3 bis ainsi conçu: 
« La grève ne rompt pas le contrat de travail, sauf faute lourde 
imputable au salarié ». 

r, vous le savez, votre commission du travail et votre com- 
mission de la reg et de législation se sont, l’une et l'autre, 
saisies du problème et ont proposé à uotre assemblée, la com 
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ju travail, de supprimer l’article 3 Lis, la commission 


Fr ice et de législation, de le disjoindre. 


euments de la commission du travail nous ont été four- 


: u cours de la discussion générale, par Moie le rapp »rteur. 
Il éfèrent, dans leur ensemble, à l'évolution de la jur:s- 
. e qui se concrétise, à l'heure actuelle, principalement 
À arrêt de la cour de Paris du 19 juillet 1249 aux termes 
\ grève n'est plus considérée comme réso:vant äuto- 
x ‘ment le contrat de travail. Elle doit s'’a alvser seuie- 
r \ j'inexécution de fait du contrat, inexécution de fait qui 
toute latitude au juge pour décider, selon les circons- 
tances de la cause. si le contrat de travail est seulement sus- 
1 : où s’il doit être considéré comme ayant été rompu. 
] 


Mme le rapporteur a indiqué au Conseil de la République 


( en présence d'une jurisprudence de ce caractère, l’article 
‘ paraissait surérogatoire et qu'il convenait donc de le rayer 
des dispositions à voter. Elle a ajouté, si je ne me trompe pas, 
qu nar ailleurs, la ré laction prop se pal l'Assemblée natio- 
] - 

t présentait, dans la seconde partie de la phrase, un danger 
en ce sens que la réserve de la faute lourde, qui est marquée 
par l'Assemblée nationale, pouvait se retourner, d'une façon 
parfois douloureuse, contre les ouvriers en grève et que, par 
conséquent, 1 valait mieux laisser à la jurisprudence le soin 
de préciser les rapports entre les conventions collectives et 
l'usage du droit de grève. 


L'argumentation de votre commission de la justice, pour être 
différente et pour aboutir du reste à un résultat qui n'est pas 
techniquement le même, conduit, cependant, en fait, à la même 
soiution. Votre commission de la justice vous propose de dis- 
joindre l’article 3 bis. Les membres de Ja commission n’ont pas, 
si mes souvenirs sont exacts, contredit le principe affirmé dans 
cet articie, à savoir que la grève ne doit pas être considérée 
comme rompant le contrat de travail. Is ont seulement remar- 
qué que cette disposition apparaissait comme un élément impor- 
tant du statut organique de la grève prévu par le préambule de 
là Constitution et que cette disposition trouverait, de façon 
beaucoup plus naturelle et logique, sa place dans une loi qui 
devrait être votée d'une façon indépendante, puisque, en réalité, 
le problème traité est différent de celui qui fait le fond du 
débat des conventions collectives. 

En cours de discussion, je me permettrai de réfuter l’un et 
l'autre de ces arguments, inais je veux marquer tout de suite 
que, malgré les suggestions qui nous sont faites par notre com- 
mission du travail et notre commission de la Justice, il y a 
intérêt à traiter tout de suite le problème parce que, si nous 
ne le faisons pas, nous laisserons dans l'ombre, avec tous les 
risques que cela comporte, un point très important des rela- 
tions entre employeurs et salariés, 

C'est qu’en effet, malgré les indications qui vous ont été 
données par Mme le rapporteur, la jurisprudence est divisée. 
Nous ne nous trouvons pas en présence d'une position solide, 
générale, cohérente des tribunaux. Nous ne nous trouvons pas 
ca présence, en particulier, d'une jurisprudence de la cour de 
cassation qui soit affirmée d’une façon nette en la matière. 

Il y a des arrêts de tribunaux prud’homaux, il y a des arrêts 
de tribunaux de première instance qui, du reste, sont diver- 
gents, il y a cet arrêt de la cour d'appel de Paris, mais il peut 
fort bien être infirmé par la cour de cassation, surtout si l’on 
se reporte à la jurisprudence de ce haut tribunal antérieure 
à, 1940, la seule qui, à l'heure actuelle, soit connue, puisque 
Ja cour de cassation n'a pas statué sur la matière depuis la 
guerre. 

J'ajoute qu'il y a un intérêt social et politique incontes- 
table à traiter tout de suite le problème et à le traiter dans 
cete loi; c’est que nous n'ignorons pas, les uns et les autres, 
qu'à l’occasion de grèves récentes une pratique patronale a 
vu ou revu le jour: c’est celle du lock-out qui prend son point 
d'appui sur la grève elle-même et qui, en contradiction for- 
melle avec cet arrêt de la cour de Paris sur lequel s'’appuyait, 
il y a deux jours, Mme Devaud pour vous dire : « Ne votez 
pas ce texte, il est surérogatoire et en contradiction formelle 
avec cette jurisprudence », met à la porte de l’entreprise les 
ouvriers qui sont en grève, leur disant au fond.d’une façon 
caire: Vous n’userez pas du droit de grève qui vous a été 
reconnu par la Constitution, parce que si vous prétendez en 
user, moi, je vous mets à la porte de mon entreprise, (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche.) 

Vous savez que des faits de cet ordre se sont produits 
récemment dans plusieurs entreprises, soit vers la Loire, soit 
vers les Pyrénées, et que ces pratiques, qui semblent être le 
résultat d’une entente intervenue dans certains milieux patro- 
naux, sont susceplibles de s'étendre très rapidement. (Très 
bien! très bien! sur quelques bancs à gauche.) 

Par conséquent, si nous voulons que les conventions collec- 
lives que nous volons réussissent, nous devons leur permettre 
de se développer dans un climat social qui ne sera pas marqué 








par la volonté des patrons de combat à laquelle on faisait 
aliusion il y a un instant. s 

Je erois donc qu'au point où nous ee sommes — le { l 
voudra bien m'excuser pour une fois, malgré l'héure tardive 
à laqué.le nous arrivons, de prolonger mes explications ; 
longten s q vs Ar : il oct ie. 
pens ble, ! { n A1 | 
p' l sa u u en tin ina lt 1 ise | ) 
dre en put } ieuce rain il ] { i 
quesiion 

Q est le 4 td La À 
cour de Cassation — qu st d'e: l'il faut — 
étail 1 déb I x ( | | \- 
rail dune LME e 141 1bl 

« La ève doit êt » { L { h | 
équivalant à une ru] ] ë la t 
en grève, l'ouvri é | { ; 
civil, qui lui permet de rompre dune façon nnihatérale 16 
contrat de iouage de services prévu pour une durée indéter- 
minée., Il a le droit de le faire puisqu'aussi bien cel ë 
lui à été reconnu par la loi de 1864, mais, » faisant, 1 a 
met lui-même hors du champ d'application du { par 
là même, il y a solution automatiq | t 

Cette jurisprudence, se basant sur l'ana:yse 
de l’ouvrier qui se met en gréve, l | 1d à ue é! à 
où les grèves étaient purement revendicatives et où, par - 
séquent, l'intention d'ag lu ; iste apparait dune ! } 
très neile, e 

Toutefois, la cour de cassation, dès 1907, modifie ] n 
sa jurisprudence. C’est qu'en effet, à partir & te date, les 
mouvements de grève prennent un caractère parfois différent 
Les premières grèves de solidarité apparaissent, 1 y à des cas 
où il semble, aux tribunaux et à Ja cour de cassation, que tous 
les grévistes ne sont pas consentants qu mou nt qui se 
dévi oppe, et où, par suil ul ] lenve | » glIr ne 
analyse juridique de la volo | X qui se son! en 
grève risquerait souvent de porter à faux. 

La cour de cassation prend alors uLe formule légèrement dif- 
férente. Elle constate que la grève rend, en fail, 1m] bla 
l'exécution du contrat de travail, sans plus faire allusion à la 
volonté des grévistes, Très généralement, les conclusions sont 
les mêmes. La cour de cassation tire argument de cetie analyse 
pour constater que le contrat de travail a élé rompu, 

Cependant, la nouvelle jurisprudence ouvre tout mème la 
porte à quelques exceplions. I y a, par exemple, des cas où la 
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cour et, à sa suite, les cours d'appel et les tribunaux, admettent 
que le contrat de travail n’est pas rompu lorsque la grève à 
éclaté au cours d'une période considérée comime chôomée, le 
er mai par exemple, qu'elle a été de courte durée, que, pour 
tel ou tel gréviste, elle a été involontaire ou que l'employeur à 
méconnu, d’une façon formelle, 


' 
r 
» bis \:101)1S. 


La cour de cassation en était là de son analy se Jurl Ïl ju le ]a 
orove ] rsque ja cour sS ipérieure d'arbitrage est entrée en fonc- 
tion à partir de 1937. 

La cour supérieure d'arbitrage, elle, est allée immédiatement 


aux conséquences dernières de 
par notre haute juridiction et la position de cel organisme à 
été prise dès un arrêt du 19 mai 1939 dont je vous demande 
la liberté de vous lire les passages les plus Importants : 

« La cour décide que, dans la mesure où la cessation callecuive 
du travail constitue une inexécution fautive des contrats inul- 
viduels de travail de Ja part des salariés, elle peut autoriser 
l'employeur à prendre, contre tout ou partie de ces derluers, 
des sanctions susceptibles d'aller jusqu'au licenciement, sans 
préavis ni indemnité. Mais elle ne saurait, par elle-même, entrai- 
ner la rupture des contrats individuels de travail en l'absene de 
toute volonté expresse ou implicite des salariés d'abar donner 
leur emploi. » 

Vous voyez tout de suite le système juridique nouveau qui 
est amorcé. La grève ne constitue pas, par elle-même, une 
rupture du contrat de travail. Il y a simplement suspension d8 
ce contrat; mais, du moment qu'il y a suspension de ce contrat, 
pendant la durée de la grève le pouvoir disciplinaire du chef 
d'entreprise sur ses ouvriers subsiste intégralement et, 
ceux-ci commetltent des fautes, elles peuvent être sanctionnées 
par l'employeur, la sanction pouvant aller, dans les cas extrê- 
mes, jusqu'au renvoi de l’ouvrier de l'entreprise, c'est-à-dire 
jusqu’à l'affirmation que le contrat de travail a été rompu, le 
tout, bien entendu, sous le contrôle des tribunaux. 

Arrivons-en maintenant à la Constitution de 1946. 

En 1946, la Constitution déclare dans son préambule : 

« Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui la régle- 
mentent. » 

Ce préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 a-til, en 
la matière, apporté un élément nouveau, ou bien la situation 
antérieure a-t-elle été seulement rappelée, avec l'autorité du 


pouvoir constituant, mais non point modifiée ? 
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A rfotre sens, bien évidemment, la Constitution de 1946 apporte offensive juridique très vigoureuse contre la position « Re. 


un élément nouveau dans le sens de la confirmation du droit 
de grève, Mais je dois dire que cette position est loin d'être 
acceptée unanimement par la jurisprudence et la doctrine. 
Par suite, i; y a un rêt majeur à ce que la loi tranche dès 
maintenant li prob me. 

Une partie importante de la jurisprudence et de ses commen- 
1 rs affirment, en effet, que la Constitution du 27 octobre 
1946 n'a en rien modifié Ja situation de droit antérieure et ils 
s'appuient sur deux arguments. 

Le premier, qui a déjà été esquissé ici, c’est que le préam- 
litution prévoyait nécessairement, par sa rédac- 


tion méme, une 101 Ofarique, que cette Joi organique n'a pas 


élé votée et que, par suite, nous nous trouvons en présence 
d'une promesse formelle du pouvoir constituant, mais que cette 
pro n'avant pas été honorée, rien n'a été modifié dans 
notre droit public français. 

Je suis bien d'accord qu'il eût été logique que les promesses 
du constituant eussent été honorées pur le législateur et qu'une 
loi ot ique eût dû être votée, et du reste tout à l'heure, M. le 


il lu Conseil a pris devant vous l'engagement de faire 
voter cette loi. Mais ce qu'il nous faut aussi considérer et dis- 
cuter, c'est Ja question de savoir si, en l'absence d'une loi orga- 
‘te déclaration du pouvoir constituant n'a aucune 
valeur juridique. 
r à l'encontre des exemples donnés par le droit 
que de prétendre qu'un droit ou une liberté 
ile n'a de valeur, n'est consacré par le droit, que 
lorsque elle a été réglementée par une loi organique. 

Je ne citerai pour exemple que la liberté de conscience, qui 
inisée d’une facon systématique et formelle que par 
la loi du 9 décembre 1905 et qui, cependant, affirmée d’une 


façon legnelle depuis la déclaration des droits de 1789, 

a élé, en fait 11 quelques travers, je le veux bien, un 

élément incontestable de notre droit public français depuis 
‘. {| 


cote uare, 

Ce premier argument ne doit donc pas retenir notre attention. 

Il y en à un second qui à certains égards est plus spécieux et 
il mérite que nous nous y arrètions quelques instants, 

Certains auteürs font remarquer qu'il y a une différence assez 
sensible entre le texte de l'article 32 de la Déciaration des 
droits de l'homme du projet de Constitution du 19 avril 1946 
et 16 texte du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. 

Le projet de Constitution du 19 avril 4946 disait en effet dans 
son arlicle 32: « Le droit de grève est reconnu à tous dans le 
cadre des lois qui le réglementent. » 

Le texte actuel déclare: « Le droit de grève s'exerce dans le 

} lois qui le réglementent., » 

Les adversaires de la reconnaissance du droit de grève disent: 
« Oui, sans doute, dans le premier de ces textes, celui qui n'a 
yas été ralfié par le referendum, il y avait une sorte de créa- 
tion du droit de grève », Cette faculté reconnue en 1864, ou, en 
tout cas, ces actes qui avaient été dépouillés, en 1864, de tout 
caractère délictuel, deviennent, dans le texte du projet de cons- 
Ülulion, un vérilable droit, et si ce texte avait été voté, nous 
serions obligés de reconnaître qu'il y a incontestablement à 
l'heure présente un droit de grève affirmé dans notre droit 
publie français, Mais la Constitution du 27 octobre marque un 
reirait par rapport au projet du 19 avril 1946. 

Dans le texte actuellement en vigueur, le pouvoir constituant 
laisse la création et la règlementation du droit de grève à la 
discrétion du législateur, de telle sorte que le droit de grève 
ne pourra être vraiment introduit dans notre public français 
que par le législateur, de telle sorte que, tant que Ja loi orga- 
nique n'aura pas été votée, il n'y a pas à proprement parler de 
droit de grève. 

Cetle argumentation ne résiste pas à l'examen. Pour régler 
cette difficulté, le mieux est, en effet, de se reporter aux tra- 
vaux de Ja commission qui à préparé la seconde Constitution. 
Si l'on sy réfère, et si l'on examine le détail des discussions, 
cn s'aperçoit que la modification des textes est destinée unique- 
went à laisser en dehors du champ d'application du principe 
que le préambule de la Constitution affirme, les fonctionnaires 
d'autorité et ceux sur qui repose la sécurité publique. 

Mais, dans la discussion, la commission de la Constitution a 
indiqué d'une façon très netle qu'il n’y a aucun désir, aucune 
veionté de marquer un retrait par rapport au projet du prin- 
temps 1946, L'affirmation du droit de grève existe dans les 
deux rédactions d'une facon équivalente. La formule « le droit 
de grève » se trouve bien dans le préambule actuel de notre 
Consülution, 

Bien entendu, cette position, si j'ose dire réactionnaire, ou 
en tout cas, de retrait, n'est pas acceplée par toute la doctrine 
moderne, non plus que par toute la jurisprudence actuelle, 
puisque je vous citais tout à l'heure un arrêt de 1249 de la 
Cour de Paris qui est très en progrès par rapport à cette inter- 
prelation de Ta Constitution, Mais, comme je vous le disais 
tgalement, la Cour de cassation n'a pas statué, Il y a une 


Le 





sise par la cour d'appel de Paris. IL y a également, 
ions pas, une offensive de lock-out. IL y a donc une ! 
imipér:euse de trancher ce probième et de le tranc| 
faco à concomitante au vote de la loi sur les conventio 
tives, de facon que ce texte, si nous voulons aboutir 
sociale, puisse se développer dans un <limat qui lui 
rable 

Je crois donc qu'il ne faut pas atlendre le vote 
Gganique, et je voudrais maintenant dire quelques 
l'objection qui a té présentée par Mme Devaud et q 
être sera reprise par quelques collègues, à savoir que 
texte proposé par l’Assemblée nationale, Ja mention de 
lourde, qui vient restreindre l'affirmation que la £ 
rompt pas le contrat de travail est une réserve tellem 
qu'elle détruit la portée de l'affirmation de principe 
présence d'une restriction aussi dangereuse pour les 
leurs, il vaut mieux laisser à la jurisprudence seule Je 
préciser, de façon définitive, les rapports entre grève 
{rat de travail 

Je crois que ce sont 1à des craintes superflues, po 
raxson que l'expression « faute lourde » est un tern 
l'acceptation à été précisée depuis longtemps par la 
dence civile aussi bien que par la jurisprudence adn 
tive et que, justement, dans ce domaine de la grève 
expression vise une jurisprudence qui est ceile de la : 
des tribunaux ou des organismes qui ont eu à statuer $ 
problèmes, 

Bien sûr, on pourrait se demander si, à partir du : 
où dans une même phrase, on réunit à la fois l’affirmati 
la grève ne rompt pas le contrat de travail et la restri 
la faute lourde, 1e devoir du juge ne va pas être, dans 
cas d’espèce, de se demander s’il n’y à pas eu faute lourd 
le projecteur du tribunal ne va pas être braqué autom 
ment sur ce problème. Je ne le crois pas, parce qu'un 
iourde, en droit civil français, exige, pour sa constatal 
certain nombre de circonstances qui ne se rencontrent 
nécessairement dans toutes grèves, Le caractère lourd \ 
faute doit s'analyser par rapport aux pratiques qui sont 
dans une activité déterminée, Peut être considéré comme 
lourde, par exemple, le fait d’avoir commencé une grèv 
même avoir prévenu, d'une facon quelconque, l'emplovi 
motifs de Ja grève. Dans ce cas-là peut apparaitre une intei 
de nuire, susceptible d'être analyste en une faute lou 
pouvant entrainer la conviclion du juge que le contrat 
rompu entre l'employeur et ceux de ses employés qui 


pas pris celte précaution élémentaire de le mettre au È 
de leurs revendications, 
Je pense donc qu'il ne faut pas s'arrêter à celte objecti { 


que nous devons, les uns et les autres, sentir qu'il est 1 
sare de reprendre, sur ce point, très important, le tex! 
l'Assemblée nationale, 

Je voudrais, avant de quitter cette tribune, en m'exeusant 
encore auprès de mes collègues de l'avoir gardée si 
temps, dire, en ramassant d'une façon aussi serrée que 
sib.e mes arguments, les raisons pour lesquelles, à mon 
gous devons reprendre ce texte. 

En premier lieu, nous violerions la Constitution si 
refusions d'admettre que ja grève ne rompt pas le contra! 
travail. Un droit nouveau a été affirmé par la Constitu! 
c'est bien or rapport au contrat de travail que cette aftirmi- 
tion doit d'abord jouer, Ne refusons pas d'hcaorer, lo! 
l’occasion s’en présente pour la première fois, la promesse 
l'Assemblée constituante. 

J'ajoute, c’est un second argument, que si nous ne mel! 
pas dans la loi cet articie 3 bis, nous semblerons nous orice tit 
vers l'opinion de ceux qui affirment que la grève rompt auto- 
matiquement le contrat de travail. Songeons que dans ce cas 
nous aboutirons, en fait, à une pénalisation des ouvriers «| 
que fois qu'ils se mettront en grève. Nous leur dirons: ben 
sûr, vous pouvez user de cette faculté qui vous est reco! 
depuis la loi de 1864, mais c’est à vos risques et périls; vol 
acte n’est plus pénalement condamnable, mais civiement vous 
vous exposerez à celle sanction, pour un travailleur extréme- 
ment douloureuse, de la rupture de votre contrat de travail 

Je vous demande en troisième lieu de réfléchir à une sta 
tion de fait qui se présente à peu près chaque fois que l’en- 
loyeur veut prendre prétexte de la grève pour déclarer «que 
e contrat de travail est rompu. Vous alez aboutir pratique- 
ment à un allongement des grèves, car quelle va être la po:1- 
tion des ouvriers ? Ils font grève tout d’abord pour obtenr 
soit une augmentation de salaire, soit un aménagement 1 
congé payé, enfin une organisation de leur situation matt- 
rielle qui soit différente et par hypothèse meilleure. Is obtien- 
nent satisfaction, tout au moins dans une proportion suffisui- 
meot importante pour accepter de reprendre le travail. A (® 
moment-là on leur déclare: votre contrat a été rompu du j1r 
même où vous vous êtes mis en grève. Que va-t-il arriver ! 
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C ls vont continuer Ja fx squ'à ir ( ht pe 
, «se que le Contrat a pas été rormpu. n'est pas i 1 cert ) ( | m'était | { ; 
de l'esprit et ii sulli l'avoir suivi | peu près l'ide ) | | r n 
é nn des différentes grèves qui se sont ilées depuis le : ! o t il 1 rait « 
t du xx: siècle poui ir qu'il n'y ‘ | l Lois N { | t { pr { t 
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il, les ouvriers qui avaient été licenciés par l'emploveur fans ] tra ! ti 
)nltiriut la grève jusq ; + qu ] nu que ie cie 2 1 ( { { ' " 
de travail n'avait pas él! mpu. (Appl ments à travail. 
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inarquer par suile une régression par rapport à la juris- + sde tn ie. 
e progressiste récente et nous allons marquer un Ru run = Deere 
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si important, ue suivre 6 pouvoir consttuaet. l’o . n d'un confiit | v ni il | 
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(Applaudissements ü qauche.) M. Menu, M lai [1 leurs, il est 
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(irmer ce qu'il a dit en rappelant une jurisprudence récente. qui à été faite tout à l'heure, que puisse s'ouvrir ÿ nent 
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de la Seine, le salarié qui se mel en grève doit Ctre tenu pour que Ja chose n':st pas si aisée à traiter en p lans 
l'auteur de la ruplure, puisqu'il rend ÿupossible l'exécution les 6! loire les tribunes enta [ua 
hormaie du contrat, La méme décision ajoute que « si la Cons- nain l JUVCTI ntnai1 re 
Hlulion du 25 octobre 1946 a constaté la légitimité du droit de blèrme : 
greve, il n’en résulte nullement que la grève ait cesst.de moins vrai que la grève demeure position 


produire ses effets naturels, notamment la ruptüre du contrat 
de travail ». C'est le tribunal de la Seine qui a pris cette décision 
le 16 novembre 1919. 

I est donc certain qu'aussi bien devant les tribunaux que 
dans l'esprit d'un certain nombre d'employeurs, J'idée que ja 
grève rormpt le contrat — ne le suspend pas — est bien ancree. 
L'est ainsi que nous avons vu dernièrement des licenciements 
ulomatiques pour faits de grève, car le patronat se croyait 
cn droit de pratiquer ces licenciements et estimait que le contrat 
de travail dait rompu par là grève. 
. Je crais que c'est là quelque chose d'inquiétant car, en réalité, 
jusqu'ici, la jurisprudence était contraire ou tout au moins 
très divisée. M. Hauriou vient de le rappeler tout à l'heure et 
d'étudier la question à fond. Nous estinons que la grève ne 
rompt pas le contrat de travail, mais qu'elle le suspend, H n'y a 
que dans les cas de faute lourde, que vient d'évoquer M. Hau- 
ou, qu'il y a rupture du contrat de travail. 

Nous demandons done, dans un but d'apaisement social — 
ar, au fond, c'est, bien entendu, la paix sociale que nous cher- 
chons tous ici — que le Conseil veuille bien adopter cet armen- 
tëment, (Applaudissements à qaurhe.) 

. Mme le rapporteur. Il ne s'agit pas pour moi, en ce moment, 
de répondre sur :e fond à l'éloque: 
M. Hauriou. Je voudrais simpl ment lui d 


pas supprimé, il est disioiut 
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Il n'en reste pas 
extrème d'un conflit, Elle marque un rapport de for Cepon- 
dant encore bien inégales, Comme pour un conflit entre nations, 
il conviendrait de rechercher tous les moyens de Féviter, mème 
par l'arbitrage, si les parties l’acceptaient et surlout, croyez le 
bien, en évitant les causes mêmes de la grève. 

« La grève, cute inavoué et inavouable de 
estiment certains, au profit d'un mouvement ouvrier qui met 
en péril Ja communauté, Oui, sans doute, pour tous ceux qui 
se refusent à analyser l'actuelle structure économico-juridique, 
À mesurer la puissance réelle respective des forces qui s’affron- 
tent, à démasquer le pouvoir qui se dissimule derrière l'ordre 
et le droit, 

Mais, par contre, s'il est vrai que notre régi il et 
économique repose sur la force, la grève est iuoven d'ordre, 
d'équihbre, de liberté et de justice, car « bannir l'emploi de 
la force d'un seul côté, c'est amener la tyrannie et, py 
canoniser le désordre ». Ce n'est pas moi qui ai dit « 
M. Claude Leblond en 1938. 


’ 


] droit, 
ela, mais 


Dans la struciure économique et sociale pré ente, ci nrouva 
abondamment, mieux que je n'aurais pu le fair tuëine, la 
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apparaitre comme une violation ou une rupture -du contrat de 
travail. C'est ce qu'a voulu dire la Constitution de 1946. 

Hélas! les événements récents prouvent qu'il devient indis- 
pensable et urgent de le fappeler à bon nombre de nos conei- 
lovens, Je m'excuse de revenir sur des faits déjà cités par 
otre collègue M. Hauriou, mais Is sont Si graves ” me 
semble nécessaire de le faire d’une facon très impartiale. 

Au cours des mois de décembre et de janvier, dans diverses 
entreprises, l'agitation sociale a pris une forme particulièrement 
inquictante, Les syndicats présentérent diverses revendications 
parmi lesqueiles tiguraient nolamment l'octroi d'une prime 
de fin d'année. Devant ce mouvement revendicatif, la réponse 
des comités directeurs fut en certains cas d’une brutale simpli- 
cité; l'entreprise ferma ses portes, condamna les ouvriers au 
chomage et leur adressa lultimatum suivant: reprendre le tra- 
Val à une date fixée, sans discussion des condilions posées 
par la direclion, où être rayé des listes de l’entreprise. C’est le 
luck-out, ces mesures étant généralement accompagnées du 
renvor par et simple de certains meneurs syndicalistes. 

Cest ainsi que, le 12 décembre dernier, Ja direction des 
uses Mispano-Suiza, à Colombes, décidait de « lock-outer » ses 
2.000 ouvri pour protester contre la grève déclenchée quel- 
ques jours auparavant par 100 ouvriers du service des turbo- 
réacteurs de l'usine, Représailles d'autant pius sévères qu’à 
lorigine du conflit nous trouvons la demande d'une prime 
de fin d'année, prime qui était au même moment réclamée par 
la quasi-totalité des travailleurs français dans tous les domaines 
de l'industrie. Le 29 décembre, la direction des usines Hispano- 
Suiza annonçait le licenciement définitif de 15 ouvriers, tous 
mililants de Force ouvrière. 

Autre conflit: celui des usines Latil, à Suresnes. Le 29 décem- 
bre 1449, le comité d'entente C. G. T., C. G. T. F. 0.,C. FE. T. C., 
cadres el indépendants fait savoir que les 1.800 ouvriers des 
usines Lalif viennent d’être « lock-outés », Les syndicats avaient 
précecdemment demandé une entrevue avec la direction géné- 
rale afin d'obtenir une prime de 5.090 francs. 

Le 24, 1ls trouvent la porte de l'usine fermée; une affiche 
apposte sur Ja porte centrale de l'usine avertit les ouvriers 
que les établissements Latl suspendent leur activité pour une 
durée indéterminée. 

Dans Ja soirée du 29, ies délégués du comité d'entreprise 
sont reçus par M. Blanc, inspecteur divisionnaire du travail, 
ea présence du directeur général des établissements. Cette ren- 
contre s'avère vaine et aucun accord n'intervient entre 
employeurs et employés. La direction fait savoir alors qu’elle 
est décidée à maintenir la fermeture de son usine pour une 
durée indélernuinée. 

Cependant, le vendredi 30 décembre, en commission pari- 
taire, la direction fait au personnel les propositions suivantes : 
levée du lock-out, attribution d'une prime de 500 franges, pro- 
messe qu'aucune sanction ne serait prise contre tel ou tel 
membre du personnel. Le samedi 31 au matin, les travailleurs 
des usines décident, à l'unanimité, de reprendre le travail. Le 
mardi 3 janvier, en acceptant les propositions de la direction. 

En rime temps les diverses organisations syndicales, cons- 
tituces en cartel d'unité d'action, décident de poursuivre la 
lutte pour obtenir satisfaction sur l’ensemble des revendi- 
cations, Conformément aux décisions prises le mardi 3 janvier, 
des ouvriers reprennent le travail. 

Bilan du lock-out: il a été déclenché, comme réponse à üun 
programme de revendications, sans faits de grève de la part 
des ouvriers; il a duré cinq jours; il a permis à la direction 
de réduire de 5.000 à 500 francs la prime de fin d'année, et ce. 
dans un elimat peu favorable aux discussions, la direction 
pouvant « tenir » un lock-out plus longtemps que les ouvriers 
peuvent « tenir » une grève. 

Plus grave encore, et peut-être plus symptomatique d’un 
climat antisocial, est le conflit des usines Bessonneau, à Angers, 
dont voici, très rapidement esquissée, l'historique. Cela se 
passe également le 29 décembre. Les usines Bessonneau — 
câbles et cordages — d'Angers, ferment leurs portes. C’est la 
mise à pied de 4.000 travailleurs qui s'étaient mis en grève 
pour demander la prime de 3.000 francs et la prime de fin 
d'année. La direction fait en même temps savoir que le réem- 
bauchage sera effectué sur convocation individuelle. 

Le 1% janvier, la direction des établissements Bessonneau 
annonce la reprise du travail pour le mardi 3. Elle fait savoir 
qu'elle considère la grève et les incidents qui l'ont accom- 
pagnée comme une rupture du contrat de travail et que, confor- 
mément àsa décision du 29 décembre, elle procédera au réem- 
bauchage individuel. Toutefois, contrairement aux décisions 
antérieures, elle considérera comme réembauchés les ouvriers 
qui se présenteront aux usines le 3 janvier, sauf pour certains 
cas particuliers qu'elle se réserve d'examiner dans les jours à 
venir. 

Un autre conflit encore : celui des usines Morane-Saulnier, de 
Tarbes, Lourdes et Ossun. Le 19 décembre, les ouvriers des 
usines Morane se mettent en grève pour appuyer leur reven- 





. . . . < » POS, 
dication d'une prime de 3.000 francs. Le 21 décembre, l4 4 
tion adresse au personnel la lettre suivante: « Monsieur je 


suite de grève déclenchée je 19 décembre 1949 à l'usine d'o 
à laquelle vous apparienez, nous vous avisons que vou: 
rompu voire contrat de travail avee notre société à pa 
celte date, Nous vous mettons en demeure de reprendre vitre 
travail vendredi 23 décembre, à sept heures du matin. Dire à 
cas où vous ne donneriez pas suite à cette convocation. : 


considérerions votre rupiure de contrat comme eflectie 
vous ne feriez plus partie du personnel de notre socicté à 
dater du 19 décembre 1949, Veuillez agréer. Le direct ’ 
centre : Servel de Cosmi, » : | 

Le 25 décembre, la direction adresse à ses ouvriers la etre 


suivante: « Monsieur, conformément à notre lettre du 2 
rant et à l'avis affiché dans les locaux de travail le 22 de , 
mois, nous avons le regret de vous faire connaître que, n'avant 
pas repris le travail à la date prévue du 23 décembre 
nous vous considérons Comme ayant définitivement ro: 
votre contrat de travail et nous vous rayons des effect! 
notre société à dater du 19 décembre 1949. Nous vous 
querons dès que possible pour vous remettre le montant 
votre règlement, Votre certificat de travail vous sera remis 
en échange de votre carte d'identité Morane-Saulnier, Sign 
directeur du centre, Servel de Cosmi. » : 

Les ouvriers refusant de reprendre le travail, les unes 
Morane restent fermées et occupées par les C. R. S.] 
29 décembre, 4.000 manifestants environ se rassemblent devart 
l'hôtel de ville de Tarbes et les délégués des syndicats dé 
vouloir poursuivre Ja lutte jusqu’au bout. 

M. Savary, directeur général des usines Morane, venu spé 
lement .de Paris à Tarbes, accepterait de recevoir, pour un 
premier échange de vues, les délégués des trois syndicats en 
grève, Le 2 janvier, malgré l'opposition de l'inspection du tra- 
vail des Hautes-Pyrénées, la direction des usines Morane main- 
tient ses décisions sur le licen-iement de son personnel. N 
plus, par voie d'annonces pee dans la presse local 
sans en référer au service de la main-d'œuvre, elle décide là 
réouverture de l'usine et l'embauchage d'un nouveau pe 
sonnel. Pour ce fait, la direction des usines Morane est cilie 
en référé. La direction décide en outre de demander «x 
ouvriers encore en grève de lui faire connaître avant le 10 jan- 
vier s’ils désiraient ou non reprendre leur emploi; lorsque cet 
réponse serait connue, la direction fixerait la date des réembhau- 
chages individuels. 

Le 3 janvier, la direction des usines Morane de Tarb 
Lourdes et Ossun décide de rouvrir ses établissements, Quatre 
cents employés sur plus de neuf cent-cinquante se présentent 
à leur poste. La plupart d'entre eux sont des ouvriers non lcer- 
ciés ou réembauchés par la direction. La direction maintient le 
licenciement de huit délégués du personnel. 

Ainsi, la direction des usines Bessonneau et des usines 
Morane a explicitement considéré la grève comme constituant 
une rupture du contrat de travail. Avant la guerre, la cour de 
cassation considérait traditionnellement la grève comme rup- 
ture du contrat de travail. Mais la grève est reconnue comme 
droit par la Constilution de 1946. IL n'est cependant pas sans 
intérêt de considérer les deux faits suivants qui se rapportent 
à ce que nous a dit M. le ministre du travail tout à l'heure. 

Les houillères de la Loire avaient été condamnées, le 
10 novembre dernier, par défaut, par le tribunal de: 
rud'hommes de Saint-Chamond, à payer des dommages tt 
intérêts à quatre mineurs licenciés pour faits de grève. Su 
opposition de la compagnie, l'affaire revint devant les pru- 
d'hommes qui, à la date du 21 décembre, la renvoyèrent devant 
le juge de paix. Ce dernier vient de confirmer le jugement du 
10 novembre. Si aucun élément juridique nouveau n'intervient, 
la compagnie sera donc obligée de payer les dommages et 
intérêts aux quatres mineurs qu’elle à licenciés. ; 

La septième chambre du tribunal civil de la Seine vient de 
condamner des ouvriers qui avaient fait grève, puis avaier 
été licenciés, à verser un franc de dommages et intérêts à leurs 
employeurs et à payer les dépens. IL s'agissait d’une grève 
d’une heure qui avait eu lieu dans une importante suceursale 
d'un laboratoire pharmaceutique, pour appuyer une demande 
d'augmentation de salaires. es 

Ainsi, il éemble que chaque semaine qui passe incite les 
tribunaux à apporter leur contribution à la restriction pro- 
gressive du droit de grève ’ L: 

En juillet, la cour d'appel de Paris admettait implicitement 
ue, la Constitution de 1946 ayant consacré le droit de grève, il 
tait assez logique de rejeter la ME cg traditionnelle 
de la cour de cassation, aux termes de laquelle la grève rompt 
le contrat de travail. En.conséquence, elle avait décidé qu'il n y 
avait pas rupture, de plein droit, du contrat, pour faits de 
grève. 

Or, malgré les décisions conformes d’autres tribunaux, il 
semble qu'aujourd'hui on en revienne à la jurisprudence 
d'avant 1939. Déjà, un jugement rendu le 16 novembre par cette 
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ceptième chambre du tribunal civi de la Seine avait 

DU ue Ja grève rompait le contrat de travail. 


“sait alors d'une grève illimitée; aujourd'hui il s'agit 
“ve limitée à une heure, et cependant, le tribunal va 


cher > plus loin, puisque, nün seulement il admet la rupture, 

0. 5 estime que cette rupture est un abus de droit et doit 

our Ja condamnalion des grévistes. 

ÿr ee démontre admirablement la nécessité de rétablir 
te de l'article 3 bis adopté par l'Assemblée nationale. Les 


les juridiques ne Lennent pas devant l'évidence des faits, 
‘ls problème, à mon sens, se trouvera même juridiquement 
. par l'adoption du texte, car, lorsque la direction de 
jne prononcera le loek-out en prétextant que la grève de 
ouvriers est une rupture du contrat de travail, c'est bien 
te direction qui rompra le contrat de travail et tombera ainsi 
us le coup de la loi. 
J'ai cru nécessaire de rappeler ces faits et je terminerai pas 
jh citation d'une déclaration toute récente: 
Dars le monde, la souffrance qui s'impose le plus à latten- 
ti l'observateur est, sans conteste, ceïle qui pèse lourde- 
pent sur une partie notable de la classe ouvrière, On assiste, 
de-ci, de-là, à une reprise de l'offensive capitaliste. Après avoir 
lu sa libération, après avoir cru à la promotion de la 


it 


ke e ouvrière, après avoir espéré exercer une influence dans 
l'organisation économique et sociale de la cité, le travailleur se 
gnt de nouveau évinté, brimé @t exploité. A l'occasion de cer- 
tuius confits sociaux, la direction de teile usine refuse le dialo- 
gue avec l'ouvricr. » 

* Cette déclaration n'est pas de moi, elle est de Mgr Théas, évê- 
gue de Tarbes et de Lourdes, et elle met en lumière les deux 
aspects essentiess de la vague actuelle de lock-out : 


{o La rupture du contrat. Pour reprendre les propres termes 
de la déclaration de Mgr Théas, le lock-out est un signe de la 
reprise de Foffensive capitaliste », Reprise qui va tres loin, 
isqu'eile considère la grève, reconnue comme droit par la 
Constitution, comme une violation du eontrat du travail. Cepen- 


dant, l'usage d'un droit reconnu ne saurait constituer Ja viola- 
tou d'un contrat; mais nous tenons à faire remarquer qu un 
contrat bilatéral, comme le contrat de travail, ne peut-être 


rompu qu'avec l'accord des deux parties, ou par décision d'un 
tiers avant autorité sur les deux contractants, comine il advient 
en cas d'arbitrage. 

Lorsqu'une entreprise propose le lock-out, elle interdit à ses 
ouvriers l'usage du droit reconnu de grève, alors qu'il ne Jui 
gu:lit pas de déclarer que les ouvriers ont rompu le contrat de 
tavail pour que celui-ci devienne cadur ; 

» Le refus du dialogue, Le lock-out est, en lui-même, de a 
ait de la direction, un « refus de dialogue#avec Pouvrier ». 
hi grève, an contraire, maintient toutes les possibilités de 
dialogue, 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, réfléchissant à toutes 
le conséquence, de votre acte, je voudrais que, vous aussi, 
puissiez voter avec nous le rétablissement du texte de Parti 
cle 3 bis de l'Assembhice nationale. 

Vous feriez ainsi œuvre de justice et contribueriez à Fapai- 
sement d'un énervemeht social évident et justifié, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche, à gauche et au centre.) 

Mme le président. Contre cet amendement, la parole est à 
M. Georges Pernot. 

M. Georges Pernot, président de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciaie, Mes chers 
collègues, bien que je comprenne à merveille la fatigue de 
l'Assemblée, je demande la permission d'exposer brièvement 
le point de vue de la commnssion de la justice sur les deux 
amendements dont le Conseil de la République est saisi, 

Au demeurant, ce point de vue est exactement celui de Ja 
commission du travail, et c’est l'opinion de ces deux commis- 
sions que je vous propose de ralfier en rejetant les deux amen- 
dements qui sont actuellement sonmis à discussion coinmune. 

Je viens de dire que les deux commissions étaient d'accord, 
el je remercie beaucoup Mme le rapporteur d’avoir bien voulu 
tout à l'heure, d’un mot, donner à ce sujet une précision 
nécessaire. 

Notre distingué collègue, M. Hauriou, se référant au texte 
que nous avons sous les yeux, avait indiqué, en eflet, qu'il 
Y avait une divergence de vues entre les deux commissions, 
que la commission du travail proposait la suppression pure 
et simple du texte et que, au contraire, la commission de la 
justice en demandait la disjonction. C'était une erreur. 

En vérité, Mme Devaud avait indiqué, dès le début de son 
rapport, qu'il s'agissait bien d'une disjonction, La position 
des deux commissions est done rigoureusement identique, 

Or, supprimer ou disjoindre sont choses différentes, Suppri- 
mer un texte, c'est en réaiité dire qu’on ne peut pas l'accep'er, 
Le il est mauvais dans son prinéipe même et dans sa rédaction, 
e disjoindre, cela signifie seulement qu'il n'est point à sa 
Place et qu'il conviendra de le reprendre après une étude plus 
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attentive. Voilà la première rectification que je voulais faire 
au discours de M. Hauriou, 

En voici une seconde qui concerne l'origine du texte, 
M. Hauriou vous à dit: « C'est la comimnission de l'Assemblee 
nationale qui à introduit cet article 35 bis dans le projet de 
loi », 

Or, je ne crois pas me tromper; la commission de l'Assem- 
blée nationale, bien qu'i s'agisse d'un texte particuiterement 
grave — On l'a souligné tout à l'heure — na pas eu à en déli- 
bérer. 11 s'agit d'un amendement improvisé en séance par 
M. d'Aragon et accepté par le Gouvernement dans les condi- 
tions que vient de rappeler M. le ministre du travail 

Me tournant maintenant du côté de \! le ministre. je viens 
lui dire: si, vériiablement, cet article 3 bis était au neces- 
saire que vous l'avez affirmé pour que les convent collec- 
tives puissent être conclues dans uñe atmosphere d'aparsement, 
comment se fait-il que, soil lors du dépôt du projet, soit même 
au cours de la discussion, vous n'ayez pris aucune initiative 
en ce sens ? 

Le projet est d'origine gouvernementale, C'est le Gouver- 


nent qui a saisi le Parlement, Le Gouvernement n'a rien 
dit .u sujet des cffels de la grève. IL a attendu qu ut 1n1t1a- 
tir: soit prise en ce sens par M. d'Aragon et il s'y est rallié.… 

. ie ministre. Permeilez-moi de préciser tout de süile qu'à 
ce moment, 11 a eu une explosion de grèves, de lock-out, en 
un mot, de faits sociaux nouveaux qui ont passionné l'Assem- 


blée nationale, et cela s’est fait peut-être dans les vi quatre 
ou les trente-six heures, Il n'en était pas question au moment 
ou le prajet a élé déposé et même diseuii par la commission 


du travail. 


M. Georges Pernot. Je VOS remercie, ons ir lé rmiinisire, 
de ‘elite paCCision qui me ren alors Sinfulierement inatret et 
montre les raisons pour lesquelles le texte est auss noarfait 


que je vais tenter de le démontrer, 

Croyez-vous, monsieur le ministre du fravail, et vous, mes 
chers € iliècues, qu'il S …nt raisonnable, dans ui delar aussi 
grave, aussi délicat que celui-ci, d'improviser en séance un 
texle quelconque et de vouloir ensuite l'imposer au Conseil 
de la Fépublique pour des raisons d'opportunité ? 

Je tiens à souligner pour ma part: 4° que le Gouvernement 
n'avait rien proposé, que c'est en cours de séance et sous 
l'emprise d'une certaine émotion qui s'était emparée de l'As- 
semblée nationale, à la suite d'incidents qui s'étaient produits 
à Tarbes, qu'on à estimé nécessaire d'introduire l'article addi- 
Uonnel que MM. Haur'ou et Menu vous demandent de reprendre, 

Eh bien, me<dames et messieurs, nous sommes la chambre 
de réflexion. IL nous appartient de réfléchir, Sans nul doute, 
ces réflexions nous conduiront à ratifier la disjonction, pour 
les raisons que je vais vous indiquer très simplement et aussi 
très rapidement: 

Les indications données par Mme Je rapporteur de la com- 
mission du travail suftiraient déjà à prouver que ce texte n’est 
point à sa plare, 

Sur quai mesdames et messieurs, légiférons-nous ? Nous 
sommes arrivés au titre I du projet de loi qui est ainsi rédigé : 
« De la conciliation et de l'arbitrage en matière de différends 

tre employeurs et salärite 


coleetife ent: , 

Or, un conflit collectif survenant, il y a deux movens de 
le régler. I y a les moyers juridiques: d'une part la coneilia- 
tion, pour le prévenir, d'autre part l'arbitrage pour le termi- 
ner, Si l'on à pas pu de pévenir, C'est là-dessus que nous déli- 
bérons pour le moment. L'autre moyen, qui est le recours à 
la force ou à la pression, s'appeile la grève ou le lock-out. 
Comment voulez-vous insérer une disposition concernant pré- 
cisément la solution de force ou de pression dans un texte 
intitulé: de la conciliation et de l'arbitrage en maticre de 
différends collectifs entre employeurs et salariés ? 

J'ajoute que maintenant la sitnation est tout à fait éclaircie. 
Grâce à la très heureuse initiative de MM. Rucart, Brune et 
Bardon-Damarzid — je les en remercie beaucoup — M. le pré- 
sident du conseil vient de prendre tout à l'heure l'engagement 
de déposer dans un bref délai un projet de loi réglementant 
ie droit de grève, à 

Eh bien, je dis, mesdames, messieurs, que la queetion est 
réglée. Nous délibérons aujourd'hui sur la conciliation et l'ar- 
bitrage. Demain, ou dans quelques jours, nous délibérerons 
sur un autre ‘exte relatif à la réglementation du droit de 
grève. C'est dans ce texte que votre article 3 bis trouvera sa 
place, dans une rédaction qui devra du reste être différente 
de celle que Vous proposez ,Applaudissements au centre et à 
droite.) : 

Mais je vois que vors paraissez manifester la volonté de 
m'interrompie, monsieur le ministre, et je suis trop courtois 
pour ne pas vous le permellie immédiatement. 

M. le ministre. Je m'excuse de vous interrompre À nouveau 
— j'en Suis confus, — On dit: Dernaia ce'a ira mieux avec la 
nouveile loi qui régiementera la grève, Mais demain, c'est dans 
trois mois. 
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M. Georges Pernot. Permeltez-moi de vous dire, monsicur “ ed Rat tr ses Cssentlicis pour vous mont 
TT , que j 'admets pas ue le Gouvernement laisse le texte inpératil et rigide que Vous proposez, VOu 

entendi { le la République qu'il doit déh] #s ment } lus loin que ceile jurisprudence, 

juelq l men Unnlaudi mu À tre el Depuis 1 Consütition du 27 oclobre 1916, hit 

oil de Paris, dont le préambule range le droit de grève 

Le Gouverne t a le devoir de maintenir l'ordre, Je n'ima- P'incIpeS écoROMmIqUeS politiques l s0 X pari 

sine 7 | AlEu [BEE: s'il Y Vait en des menaces aussi PTax 1 CSSaires noir EE PS, il LS lius pp ssib} 4 
que celles auxquelles on à fait allusion, 11 ait négligé d'insérer: sans aslnclon que loule grève, méme économique « 

ic TiS projet Ge 101 comme ju le Soulignais tout à l'heure, à ci DRE SS xs à ut ne fo } 
une d po tion uit l4 Of1 que l et Ca L Pa cons quent, ie ua Des { | lt l — 1] [ rer nt | l 1] l : t 
Iainuens eénlcrenent que nous soumes en présence d'un US. A5an ; x 5 ‘ 
texle « doit trouver sa pl e "on 1S dans Je projet de loi En l'état sr de la législation, où se trouve « à 

LE | r'uù l pi { 1 ! LUJUL x } ] ( * à RTE TS : 

ur lé rs ul délihérons. en moment. mais | ien dans « elut la Î ) it HS di Q] ii ll Len | rhiti la Fe 1 

loot M. le présilent du Conseil à annoncé le dépot à une date sa Ineruce est le dernier moyen dont puissent user les ; 
prochaine, pour tenter de faire aboutir leurs revendications. » 

Pa nain! t à l’exami u texte lu né Deux observations s'hnposent au vu de cet arrêt, La ji é 

La « H11SS10)) IA jt stice f nule trois ernliqu essen- C est que ia Cour qe ] aris que X us INVOqUuEZz du borne l ? 
ice ntre l'art }) bn { fil | { vole ph j Assermm- qu'on ne Fu ut Das iffirmer dès l'abord et d'une facor 
ble na lé : . s rique ( 1e toute gTCve rompt le contrat de {r vail. Cel | 

: “à la ' 

La gremièr trait au caractère rigide et imptralif de : es circonélances. 
formuic employée, Celte formule — vous la connaissez: celle La première affirmation de la eour de Paris que vor 
4 été rappexe tout à l'heure par M. Hauriou: — la grève ne se borne donc à ceri: La grève ne rompt pas nécessa L 

miplt } Li ntrat de travail \ là l'affirmation formelle le contrat de travail. 

| l Vall 1 (RE NT LALIONL HC1 , svnmvinima affir 1; ln arrête nm # 4 
caté: lie Pa: t ent. { Ï 11 pr rt Vé (lt sà D: Pis * ALLLES VOUIT UK cet Fret ] . l'ét t act \ 
faut rde de rier dont !] rl j nu pe législation, où se tronvent SUSF) ndue !la nrocédure l| e 
l L Î d pa lu con! { Le Î va | « con | | ei | rDIUrAt IC! { de vreve ct le 
Mon r Ha | je ne vo IVräl pas dans € men mo; dont puis ut user li Sdiaries pou tenter 
Cia CU vuu Z fait d [l Jul sSprt lenci Il v à pes as Lee s ke { to ) | 
unt 1 po nt | el vol L permet Z | ut-Ctie une n | pe “is D l'are RARES. @L CONTRE 
Lil n 4 e , ., k 1j) s Gerenoer - le ne permets de vous oser 
or« hHcaluol Cat Vol qi Ï li nl { né due * ] Î { ] , 
) parlant « | { , à dstios # ( j Hauriou, la question suivante: demain, quand aura été 7 
lon du À | ti ni que Pig di a+ n euce | ji GI C0 lation oh! æœatoire et |? rbitt ige 4 
ft it fl | lois qui ep va : qu détbérons, est-ce que la cour de Paris juge \ 
n! sont } : ns nterve es, « * : =”, et meme lat n ? Pu UE LE CH fonde «{ sentiellement Sa di 
il ET pas l'exarmni en droit Ï h! fr ‘ Q ee IIOUI que, en absence de proceaure de conciliation et 
{ ] } 1 {ju | v ait 1 4 | HD opLa (RENE Il } . qi un biti 18€ les Ouvriers n'ont pas d ire ILO YEN qu la MR Vi 
une dé ion ennelle oui bee faire aboutir leurs revendications, il n'est pas téméra 

ri pen que Sa décision sera tout autre lorsque les pr 

\ { lie € l lil ]c ] t « il ton et d'arbitrage seront de nouveau en Vigit 
si je : ; ai hic U. VOU: rs Ait où tie liberté hier Vous voyez donc, mes chers collègues, que la jurispn 
ju ei \ ait € effectivement } lamée que par la loi du ee lot au m des pPr'IHNCIP qu L exposés M. Il: 

à di bre 1905, sur la Cparat on es el € et d ] Etat. était est bien Huins ct crminante qu on i d Jr renuu, à 
"ON! bien A1 t ette d l Je rést He ülnisi la pren re critique ae Ja CoinmiIssion n 
LA LE . “à inc! jy 944 nte ) 9 mire im tive n "cri , 

Je ru permets d vénser, monsieur Hauriou. qu il y à, entre ju l ce: n'adoptez mé uit FUTURS pr tive et rigide [1 
les deux situations que vous avez composées, deux différences vie est essentielle at 0) Ponte é tee dé Entre deux GFCVES, 58 Qu 
capitales, La première, c'est qu'il est inexact de dire que la chant da s deux établissements voisins et le même jour, il peu 
liberté de conscience a été reconnue pour la première fois par DAS UeS UE rences essentielles, C'est aux tribunaux qui 
la loi du 9 décembre 19%; bien avant la séparation des églises apparent @apprecier d'après les circonstances ae « k 
et de l'Etat, elle existait, fort heureucement, dans notre pays. Le. “are il y a ou non ruplure du contrat du travail. 
(Applaudissements au centre et à droile.) É Ma ucuxl me critique, luesdames, MeSSIeUrs, tient 4 l'in 4 

RS M. D dns darmaitre de mone iclasmomnre S cision du texte même qui vous est soumis, Après avoir 

… @ : . ERENEN Ene-psrmetire dù voBs inlerrompre 7 « Pas de rupture de contrat », on ajoute: « sauf le cas de 

. Georges Pernot. Volontiers. faute lourde dun salarié », Ce n'est pas sur les mots « faute 

Mme le président. La parole es! à M. Hauriou, avec l'autori- lourde » que j'entends chicaner car Je reconnais très volontiers 

sation de l'orateur. avec M. Hauriou qu'il y a + êgee ge ère une jurisprudence 
| | | imposante des tribunaux civils et administratifs sur les carac- 

F riou. Je crains sieu : préside TS $S FEES : APE 
Ke t «ra ans La a pe pe monsieur le président, que, sur ce tères de la faute lourde. Mais je voudrais vous rendre attentifs 
Exactement ma pensée CPrURE Où que Vous nayez pas Saisi | à ceci: à quel moment faudra-t-il se placer pour apprécier s'il 
ac mate ecper-rour MP De. 4 y a faute lourde ? Est-ce au moment du déclenchement de la 

J'étais en train de faire la distinction entre l'apport d'un grève, ou est-ce à l’occasion d'incidents qui se produiront pen- 
cas constitutionnel et l'apport d’une loi organique. Me plaçant dant la grève ? ; 
ans l'hvpothèse de ces déc sions juridictionnelles qui aftirment RONDE TES te Tue : dont 

à o ù ù de, : : : - ‘ ou d © ‘lot 
qu'un droit, dont le principe a été reconnu par Due de Tout à l'heure M. Menu à fait allusion, lui, à des incidents 
: , ra + hmG TS re + qui avaient lieu pendant la grève: sabotage par exemple ou 
tion où par un texte constitutionnel, n'a de valeur que lorsqu'il olence exercée Sur t ontremaître. at Te D eau no 
a été repris, précise, par une loi organique, j'ai indiqué que VHAODEC" AREEES ri CORRE ES US PORTES ER TOUS 1 
* LS c . « , réCIse J Q1ic e] re a 1S vantfomn à : 1116 
s'agissant de + hherté de conscience, à partir du moment oû come raie nee cans Je texte quel, est cxactement le + ptet 
le principe en avait été affirmé par la déclaration de 1789. celte vous entendez altribuer à cette disposition, vous allez — je 
Whert était en fait, entrée d Lo ma ni t | il n'y x it vous le prédis — à de très grandes difficultés d'interprétation. 
itt 6, © ui A , s NDS burs ‘1-(11! I £ < Û s re ? , : a 2 a : 
pas eu besoin d'at nd e v re de tion plus es Le ja loi Faute lourde de l’ouvrier ? Est-ce une faute lourde dans 19 
du 9 décembre 190: dois sonate À 70. né donnes déclenchement même de la-grève et dans son origine ? Est-ce, 
deg: au contraire, seulement une faute commise aù cours de la (d 

M. Georges Pernot, Monsieur Hauriou, votre observation, dont période de grève ? Rien ne permet @& le discerner. I y a là 
je Vous rèémercie, souligne encore davantage La deuxième dif- une grande difficulté d'interprétation, Gr, quand gn fait une i0!, 
érence que J'ai annoncée tout à l'heure et à laquelle j'arrive. il faut lâcher d’être clair. 

Lorsqu'on à affirmé dans la déclaration des droits de l'homme Enfin, troisième et dernière observation sur laquelle j'appci 
2 1 . » .: É | LAPS p _ - .! LI 1, 1.2 son it} . « ‘ - ‘ * . 1 

uc çu ICHCe ON na pas it: « la 1 berté de Cons i ile act li paruCuuere la Dicuvoiliante attention du Co! k 
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rit 
la République parce que la commission de la justice y 
uache beaucoup d'importance, Vous avez remarqué la rédac- 
lion du texte: « Sauf faute lourde du saiarié, » C'est au singu- 
jier que l'on parle. ; Jo PA . 

cor. que va-t-il se passer ? Il n’est pas difficile de l'imaginer. 
porsqu'on viendra devant les tribunaux et que l’on trouvera 
où moins réunis les éléments d’une faute lourde, c'est le 
 aiheureux lampiste qui, une fois de plus, sera la victime. 
Tres bien! très bien! au centre et à droite.) Ce seront ces 
modestes ouvriers, ces modestes salariés, qui auront suivi pure- 
t et simplement un mot d'ordre venu d'en haut, qui vont 
re frappes. 

es chers collègues, mon cœur se serre et mon sentiment 
la justice est offensé lorsque j'apprends qu'au lendemain 


| 
u 


; urève de pauvres diahles, qui se sont contentés d’ohéir 
au mot d'ordre d'un syndicat où d’une grande organisation 
evndicale comme la confédération générale du travail, sont 
eongtdiés, que leurs familles souffrent et que, pendant ce 
temps, l'état-major reste confortablement installé dans son 


bureau sans qu'il y ait lombre d'une sanction contre lui 
rudissements à droile, au centre et sur divers bancs à 
Je vous le dis comme je le pense, mesdames, messieurs, 
#. Léon David. Monsieur Pernot, vous aimez les ouvr.ers 
comme le bifteck, lorsqu'il est saignant, (Vives protestations 
entre et à droite. — Applaudissemeats à l'extréme gauche.) 
M. Chartes Brune. C'est ridicule! 
M, Bardon-Damarzid, Nous parlons de choses strieuses, mon- 
gicur David. 
Mme Girault, Ce que M. Pernot vient de demander, ce n’est 
rien d'autre que l'arrestation des dirigeants de la C. G. T. 
M. Ternynck. Quand ils ont fait souffrir des pauvres bougres, 
M, Franceschi. C’est Vous qui expioitez les pauvres bougres! 
1, Georges rnot. Je réponds à Mme Girault que je suis 
M. G Pernot. Je ré] ] \! ( it q j 
\ vieil avocat, que ie n'ai pas l'âme d'un Fouquier-Tinville et 
que j2 me réclame l'arrestation de personne 
Quant à M. David qui parait douter de mes sentiments à 


l'égard de la classe ouvrière, je me permellrai de lui dire que 
j'a: peut-être rendu plus de services que Iui aux travailleurs; 
je vais lui dire comment. En 1924, époque à laquelle je suis 


rive à la Chambre des députés, l'institution si bienfaisante 
ailocations familiales était à peine ébauchée, J'ai consacré 


je meilleur de mon activité, le meilleur de mon cœur à déve- 
nper les allocations familiales, et j'ai eu la fierté d'être un 
de ceux qui ont fait le code âe la famille en 1939. 
Vovez-vous, arrivé au déclin de ma carrière, je me permets 
le penser que de cela j'ai le droit d’être fier, car j'ai ainsi rendu 
un service signalé aux ouvriers de mon pays. (Applaudissements 


: droile el au centre.) 

M. Henri Martel. Servir la famille, c’est lui donner du pain et 
pas des coups de matraque. (ÆExrclamations au centre et à 
l'oile.) 

M. Léon David. Des coups de matraque enveloppée de velours, 

M. Abel-Durand. M. Pernot n'est pas un matraqueur! 

M. Georges Pernot. Mesdames, messieurs, je prétends — c’est 
la raison pour laquelle je donne cette indication que le texte 
est particulièrement dangereux pour les ouvriers, parce que 
c'est sur eux, sur les exécutants, que retombera toute la res- 
ponsabilité. 

Me tournant du côté du Gouvernement et envisageant le projet 
de loi qui sera bientôt déposé, je lui demande très instamment, 
car cela me paraît une nécessité, que, dans ce projet de loi, 
en organise un statut, qui nous manque, des grandes centrales 
syndicales et des grandes organisations patronales. 

Dès l'instant qu'on détient une autorité, dès l'instant que 
l’on donne des ordres qui sont exécutés, il faut qu'on ait aussi 
la responsabilité, car il n'y a pas d'autorité sans responsabilité. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droile.) 

Telles sont, mesdames et messieurs, les raisons pour les- 
quelles votre commission de la justice, qui s’est d’ailleurs 
entièrement rencontrée sur ce point avec la commission du 
travail, vous demande de ne pas reprendre l'article 3 bas. 

En présence de la grave question des conflits collectifs de 
travail, le législateur a un double devoir à remplir. I doit, en 
premier lieu, prendre les mesures appropriées pour que le 
conflit puisse être évité, grâce à la conciliation ou, s'il n'a pas 
pu ètre évité, qu'il soit terminé par Farbitrage, C'est ce que 
nous faisons aujourd'hui. 

Il doit ensuite réglementer l'exercice du droit de grève. C’est 
ce que nous ferons demain. 

J'entendais tout à l'heure M. Menu dire que tant que le droit 
de grève n'est pas réglementé, on peut l'exercer comme on 
veut, 

Rien n’est plus inexact, Certes, ne songeons pas, monsieur 
Menu, à contester en quoi que ce soit la légitimité du droit de 





grève. Mais mème en l'absence de toute réglementation, 
n'importe quel droit a des limites. 

Le droit de grève — on le répète volontiers de certain côté de 
l'assemblée — est un droit sacré; mais il y a aussi un autre 
droit sacré : la nation, dont la sécurité doit 
assurée en toutes circonstances. C'est cela que devra délinir 
demain le projet de loi sur la réglementation du droit de grève 


c'est celui de 


et c'est à ce moment-là que nous pourrons insérer un texte 
fixant les incidences de la grève sur le contrat de trava, 

Quant à l'argument d'opportunité, dont an a tant parlé, je 
vous demande s'il est vraiment bien opportun de di r 
aujourd'hui Les tribunaux qui ont statué dans leur ] = 
pendance en affirmant que, quoi qu'il arrive, la grève ne rompt 
pas le contrat de travail 

Au nom de la commission de la justice, je vou | le, en 
conséquence, de rejeter les deux amendements. \ppla Ç= 
ments à droite, au centre et sur certains bancs 

M. Henri Martel. Vous avez une drôle de fa léfendre les 
travailleurs, monsit Pernot ! 

Mme le président. Avant de meîlre aux à h 
je donne la paro e à M. Péridier pour expliqu nm vole. 

M. Jean Péridier. Je n'ai pas grand'chose à iter 6: 
ment à ce qu'a dit tout à l'heure si éloquemment not 
M. Hauriou; m le groupe socialiste est tell nt at! \ 
VoIl rétalni l'art à 3 bi que, pour Ju til pi [Te 
vote que nous allons émettre, je voudrais présenter, ti pr 
dement, deux observations qui me pa 
d'abord une observation d'ordre juridique, en le um Deere 
vation d'ordre 

Et ltoul l'a} l LS il le terrain juridiqu 14 1 Vo 
entrainer, d pu fl but lt t d bat, | | tte 
Assemblée, On IS. dit, à propos de cet à { Lis, il 
n'aurait pas sa place d à loi sur les con n 
mais qu'il Ja trou it bien mit tant 
le droit de grève 

Nous ne sorn } À [L Cou l 
réglementation du « ec Ina à l'heu | 
rey iental L. EX ] ét | jurisprud ( 
tant t ill | { i Ï \ li | 
jou ; 

M. le} at Pi t'est trop jurisle pou | \ 
ce qua déei un ) 1 1 ce d { (p 

ivant trés bit iter le rontraire et, pi et 
en évident l'on ne peut pa con i! 
jurisprudence, 11 faut, au inoment où vont ne 
CUSSIO entre palrol el vr.e] iu sujet Î l 
contrat de t \ | que 1on Ï OX { 
la £STeVe Sur ce ( it de trans . 

Nou CTrovyons, quant à nAUu;, {| le la lo sul le ve! ns 
coliectives à bien qualité pour déterminer ces effet \ qu 
tendent, er eftet, ies convention { ect vtt M: | {ul 
ment à restreindre les conflits de travail, Ma if L 
si l’on veut bien v réfléchir, neuf fois sur dix { l 3 
travail se concrétisent par des grèves, Par conséquent, ( 
nière analvse, les conventions collectives appara nt comine 
un accord amiable tendant à éviter le plus p bie les grèvi 

Ce que je dis est tellement vrai que l'on ne peut pas discut 
de la IO1 Sur les { nventions colle Lives sans I rler (it or 
Tous les orateurs qui se sont succédé à cette tribune ont | 
de la grève à propos de ce projet de loi sur les convent col- 
lectives. 

Nous en parlons aussi lorsque nous essayons de définir le 
conflit collectif de travail. Nous allons en parler encore lorsque 
nous discuterons de la conciliation et de l'arbitrage. Dans ces 
conditions, la notion de grève apparaît bien intimement lite, 
juridiquement, à la notion de conventions collectives, 

Dès lors, vous trouveriez tellement extraordinaire, 1llogique, 


anti-juridique que la loi sur les conventions collectives tranche 
celle question du droit de grève ? J'estime, au contraire, que 
cela est absolument nécessaire justement du fait qu'une pro- 
cédure de conciliation obligatoire est prévue, car il faut 

en raison mème de celte procédure, quels seront exa 
droits des ouvriers s'ils se metlent en grève malgré cette pr 
cédure de conciliation obligatoire. il faut d'autant p 
ner leurs droits que, peut-être, comme d’ailleurs le précisait 
l'arrêt que tout à l'heure M. le président Pernot nous rappelait, 
les ouvriers seront obligés de se mettre en grève pour contrain- 
tre un patron de combat qui se déroberait, à accepter cette pro- 
cédure de conciliation. 

Nous croyons par conséquent que cet article 3 bis a bien sa 
ne dans la loi sur les conventions collectives, que dans cette 
oi il est bien à sa place puisque, justement, il se trouve avant 
le chapitre II qui traite de la conciliation. 

Mesdames, messieurs, nous avons tenu à rappeler ces règles 


) 

Ing déterm 
15 Ut l'IUI- 
n 
it 


de droit auxquelles nous sommes attachés autant que vous- 
memes, Mais nous pensons qu'il ne faut pas tellement £oser la 
question sur 1€ terrain juridique, Voyez-vous, on ne résout pas 
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les problèmes sociaux en les enfermant dans une gangue juri- 
dique trop étroite, (Applaudissements à gauche.) 

Que demain la misére s'installe, toujours grandissante, dans 
les foyers ouvriers, et nous pourrons voler toutes les lois que 
nous voudrons, vous pouvez éire fu Isuadés que vous n empê- 
cherez pas les grèves, que vous n empôcherez pas les mouve- 


ments sociaux, que vous p’empècherez même pas les révolu- 
bon 

IL y a au cours de l’histoire des peupies trop de régimes qui 
en t fuit la cruelle expérience pour que nous soyons sans 
illusion à ce suje 

On à cité be tUCOUP de textes, on a cité le manifeste de Karl 
Marx, noire collègue excommunié M. Chaïntron nous a même 


cité l'encyclique Herum novarum. À mon tour, permeltez-noi 
de rappeler une pensée d'un homme qui n'a pas été un grand 
socialiste, qui n’a pas été un grand révolutionnaire — il s'agit 
de Pascal — qui disait que les Etats périraient si on ne faisait 
pas ployer la loi sous Ja nécessité, 

Aujourd'hui, la nécessité sociale veut qu'au moment où la 
liberté des prix a été établie, on rétablisse la hberté des sélaires 
et, n’en déplaise à M. Laffargue, qui soutenait que les deux 
notions n'étaient pas liées, je le mets bien au défi si, demain, 
le coût de la vie augmente âe 50 p. 100, d'aller expliquer aux 
ouvriers que leur salaire doit rester immuable, 

La nécessité sociale veut que, le plus rapidernent possible, 
nous votions ce projet sur les conventions collectives qui, 
conmine en 1936, si il est -appliqué loyalemeñnt, constituera un 
facteur de paix sociale. 

La nécessité sociale exige que si nous voulous rerdre efficace 
cette loi, la classe ouvrière n'ait à son égard aucune méfiance, 
qu'tile ne la considère. pas trop comme nn piège, comme un 
traquenard qu'on voudrait Jui tendre, C'est pour cette raison 
que, par voie de corollaire, nous disons que la nécessité sociale 
veut que la classe ouvrière ait bien la certitude qu'aucune 
atteinte ne sera portée à ce droit de grève qui, pour elle, est 
un droit sacré et qui constitue sa meilleure srme contre un 
patronnat de combat. 

Mesdarnes, messieurs, je pense que vous pourriez bien, pour 
faire ployer la loi devant des nécessités, parce qu’au fond, 
comme le rappelait notre camarade Gazier à l’Assemblée natio- 
nale, le droit du travail n'a pas du tout ce caractère rigide qu'a 
le droit civil. C'est un droit qui est en perpétuelle évolution. 
Vous venez prétendre que la loi, telle que nous allons la voter, 
comporte des imperfections, des textes imprécis. Vous nous 
avez même dit qu'elle constituait un régression par rapport à 
la législation de 1936. 

Je vous réponds que c'est peut-être vrai mais qu'il faut le plus 
rapidement possible, faire entrer dans les mœurs dans les cou- 
tuimes, dans les habitudes, cès conventions collectives, car nous 
sotumes persuadés que le jour où les ouvriers et les patrons 
auront compris tous les avantages, tous les intérêts qu'ils peu- 
vent rebrer au règlement amiable des conflit du travail, ils 
demanderont eux-mêmes les modifications nécessaires qui pour- 
ront s'imposer à la loi. 

Aujourd'hui celle loi conslitue un grand espoir de paix 
sociale, Je vous en supplie, ne brisez pas cet espoir, car vous 
compromettriez à jamais celle paix sociale à laquelle les uns et 
les autres, nous devons être particulièrement attachés, non seu- 
lement dans l'intérêt de la classe ouvrière, non seulement dans 
l'intérêt des patrons, mais surtout dans l'intérêt de la nation 
française tout entière. (Applaudissements à gauche.) 

Mme le président. La parole est à M. Léo Hamon pour expli- 
calion de vote. 

M. Léo Hamon. Mes chers collègues, l'atlention avec laquelle 
le Conseil tout entier suit cette controverse, malgré : l'heure 
matinale, marque, sans doute, que les uns et les autres, nous 
reconnaissons l'atpertanes du arr il pose une question 
de droit; et, pour beaucoup d'entre nous, pour tous même, 
j'en suis convaincu, une question de conscience. 

Je voudrais tout d'abord dire à M. Pernot que, bien entendu, 
lorsqu'on établit un texte de loi nouveau, on ne déjuge pas 
pour autant les tribunaux, Le texte législatif que nous vous 
demandons de voter ne constitue pas plus la condamnation 
de la jurisprudence de certains tribunaux qu'elle ne constitue 
non plus l'infirmation de l'arrêt de la cour de Paris. 

Il est exact, monsieur le président Pernot, que le texte pro- 
pen consacre une solution différente de celle de la cour de 
'aris, comme auesi des jugemente postérieurs. Ausei bien, en 
le proposant ne faisons-nous que répondre, dans l'esprit mème 
des dernières décisions de jurisprudence, au désir qu'exprime 
un modeste tribunal, le conseil des prud'hommes de la Seine, 


dans sa sentence du 27 octobre 1949 on y lit « qu'il convient 
de rappeler qu'aucune loi n'a réglemen'é le droit de grève 
depuis l'installation de notre Constitution et que le juge ne 
peut se substituer au législateur et fixer au moyen d’une juris- 
prudence les conditions dans lesquelles les arrêts concertés du 
travail devraient ètre réglementés ». 








Le magistrat — et quiconque connaît son rôle le comme: 
facilement — nous dit que c’est à nous et non à la Joi de 
cher. Pourquoi nous y refuser aujourd'hui ? Pour le n 
vous avez indiqué, à savoir que Ja disposition en d 
ne pouvait être isolée d’une réglementalon d'ensemb: 
de grève, 

Mais il faut alors préciser ce que sera l’objet de cett 
meéntation du droit de grève ». Jusqu'en 18635, la gri 
interdite et constituait même un délit autonome. La loi 
n'a pas fait autre chose qu'abolir ce délit et resti 
conséquent, au droit commun les probièmes posés, ] 
blèmes posés, c’est la délimitation au droit de grève 
liberté du travail, et la répression Gex attentes à cette 
C'est l'affaire du code pénal, et la question est traité 
et déjà, par les textes répressifs, Une autre question 
civil est celle de la conciliation du droit de grève et du 
de travail, elle est de droit civil et nous secupe préser 
Une dernière question est celle du droit de grève dans ë 
vices publics, c'est l’exercice du droit de grève dans les & 
vices essentiels à Ja vie de la nation qui constituera né 
ment l'objet de cette réglementation du droit de gri 
vous attendez. 

Je n'en veux d’autres preuves que les indications que 
M. Pernot nous a lui-même données à cette tribune sur le droit 
de la nation à défendre les besoins les plus essentiels n 
existence, Votre indication, monsieur le président Pernot, « 
justifie pleinement par les observations qui ont été faites à 
commission de la Constitution lorsqu'on y délibérait sur le droit 
de grève, qu’il s'agisse de la question posée par M. le présider 
Ramadier, parlant « des soldats se trouvant au front et qui 
n'exerceront pas le droit de grève » — ce sont les termes mêmes 
emplovés par M. Ramadier à la séance du 8 août 1946 de 
commission de la Constitution — ou qu’on se réfère aux ohser. 
vations de M. Bastid qui demande « si ce droit s’appliquera au 
fonctionnaires ». C’est toujours de la réglementalion du dr 
de grève dans les services publics que les Constituants se sr 
préoccupés pour demander des précisions et c’est cela seule. 
ment qui fera l’objet de cette réglementation du droit da 
grève que demande le Conseil de la République. La question 
posée alors concernera les services publics. Mais le problime 
soulevé aujourd’hui concerne tous les salariés liés par contrat 
de travail à un employeur, quel qu’il soit. Il y a là par cons. 
quent une question toute différente qui n’a aucune raison d'être 
liée au projet futur et d’être différée jusqu'à son adoption. 

Je me permets d’insister auprès de vous, auprès de ceux que 
je pourrais appeler mes confrères, sur cette distinction e: 
tielle entre deux problèmes juridiques importants. 

Les choses étant ainsi précisées, si l’on se prononce pour là 
thèse selon laquelle la Constitution suffit par elle-même à « 
ner au droit de grève une étendue et une vigueur qu'il n’avai 
pas auparavant, nous n’avons véritablement aucune raison « 
refuser devant l’hésitation des tribunaux une sanction Jtgs 
lative à celte interprétation de la Constitution. 
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Et si on pense, comme vous l’avez soutenu, monsieur Pernot, 
que la loi constitutionnelle est, à elle <euie, imparfaite au 
sens juridique du terme et qu’il faut dès lors Ja compléter par 


une législation ordinaire puisqu'elle seule ne suffit pas, de 
quel droit, refuserions-nous d’apporter aujourd’hui’ la précision 
que l'on nous demande, puisque, je crois l'avoir démontré, 
cette précision est indépendante du problème différent et bien 
particulier qu’on appelle le yroblème du droit de grève, qui 
ne concerne que la grève dans certains services. 

Mais vous avez dit encore, monsieur le président Pernot, 
passant à un autre plan et critiquant le texte qui était proposé 
non plus sur l'heure où il devait intervenir mais dans son 
contenu, qu'il laisserait subsister un pouvoir d'appréciation du 
tribunal et vous nous avez dit que vous craigniez ce pouvor 
envers celui que vous avez appelé familièrement le « Jampiste ». 

Mais vous êtes certainement  - averti pour ne pas vor 
quel déplacement de la charge de la preuve apportera l'adop- 
tion du texte que nous vous demandons aujourd’hui de 
reprendre. ; 

Avec la jurisprudence actuelle des tribunaux qui ne fit, 
finalement, que confirmer toute la jurisprudence antérieure, 
dès l'instant où il y a grève, il y a rupture du contrat de 
travail et même, si on admet la thèse plus libérale de l’arrit 
de la cour de Paris, la charge de la preuve porte sur l’origine 
même du conflit et imcombe au salarié lui-même; alors qu'avec 
le texte que nous vous proposons il subsiste, certes, un pou- 
voir d'apprécialion et d'interprétation des tribunaux — qu2nd 
donc, d'ailleurs, n’y a-t-il pas pouvoir d'appréciation des tr:- 
bunaux ? — mais il porte désormais sur la faute lourde, et la 
charge de la preuve, à ce moment-là, se déplace. 

Ce n'est plus au salarié à démontrer qu'il n’a pas participé 
à la grève et, même avec la précision de l'arrêt de la cour ue 
Paris, à prouver que la grève n'était pas fautive; c'est au 
atron à démontrer qu'il y a eu, au cours de la grève, fau'e 
ourde du salarié. C'est un déplacement de la charge de là 
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Mme le président. La parole est à M. Marcillucy. 


M. Marcihacy. Mesdames, messieurs, ce n'est pas Sans en 
avoir très longuement déjibéré et, je le dis très simp'ement, 
dans ma conscience, que je viens dire maintenant que je vote- 
rai contre l'amendement. 

Jen ai délibéré dans ma conscience parce que je suis extré- 
mement attaché au droit de grève. Quand je prononce ces 
les, tout le monde sait qu'il n’y a là aucune intention déma- 
gogique. Je suis attaché au droit de grève parce qu'il consacre 
d'abord Ja suppression d’un délit: le délit de coalition. C'est 
ici le point de vue juridique auquel nous sommes bieu obligés 
de revenir constamment puisque aussi ben il est le contre- 
poils de l'autorité du patron et qu'il est un des cléments essen- 
tiels de ce que nous appelons la justice sociale. Seulement, 
nous nous trouvons devant un texte dont on vous a démontré 
l'imperfeetion et dont je rappellerai en deux mots les dan- 
vers, J'avais essavé, et je m'excuse de faire état de ces entre- 
liens de travail que nous avons ensemble, et qui sont bien 
dans l'intérêt de l'œuvre que ñous accomplissons, j'avais 
essayé, dis-je, de mettre sur pied une formule, non pas transac- 
tionnelle — je n'aime pas ce mot — mais une formule juri- 
dique, qui permette de raccrocher cette idée de k non-rupture 
du contrat dé travail à des notions de droit permanent. Je 
me suis apereu que, du côté gauche de cette assembiée que 
je voulais, en quelque sorte, ramener à moi, il n'y avait pas 
d'écho et l'on m'a d’ailleurs opposé des raisons parfaitement 
valables que je n'ai ni le droit, ai le devoir de discuter. 

Dans ces conditions, je me suis trouvé devant la situation 
telle qu’elle s'offre à nous maintenant, c'est-à-dire qu'un amen- 
demernt a été voté faisant au Gouvernement un devoir de nous 
apporter cette rég:ementation générale du droit de grève et que, 
par ailleurs, ce texte risque demain de ne pas s'imbriquer dans 
la ‘égislation qu'on va nous demander de promouvoir. 

L'article 3 bis est dangereux et il se retournera contre les 
salariés, parce que quand on met: « sauf faute lourde du sala- 
rié », on fait un devoir au magistrat de rechercher s'il y a eu 
faute lourde — je vois M. Demusois qui m'approuve, je m’ex- 
cuse de faire état de son geste et je ne crois pas qu'il me 
démente. Mesurez-vous les conséquences d'une pareille orten- 
lation donnée au travail du juge ? 

Qu'est-ce que la faute lourde ? Je m'excuse de m'attaquer à 
des autorités aussi redoutables que celles de M. Hauriou et de 
M. Pernot; mais la notion de la faute lourde du droit civil est 
totalement différente de celle du droit administratif. En droit 
administratif, elle sert à déterminer la faute détachable de la 
fonction; en matière de droit civil, faute lourde revient à dire 
intention méchante, équivalente au dol, si mes souvenirs sont 
exacts, Comment voulez-vous concilier ces deux notions et sur 
quelle base allez-vous accrocher le travail du magistrat ? En 
réalité, il y a la solution qui est la ligne du progrès social, 
c'est la réglementation générale du droit de grève. Nous devons 
l’aborder loyalement, franchement et à fond. 

Mais pourquoi voulez-vous faire voter cet amendement ? 
‘L'orateur s'adresse à la gauche.) Parce que, sans doute, après 
qu'on l'aura voté, d'aueuns viendront mous dire que le travail 
est fait, Eh bien, non! le travail restera à faire, et il ne faut 
Pas qu’on puisse nous dire après le vote de cet amendement 
que réglementation est inuiile, 





Mme le présitient. La parole est à M. Demusois, pour expliquer 
Sori YOte. 

M. Demusois. Pendant le temps qui west imparti par le 
règlement, pour mon explication de vote, je veux simplement 
vous faire part de mmes inpressions, 

En écoutant les éminents juristes qui ont débattu du pro- 
blème, je ne pouvais m'empècher de penser à queiques jour- 
nées creuses de ma jeunesse où, pour m'instruire, il m'arri- 
vait d’aler dans es audiences du tribunal de la Seine enten- 
dre, comme c'est le cas dans cette assemblée, des juristes émi- 
nents. Je Vous avoue qu'à chaque fois que je quittais le palais 
de justice, J'étais dans le trouble le plus profond, ear st j'en- 
tendais un imaitre plaider, il me eonvainquait, et si j'enterndais 
la partie adverse elle me convainquait aussi. (Souwrires.) Il y à 
tellement d'arguments eur le plan juridique que vraiment on 
pourrait débattre comme cela pendant de longues heures avant 
que voire religion ne soit vraiment éclairée, 

Ce qui me rassure personnellement, c'est que je n'oublie pas 
que, pas plus que le droit d'association ou le droit syndical, 
le droit de grève n'est un don de la société capitaliste. Tout 
cela à été conquis de haute lutte par les travailleurs, et, quand 
la société est tenue juridiquement de leur reconnaitre ce droit 
qu'ils ont conquis, c'est parce qu'elle ne peul pas faire autre- 
ment, Cela est un fait, 

Vous vous eflorcez maintenant de réglementer Je droit de 
grève avec, évidemment, des dissonances. C’est ainsi que la 
commission du travail prétend que les dispositions sur les 
amendements proposés ne doivent pas trouver leur place ici, 
mais dans un autre texte qui traitera du droit de grève et qui 
limitera ce droit, 

En fait, on peut observer que vous n'avez cessé de discuter 
du droit de grève. Personnellement, je crois que cette disser- 
tation se place un peu à côté du sujet. Ce qu'il fallait voir, ce 
sont les réalités el les réalités sont les suivantes: actuelle- 
ment, méconnaissant absolument ce que les constituants ont 
voulu mettre dans la Constitution, nous assistons à une offea- 
sive serrée pour faire en queique sorte que le droit reconnu 
par la Constitution implique rupture de contrat. 

De nombreux exemples ont été donnés. Ils risquent, si nous 
n'y mettons bon ordre, par une mesure légisiative, de se mul- 
tiplier. C’est pourquoi je crois que notre ami MW, Chaintron 
avait raison de vous demander de rétablir cette phrase simple: 
« La grève ne rompt pas le contrat de travail ». Cette phrase 
eût été suffisante, elle restait bien dans l'esprit des consti- 
tuants. 

Je crois, par contre, que la x rare de nos collègues 
socialistes qui retient l'idée de la faute lourde imputable au 
salarié est infiniment plus dangereuse, En fait, quelle est la 
définition légale de Ja faute lourde pour le salarié ? Il n'y a 
aucun texte actuellement. Il faudra donc la trouver et lui doc- 
ner des bases juridiques. Je crois que, sur la définition, quand 
elle nous sera proposée, il y aura encore beaucoup à discuter 
avant d’être d'accord. 

Pour l'instant, l'amendement qui reprend le texte de l'As- 
semblée nationale ne nous donne pas satisfaction, Je crains 
qu'il ne conduise à des interprétations contradictoires, à des 
chicanes sévères. C’est pourquoi tout à l'heure j'approuvais de 
la tête, en effet, quand on faisait observer que cetle d'sposition 
sur la faute lourde pouvait être dangereuse. 

Mais je suis pratique. Considérant l'orientation qui est do- 
née et qui semble être en voie d'aggravation, je préfère, bien 
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que ce ne soit pas Cependant ce que mes amis et moi aurions 
aumé voter, me rallier au texte que présentent nos collègues 
socialistes, plutôt que de laisser se poursuivre les jugements 
pronomcant pour toute grève, comme c'est le cas à l'heure 
actuelle, la rupture du contrat, C’est pourquoi, sous la réserve 
de ces observations, nous voterons J'amendement. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 

M. Léon David. Je dema;4de la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Davii, 

M. Léon David. C’est pour appuver l'argumentation de mon 
camarade Demusois dénonçant votre politique contraire aux in- 
lcrets avs ouvriers. 

Je voudrais citer un seul exemple: au chantier naval de Port- 
le-HBouc les ouvriers touchaient,-à chaque lancement de navire, 
une prime de 3.000 francs. I y a quelques mois, lors du lance- 
ment d'un navire, le patron a refusé de verser la prime de 


1.000 francs, Les 1.100 ouvriers, spontanément, sains que rien 


soit organisé, ont quitté le travail. Immédiatement le patron a 
fermé les portes du chantier et a fait coller une affiche sur les 
portes, indiquant que tout le personnel était licencié. Cela a 
duré 110 jours, Au bout de 110 jours, lorsque les ouvriers, pous- 


és par Ja faim, ont réintégré le chantier, ils ont été diminués de 
Gi) france par mois. : 

Lorsqu'on connaît de tels faits, on est en droit de demander 
que l'article en discussion soit maintenu, afin que la grève ne 
brise pas le contrat de travail, A plusieurs reprises, nous som- 
mes allés trouver le ministre du travail, M. Daniel Mayer, qui 
a répondu qu'il n'avait aucun moyen en possession pont 
obliger le patronat de Port-de-Bouc à réintégrer ses ouvriers 
sans diminution de salaire. 

C'est pour ces raisons, que nous voue demandons, mesdames 
et messieurs, de réfléchir, Si beaucoup d'entre vous ne connais- 
sent pas Ja situation des foyers ouvriers, écoutez ceux qui 
sont qualifiée, de par leur situalion sociale, pour Ja connaitre. 

Vous prétendez vouloir aller vers la paix sociale, Si vous 
supprimez l'article qui prévoit que la grève ne rompt pas le 
contrat de travail, vous verrez se multiplier, à travers ce pays, 
les batailles et les luttes ouvrières, car, vous verrez comme 
Je disait à cette tribune, il y a quelques heures, M. Laffargue, 
en s'adressant au ministre du travail: vous n'avez plus devant 
vous maintenant un syndicalisme divisé mais un front commun 
des travailleurs. 

La preuve s'en manifeste ici. Lorsqu'un crateur du mouve- 
ment républicain populaire qui peut représenter l'organisation 
de la C.ÆT.C., lorsqu'un orateur du parti socialiste qui peut 
représenter syndicalement Force ouvrière, lorsque nous, qui 
pouvons représenter syndicalement la C.G.T., viennent vous 
demander de rétablir où de maintenir cet article, vous devriez 
comprendre que c'est le désir de toutes les organisations syn- 


dicales, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix les deux amendements n°* 36 et 133 de 
M. ilauriou et de M. Hamon. 
Je suis saisie d'une demande de scrutin par le groupe socia- 
Jiste. 
Le scrutin est ouvert. 
recueillis. — MM. les secrétaires en font le 


Les votes sont 
dépouillement.) 

Mme le président. 
scrutin : 


Voici le résultat du dépouillement du 


Nombre: dé NORRIS: Li ssecaas sde es coms 307 
Majorité absolue .........sssosessse eee 154 


Pour l'adoption ........... 99 
CON ssorcouss re ses, TOUS 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Mme le rapporteur. Madame le président, je propose au Conseil 
de suspendre pendant quelques instants ses travaux. 


Mme le président, La commission propose une suspension de 
séance, 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

la séance est suspendue. 

La séance, suspendue à cinq heures, est 
heures vingt minutes.) 

Mme le président. La séance est reprise. 

Nous allons aborder maintenant l'examen de l'article 3 {er 
du rapport. Je signale au Conseil de la Répubiique que cet 
article tend à insérer de nouveaux articles au titre I du livre 
IV du code du travail. C'est donc sur chacun de ces articles 
que le Conseil sera appelé à se prononcer avant de statuer sur 
l’ensemble de cet article 3 ter. 

« Art. 3 fer. — Le titre II du livre IV du code du travail est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes, 


reprise à cinq 


* 





TITRE II 


De la conciliation et ce l'arbitrage en matière de Gifiéren:, 
collectifs entre employeurs et salariés, 


CHAPITRE 17, — De la conciliation. 


I n'y a pas d'observation sur le premier alinéa 7... 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 

Mme le président. Par voie d'amendement {n° S), M. B: 
Damarzii propose, avant l'article 104 du livre IV du 
travail, d'insérer un article additionnel 103 bis (nouveau 
concu: « Constituent des conflits collectifs de travail ceux 
ont pour objet exclusif les intérêts ginraux et commu 
certaines catégories de salariés et dans lesquelles lu 
parties est un groupe de salaïiés intéressé à Ja solu! 
conflit, » 

La parole est à M. Bardon-Damarzil. 

M. Bardon-Damarzid. Mesdames, messieurs, je ne m'eii. 
querai pas très longuement sur cet amendement, présente 
nom de votre commission de la justice, J'en ai déjà part 
mon imervention au début du titre H 

L'article 103 Lis contient la définition du conflit collectif 
travail que nous vous demandons d'adopter. 

Cette définition est nécessaire dans un lexte qui à pour diet 
de les réglementer, Il faut préciser quels sont ces conflits col. 
lectifs qui sont régis par des règles très différentes du droit 
commun. 

J'attire votre atlention sur la relation entre l’article 102 Lis 
et l'article 103 ter qui en est le complément indispensable, 
L'article 103 bis définit les conflits collectifs par nature, et 
l'article 103 {er prévoit que des conflits qui, par nature, ne sont 
pas des conflits collectifs, seront cependant soumis aux procé. 
dures de conciliation et d'arbitrage en raison de leurs const. 
quences, la grève ou le lock-out. Ces deux textes forment 
tout et c'est l'ensemble des conflits qu'ils visent, qui sera sou. 
mis aux règles prévues dans le titre H. 

Mme le président, Quel est l'avis de la commiss'on ? 

Mme le rapoorteur, La commission a repoussé cet amerle. 
ment bien qu'estimant nécessaire de définir le confit coll 
üf. Maïs elle a pensé que la définition donnée par Ja comm 
sion de Ja justice apparaissait dangereusement restrictive, 
notamment dans sa dernière partie. 

Redoutant de compromettre ainsi le sort de toute une catt- 
gorie de travailleurs — c'est le cas, par exemple, où Ja grève 
est déclenchée spontanément, par la volonté d'un seul — votre 
commission du travail s'est opposée à l'amendement de la 
commission de la justice. 

M. Bardon-Damarzid, Je demande la parole. 

Mme le présicent. La parole est à M. Bardon-Damarzid 

M. Bardon-Damarzid. Je voudrais répondre d'un mot à 
Mme le rapporteur que je comprends parfaitement l'inquic- 
tude qui à animé les membres de sa commission; mais, si 
l'on considère que l'article 103 {er, dont nous vous dema- 
derons égaiement d'adoption, constilue en quelque sorte un 
tout avec i'arlicle 103 bis, les préoccupat'ons qu'elle a mu 
festées tout à l'heure ne peuvent être retenues, puisque, quele 
que soit la nature du conflit à l'origine, dès lors qu'il se 
traduira par une grève où par un Icck-out, les procédures 1e 
conciliation et d'arbitrage prévues par la loi entreront en 
application. 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Léo famon. 


M. Léo Ramon, Je demande à VW. Bardon-Damarzid si, dans 
sa conception, le fait d'une grève déclenchée à la suite du 
renvoi d'un°salarié constitue un conflit collectif, Sans doute 
non. Mais M. Bardon-Damarzid va, si je comprends bien, ne 
dire que la grève ou le lock-out suffiront à entraîner l'applici- 
tion des procédures collectives prévues à l’article 103 ter. 

Puisque j'ai ainsi anticipé sur sa réponse, je me permets de 
lui dire que le dévelcppement qu'il donne à l’article 103 fer 
enlève beaucoup d'intérêt à la définition des conflits collectifs 
qu'il donne dans l'article 103 bis. 

Mme le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement n° 8, 

(L'amendement est adopte.) 


Mme le président. Ce texte devient l’article 103 bis du titre I 
du livre IV du code du travail. 

Par voie d’amendement (n° 9) M. Bardon-Damarzid, au nom 
de la commission de la justice et de législation civile, crimine.le 
et commerciale propose, avant l'article 104 du livre IV du code 
du travail, d'insérer un article additionnel 103 fer (nouveau) 
ainsi conçu; « Toute grève ei tout lock-out, quelle qu'en soil 
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mission du travail 
différence de forme. 


La première me paraît être surtout une 
Ÿ travail prévoit que l'ouverture de la procé- 
iciliation est suspensive de Ja grève ou du lock-out. 
texte précise qu'avant toute grève ou tout loc] 

5 conflits collectifs du travail doivent être soumis à une 
tentitive de iliation, I n°y a done tre ces deux textes 

de différ le, mais une différence de forme. 
Je ne dirai pas que la rédaction pruposée par la commission 
de législation me paraît la meilleure, mais je souligne que es 
termes que nous employons sont infiniment pius nets. C'est 
1 e prie le Conseil de la République de 


pour cetle raison que j ( 
vou r bien retenir cette prenmnere partie de notre aimnende- 
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La deuxième partie de l'imendemen!t concerne le fond. En 
effet, dans le texte de la commission du travail, il n'est, en 
sonne, prévu qu'une procédure de conciliation. Dans le texte 
de la commission de Ja justice, indépesudamment de la tentative 
de conciliation qui doit être préalah e à toute grève ou tout 

k-out, nous envisageons la possibilité de recourir à une ou 


plusieurs tentatives de conciliation, une fois la grève ou 


e lock-out déclenchés. Nous pensons que la conciliation est tou- 
I F | empèche le 
léclenchement du conflit, il lui faut Jui permettre d'en hâter 


] 
] 
jours souhaitable et qüe même, si elle n'a pas pu 
{ 


fx et d'en faciliter Ja solution, 

M. Hauriou, JQ demande la parole 

Mme le président, La parole est à M. Hauriou 

M. Hauriou. Madame le président, j'ai déposé avec mon eol- 
lgue M. Prudier un amendement qui pourrait peut-être venir 
en discussion commune avec l'amendement actuellement exa- 
miné par le Conseil. 

Mme le président, Je suis saisie de deux ameénderments 
lentiques, le vôtre, monsieur Haurionu, et un amendement de 
M Demusois. Ces deux amendements peuvent donner lieu à 
une discussion commune, Je vais donc les mettre en 
discussion. 

Mme le rapporteur. Madame le président, je désirerai d'abord 
répondre à M. Bardon-Damarzid. 

Mme le président. La parole est à Mme le rapporteur. 

. Mme le rapporteur. Je voulais dire à M. Bardon-Damarzid que 
l'avis de la commission du travail n'est pas tout à fait 
conforme au sien. La commission du travail pense qu'il y a 
plus qu’une différence de forme entre ces deux textes, 
L’'amendement que vous avez défendu, monsieur Pardon- 
Damarzid, avait été déposé à la commission du travail, qui a 
eu à se prononcer sur son contenu, avant que la cominission 
de la justice ne l'ait elle-même déposé. Cet amendement à 
lé repoussé par la commission du travail pour les raisons 
suivantes: certaines délégations ont été entendues et l'un des 
membres de la commission à fait valoir qu'une grève spontanée 
peut éclatér dans un atelier, pour une raison imprévisible, et 
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« L'ouverture de la procédure de concilation est suspens:ve 
de la grève et du lock out, » Oui, mais si la grève, en fait, 
n'est pas arrêlée lnmédiatement à partir du moment où l'on 
déc'are ouverte cette procédure, que se passera-t-1l ? Là encore 
le seul fait de l'ouverture de la procédure de conciliation va-t-il 
aboutir à faire considérer comme entachée de faute lourde 
une grève qui ne s'arrélerait pas immédiatement ? Je crois 
que la commieson du travail n'a pas mesuré entièrement les 
conséquences de ia suggestion qu'elle à faite sur ce point. 

En ces matière<, il faut être extrèmement prudent, et je 
voudrais rendre pendant quelques instants le Conseil attentif 
à une considération qui me paraît devoir dominer ce débat 
re présente à notre esprit tout au cours de !a discussion 
de ce projet sur les conventions collectives. 

Vovez-vous nous sommes jci dans un 
domaine où il nous faut accepler que fonctionnent côte à côte 
des procédures d'action directe, comme la grève et le loek out, 
dans lesquelles chacua cherche à se rendre justice à soi-même, 
et des pro uees dans Iesqueïles se manifeste 
directement ou indirectement la puissance publique. Plus tard, 
peut-être, la société aura évolué et que ie monde du 
travail sera dans des conditions toutes différentes des condi- 
tions actuelles, ces procédures contenficuses pourrout-elles se 
substituer presque complètement aux méthodes d'action directe 
actuelles, 

Mais je ne voudrais pas que vons puissiez croire qu’à aller 
trop vite dans ce lomaine on avance vraiment, Je déclare 
qu'il faut être prudent et que c'est surtout par la persuasion 
que nous devons agir vis-à-vis des intéressés et Ies engager 
has les procédures de concilialion et d'arbitrage. Mais nous 
ne devons pas leur donner l'impression qu'à partir du moment 
où ces procédures sont organisées, les movens d'action directe, 
qui ont été, hélas! les seuls à leur disposition jusqu'à présent, 
leur sont en fait enlevés. 

Je crois que la rédaction de l'Assemblée wationale est sage. 
On nous dit: tous les conflits collectifs du travail doivent ètre 
obligaloirement et immédiatement soumis à la procédure de 
conciiation, C'est là un impératif qui est imposé aux parties 
en cause, à la réalisation duquel \e ministère du travail et 
toutes les parties intéressées déve s'attacher. Je ne pense 
pas que, pour le moment, nous puissions aller plus loie. 

Peut-être — je le souhaite, du reste — serons-nous amenés 
dans quelque temps à remettre cette loi sur le chaotier, Nous 
verrons à ve moment-là s'il est opportun de marquer davantage 
l'ascendant des procédures contentieuses sur :es procédures 
d'action dire le. 

Je Cros que, 
de maintenir le 
ments 4 qaut he.) 

Mme ie président. Par voie d'amendement (n° 114) M. Demu- 
sois et les membres du groupe communiste et apparentés pro- 
posent à Ja fin du texte proposé par l'article 104 du livre IV du 
code du travail de supprimer la dernière phräse ainsi conçue: 
« L'ouverture de la procédure de conciliation est suspensive de 
la grève ou du lock-ont, » 

La parole est à M. Demusois, pour soutenir son amendement. 


TS CouCgrues, 


outentie 


pour le moment, il serait sage de notre part 
texte de l'Assembiéte nationale, (Applaudisse- 


M. Demusois. Meslairmes, messieurs, par mon amendement 
qui porte exactement sur l'article 10%, je demande qu'on en 
supprime la dernière phrase ainsi conçue: « L'ouverture de la 
rocédure de wiliation est suspensive de la .grève ou du 
eut ) : 

Nous avons le sentiment que celte phrase, ajoutée par la com- 
mission du travail, s'inspire de l'état d'esprit que nous avons 
dénoncé et qui conduit nos collègues à vouloir limiter, voire 
mème supprimer, le droit de grève, 

En effet, l'additif sur lequel porte notre amendement aboutit 
dans la pratique à la suppression du droit de grève inscrit, 
comme nous l'avons dit, dans le préambule de la Constitution. 
Je sais bien que l’on nous répondra — on nous l'a déjà dit 
d'ailleurs que si telle est notre interprélation pour ce qui est 
du droit de grève, nous devons également considérer que le 
mème additit réserve le même sort au lock-out. 

A ce sujet, et avant de répondre sur le fond, on me permettra 
une obse:vation préliminaire, Depuis quelqué temps déjà — on 
l'a indiqué à cette tribune encore récemment — nous assistons 
à une offensive du grand patronat multipliant le lock-out, sans 
qu'inlervienne pour autant et contre lui l’action du Gouverne- 
ment. 

Cette muilipih 


( 
» 


ation du lock-out nous laisse à penser que, 


parmi les objectifs à atteindre il y a celui de prédisposer le 
Parlement et le Gouvernement à s'affirmer sur un texte condam- 
nant l'exercice du droit de grève, 

Cela dit, je voudrais ajouter que les ouvriers que nous défen- 
dons ici, nos collègues et moi, n’acceptent pas de mettre sur le 
Jaëme plan le lock-out et la grève. 





Comme le déclarait si bien mon ami M. Patinaui 4 
blée nationale: « ..la grève est pour les travailleurs es 
dont ils n'usent pas avec plaisir, mais seulement cor r 
forcés. Pour eux, la grève signilie une misère accrue s 
foyer, des souffrances plus grandes pour leurs enfant “ 
souvent, par la faute du Gouvernement, elle signifis ÿ 
jours, des mois, des années de prison pour avoir di S 
camarades, ” 

« En revanche, le patronat use du lock-out pour bris : 
unique des travailleurs de Fentreprise. 

« Par conséquent nous ne pouvons pas accepter qu' nette 
sur le même plan les travailleurs qui se battent pour dons 
à manger à leurs enfants qui ont faim et les capitalistes oi à 
battent pour entasser, avec Ja surexploitation, le sans L 


vailleurs et les superprofits scandaleux. » 

De plus, et en conclusion, je vous déclare simplement ue 
proclamé constitutionnellement où non, le droit de gr 
droit naturel du salarié qui, maigré certaines protections 
aux lois sociales, ne peut pas discuter d'égal à égal à lens 
che avec le capitalisme ou avec FEtat capitaliste, détenteur og 
movens de production. 

Du temps de l'esclavage et du servage, il ne pouviit ‘tre 


question de grève, le travailleur étant considéré comme 
instrument. Sous le régime du salariat, le travailleur jent 


recourir à l'arme de la grève. Il est maitre de refuser : | 
vail pour conquérir, même au prix de dures souffrances pour hi 
et sa famille, des conditions plus humaines, plus dignes nlusg 
belles, 


La grève, mesdames, messieurs, je le répète est un conut, 
Si done la grève doit disparaitre, ce ne peut être ni par | 


vertus d'une législation, ni par le miroir aux alouette: “ 
nous à présenté M. Debû-Bridel, sous le couvert du <ligin, 
démodé « association capital-travail ». Si la grève doit dispa. 
raître, ce ne peut être que par la suppression de ses causes 
profondes: l’état permanent d'injustice sociale, On ne parle 
d'ailleurs pas de grève là où les travailleurs, maîtres de l'E 
ont les instruments de travail à leur disposition, où l'exploita. 
tion capitaliste a disparu. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquelles 
je vous demande, au nom de mes col'égues cemmuünistes de 
voter mou amendement, (Applaudissements à l'extrême quiche. 


M. Georges Pernot. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Pernot. 


M. Gecrges Pernot. Mes chers collègues, je demande !: per 
mission d'ajouter un mot aux observations si pertinente: par 
a mgratr M. Bardon-Damarzid, rapporteur de la common 
de la justice, a bien voulu justifier le texte proposé par cette 
comimission, 

Eu réalité, les deux commissions, du travail d’une part, et de 
la justice d'autre part, ont la mème préoccupation, qu'elles ont 
traduiles par deux formules un peu différentes. La con mi-con 
de la justice à écrit: « Avant toute grève ou lock-out », Au cons 
traire, Ja commission du travail a dit que la grève était us 
pendue pendant la durée de la conciliation, 

Les deux raisons qui ont déterminé la commission de la 
justice sont celles-ci. D'une part, nous avons emprunté ee 
texte à celui du Gouvernement, Dans l’article 3 du projet du 
Gouvernement, que j'ai sous les veux, il est prévu de Ja facon 
la plus formelle que tous les conflits collectifs du travail 
doivent être soumis à la procédure de conciliation et d'atbi< 
rage avant toute grève ou lotk-out. 

D'autre part, je suis persuadé — j'imagine que nous sons 
tous d'accord — qu'il est plus facile de prescrire la conciliation 
avant toute grève ou lock-out que d'obtenir la suspension «d'une 
grève déjà commencée, Car, au fond, comment allez-vous 
obtenir cette suspension ? C’est très facile d'écrire dans le texte 
que la grève sera suspendue, mais je voudrais bien savor 
quels moyens de coercition vous aurez pour la faire suspertre. 
IL vaudrait beaucoup mieux, me semble-t-il, empêcher le de- 
clenchement d'une grève que d'essayer de la suspendre par un 
moyen artificiel. 

Que voulons-nous? Nous voulons prévenir la grève et le 
lock-out en ayant recours aux moyens de conciliation. Si c'est 
cela que nous voulons, il faut exiger, avant toute grève ou 
lock-out, le recours à la procédure de conciliation. 

M. Bardon-Damarzid. Après les explications de M. le président 
Pernot, je n'ai rien à ajouter. 

Mme le président. Je r'ots aux voix les deux amendements 
de M. Demusois (n° 114) et de M. Hauriou (n° 37). 

Je suis saisie de deux demandes de scrutin, l’une présentée 
ar le groupe communiste, l’autre émanant du groupe socia- 
iste. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM, les secrétaires en font 
dépouillement.) 
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ment, serait rédigé ainsi: « Les procédures de conciliation 
peuvent être engagées soit par les parties, soit par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, soit par le préfet. » 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le ranporteur. La commission fait une objection à 
l'emploi du mot « soit » avant le dernier terme « par le préfet ». 
La commission aurait préféré que l’on gardût la conjonction 
« Où » qui marque, d’un côté, l'existence d’une partie, de 
l’autre celle de l'autorité. 

M. Bardon-Damarzid. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole esf à M. Bardon-Damarzid, 

M. Bardon-Damarzid, rapporteur pour avis de la commission 
de la justice. Je donne pleine et entière satisfaction à Mme le 
rapporteur de la commission du travail. Je ne tiens pas au mot 
« soit » plutôt qu'à la conjonction « ou ». 

Mme le président. !! n’y à pas d'opposition à cette modifica- 
tion ? 

Je mets aux voix l'amendement n° 11 ainsi modifié, 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Le vote de cel amendement devient l'ar- 
ticle 105. 

« Art. 106. — Les conflits collectifs de travail qui n'auront 
pas été soumis à une procédure conventionnelle de conciliation 
établie, soit par la convention collective de travail, soit par 
un accord particulier, seront obligatoirement portés devant une 
commission nationale ou régionale de conciliation. 

« Les commissions nationale et régionale de conciliäxtion com- 
prendront des représentants des empleveurs et des travailleurs 
en nombre égal, ainsi que des représentants des pouvoirs 
publics au nombre maximum de trois. 

« La commission nationale sera p'ésidée par le ministre du 
travail et de Ja sécurité sociale ou par son représentant, ja 
commission rég'onale par l'inspecteur divisionnaire du travail 
et de la main-d'œuvre ou par son représentant. 

Les conflits coliectifs de travail en agriculture seront portés 
dans les mêmes conditions devant une commission nationale, 
régionale où départementale agrfcole de conciliation. 

« La commission naticnale agncole sera présidée par le minis 
tre de l’agriculture ou par soa représentant, et la commission 
régionale par le contiôleur divisionnane des lois sociales en 
agriculture où par scn représentant. 

« Un règlement d'administration publique précisera ka compo- 





Sion, le iuuclionnement et ja compétence territoriaie de ces 


La parole est à M. Rusart sur l'article, 

M. Marc Rucart. Cet amendement dispose que Ja convention 
collective du travail peut lures « 
d'arbitrage, ce qui indique que l'arbitrage ne sera pas obligras 
toire mais qu'il sera fact ? 

A ce propos, jJ'émets une déclaration au nom des 
du rassemblement des gauches republi il} 

Ils sont foncièrement partisans du principe de l'arbitrage 
obligafoire. Ils en sont partisans en raison de leur attachement 


membres 


au règlement de tous les contlits par le maximum de moyen 
qui excluent les épreuves de force. 
Ds le furent avec M. le président Herriot sur la question de 


l'arbitrage dans les contlits extérieurs. Ils le sont tout autant 
pour ce qui concerne les conflits intérieurs, Hs le sont, parce 
qu'ils sont pour la paix entre les nations comme entre les diffés 
rentes calégories de citoyens d'une mème nation. 

Hs ont approuvé M. le président du con quand celui-ci à 
tenté, à l’Assemblée nationale, de défendre le texte du Gouvers 
nement prévoyant l'arbitrage obligatoire. 

Hs avaient approuvé jadis M. Léon Blum lorsqui 
sident du couseil introduisit dans la loi sur les conventions 
collectives la prescription de l'arbitrage obligatoire, 

Hs constatent avec regret que Ja position de l'Assemblée 
nationale a été tellement nette contre cette notion, tellement 
nette pour larbitrage facultatif, qu'il faut prévoir le rejet, au 
Palais-Bourbon, de tout texte instituant l'arbitrage obligatoires 

Aussi ont-ils estimé qu'en attendant la revision des articles, 
il valait mieux proposer à l’Assemblée nationale une modifik 
cation fort sage du texte qu'elle nous soumettait, qui se trouva 
formulée par les conclusions de la commission du travaif. 

Mme le président. Par voie d'amendement (n° 13), M. Bardons 
Damarzid propose, au nom de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale, de rédiger 
comme suit l'article 108 du ivre IV du code du travail: 

« L'arbitrage est effectué selon la procédure établie par là 
convention collective de travail ou par un accord particulier, » 

La parole est à M. Bar ‘en-Damarzid. 

M. Bardon-Damarzid. Mesdames, messieurs, cel amendement 
que je présente au nom de la commission de la justice est 
approuvé par la commis-ion du travail, I n'y a pas non plus 
d amendement opposé; dans ces conditions, il n'est pas trèg 
utile que je m'explique sur le fond. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission 


l'ancien pré 





CONSEI } \ 











hi} REP BLIQU 

Mme Île rapporteur, La corn mn accepte l'amendement 

Mme le président. Je mels aux voix cet \endement n° 1 

(L'4 ndement est adopté. 

Mme le président. Cet amendement de l 108 

« Art, 109 Dans de cas où la convention collective nue 
DE de y ure. contractuelle d'arbitrage, les parties 
in! peuvent décider, d'un commun wd, de ul 
ni bits gr s confits qu 1bsist sent à 11 a'une 
proc le co li 

| | S] )!l iCCO!I tre ] } ties, 
soit les Clal d'un I entre 
e!li 

l | t (n° f M. Ba Damarzid pro] 

a | { on « la justice et « lég | ion civile 

I el I ile de 71 Iger « suit l'article 109 
ju IV du code du travail: 

[ tre ou rbitres it chois r ac rd entre les 
ar ou nn les modalités d’un «4 d établi entre elles 
ils t être de nationalité iNCÇAIS( 

Î e est \ : rdon-Damarzid. 

M. Bardon-Damarzid. épète ce que je disais tout à l'heure. 

La utnission du At a accepté cet amendement, Il n’y 
à pa difficulté : je ne connais pas d’amendement opposé 
et je { | est pa peine que je m'explique su 
€ce poin 

Mme le président, Quel est l'avis de la commission 

Mme le rapporteur, L'armerndiement a ét cepté par la com- 
nl 

Mine le président. Je mets aux voix l'amendement n° 14 de 

. Hardon-Damarzid. 

L'amendement est adopté. 

Mme le président. Cet amendement devient l'article 409, 

P ie d'amendement (n° #5), M. Bardon-Damarzid, au nom 

e la nn de la just t de législation civile, criminelle 
{ ner« { propose, apres l'article 109 du livre IV du code 
du travai l'i ri in article additionnel 109 bis (nouveau) 

1 [| 

« | d'a | des parties pour recourir à l'arbitrage, le 
refu rieur de l'une d'elles d'en poursuivre la réalisation 
ne ] | obstacle à la mise en œuvre de cet arbitrage 

La partie qui poursuit la réalisation de l'arbitrage eut 
&ui par voie de requête le président de la commission régio 
hit} 1 nationale de conciliation. Celui-ci fixe, s'il 6 heu, 
l'objet du litige, les points soumis à l'arbitrage et désigne 

rhuitre unique ou l'arbitre de la partie défaillante. 

« En cas de désaccord des arbitres sur le choix d'un n surar- 
bitre, le président de la commission nationale ou régionale 
le conciliation saisi par requête de la partie La plus ai igente, 
désigne Je surarbitre. 

« Les ordonnances du prési leut de la commission régi inale 
où 1 nale de conciliation ne peuvent faire l'objet d’un recours 
devant la cour supérieure d'arbitrage qu'au moment du recaurs 
formé contre la décision arbitrale. » 


La parole M. Bardon-Darmarzid, 
M. Bardon-Damarzid, rapporteur pour avis de la comimnission 


est à 


de léyislation. La situation est la même. Je souligne seulement 
que cet article a pour effet de rendre obligatoire l'é arbitrage 
lorsque les perties ont, par contrat, décidé d'y recourir, 
L'arbitrage est facult: tif en ce sens que personne n'est obligé 
de décider d'y recourir, mais lorsque des parties ont décité 


d'utiliser l'arbitrage pour régler leurs conflits collectifs, à ce 
moment-là l'arbitrage est devenu obligatoire. 


Je ne pense pas que le caractère obligatoire de cet arbitrage, 


en cas d'accord des parties, puisse être sérieusement discuté; 
sinon, ce gcrait enlever toute portés à la convention. 

Je ne pense pas, d'autre part, que l’on puisse adresser de 
séricuses critiques au projet de la commission de législation 
qui s'est efforcée de trouver une procédure aussi simple et 
aussi pratique que possible 

Mme le président. Quel est l'avi- de la commission ? 


Mme le rapporteur. La commission du travail a adopté 


l'amendement de la commission de la justice. Elle pense que 
l'on peut tout de même pas parler d'arbitrage obligatoire, 
quand il s'agit, au départ, d'un arbitrage décidé contractuelle- 
ment. L'obligation existe mais seulement dans l'exécution de 
la convention. 

Elle est donc sûre de ne pas aller à l'encontre de la volonté 
si fermement exprimée pe le rs économique et l’Assem- 
blée nationale et vous demande d'adopter l'amendement. 


Mme Île président. Personne ne demande la parole 9... 


Je mets aux voix l'amendement n° 15 de M. Bardon- Damarzid, 
& cepié Le la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président, Ce texte devient l'article 109 bis. 

Par voie d'amendement n° 46 rectifié), M. Bardon- 
Damarzid au nom de la commission de la justice et de légis- 








ati il € | 

ticle 1409 du livre IV du code du tra I 

server * 109 1 Veau UNsSI COIN , 
« Devant le ou les arbitres, ] arties cu 

sonne en hement légitime. Elles peu 

par u al l n Cas [ Jéeutir 

tout mandataire de leur choix. 

« Les documents produits par l'une des } 

)nitrilil t= | l'adve su IT" , 

« Le qu sont tenus av et of 

La parole est à M. Bardon-Damarzid 

M. Bardon- Damarzid, La silualion est la ri : 

rticles précédents, Ce texte est adopté par la co u 
tr: val et le né pense pas qu'il genulève ! mOi 

Mme ie président. Personne ne demande plus la } 

Je mels aux voix l'amendement accepté par la, c 

Ce texle est adopté, 

Mme le président. Cet amerlement devient pi t 
l’article 409 fer. 

Par voie d'amendement (n° 17), M. Bardon-Dan a 
de la commission de la justice et de législation cix s 
nelle et commerciale, prapose, après l’article 109 [V 
du code du travail, d'insérer un article addition er 
(nouveau) ainsi rédigé " 

« Sauf stipulation contraire des parties, les arbitre k 
rendre leur décision ou désigner un suratb itrage dar al 
de huitaine à compter du jour où ils ont été saisis, 1 ir 
eux de ce faire, il pourra être pourvu à leur rem] it 
par ordonnance du président de la commission nation u 
régionale de con pi nm saisi par requête de la partie 13 
diligente. Toutefois, > délai pourra être prorogé par : eg 
parties ou ordonnance sur requête du président de | 3 
sion nalionale ou régionale à conciliation. 

La parole est à M. Bardon-Damarzid, 

M. Bardon-Damarzid. La situation est la mére €! + 
sion du travail est d'accord sur cet anicudement, 

Mme le président, Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

Je mets aux voix l’amendement n° ET, accept par (Des 
missio 

(L'an ndcment est adopté. 

Mme le président. Cet amendement devient # 
109 quater. 

« Art. 110, — J'arbitre ne peut pas statuer su 8 
objets que ceux déterminés par le procès-verbal de : i 
liation ou ceux qui, résultant d'événements posiérieu à 
procès-verbal, sont la conséquence e du conflit en cours 

« Il statue en équité sur les autres conflits, notamment ue 
tal" xécution des lois, règlements, conventions colle u 
accords en vigueur. 

« Il statue en équité sur les autres conflits notamment lor: que 
le conflit porte sur les mn ires ou sur les conditions de travril 
qui ne sont pas fixées par les disposi tions des lois, règlements, 
conventions collectives ou accords en vigueur et sur les « ls 
relatifs à la négociation et à la revision des clauses des conven- 
tions collectives, 

« Les sentences arbitrales doivent être motivées. 

« Elles ne sont pas ‘susceptibles d'appel et ne peuvent laire 


l'objet ni d'un pourvoi devant » cour de cassation ni d'un 
recours devant le conseil d'Etat, » 


Par voie d’amendement (n° 18), M. Bardon-Damarzid au 01m 
de la commission de la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale, propose de rédiger comme geuit l'an 
ticle 110 du livre IV du code du travail: 

tres objets qu 1 


« L'arbitre ne peut Ex statuer sur d’: 
déterminés par le proc s-verbal de non-concili ation mn | ceux (jui, 
résultant d'événements postérieurs à ce procès-verbal, sont | 
conséquence directe du conflit en cours 

« Il statue en droit sur les éléments du conflit relatifs à l'inter 


prétation et à l'exécution des lois, règlements, conventions 
collectives ou accords en vigueur. 

« Il statue en équité sur les autres éléments du litige, notam- 
ment sur ceux qui portent sur les salaires ou sur ks< on litions 


de travail qui ne sont pas fixées par les dispositions des dois 
règlements, conventions collectives ou accords en vigueur À 
sur les éléments du conflit relati fs à la négociation ct À ls 
revision des clauses des conventions. collectives. 

« Les sentences arbitrales doivent être motivées, 

« Elles ne peuvent faire Las d'aucun antre recours 
celui prévu au chapitre IV. 

La parole est à M, le rapporteur pour avis de la commission 
de la justice, 

M. Bardon-Damarzid, Je m'excuse d'être ob! igé d'intervenir 
aussi souvent au nom de Ja commission de la ustice et ds 
législation, mais j'essaye de compenser le gra À à nombre de 
ces interventions par leur brièveté, 

Mme le président, Nous le reconnaissons volon 

M. Bardon-Damarzid. L'amendement de la commission 


que 


re 
atiers. 


de 


la justice prévoit deux différences avec le texte de la com 
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mcson du travail. D'après ce dernier, l'arbitre statue sur les de la vie individuelle, I y est d'autant plus allaché alors que 
événements postérieurs au procès-verbal de conciliation, qui certains ont le pius profond mépris de cetle vie indinidueil 
ont la conséquence du conflit en cours; nous vous demandons Mais je lusse di té cette question de terminologie, Ce qu'il 
de préciser dr ces événements postérieurs doivent être Ja y à de sûr et de certain, c'est qu'il faudrait que nous s&ch 
con quence direcie du conflit en cours, Eve à quel mon t on ] rra dire que le maintien de la ul 

[a commission de législation apporte une autre précision rela- sociale et le maintien de la vie collective nt menarct Vous 
tive aux pouvoirs de l'arbitre. Le texte de la commission du entendez bien, n nes, messieurs, q | risq là d 
wavail indique que l'arbitre statue en droit sur les conflits tomber dans l'arbitraire; que demain vous ul Vel 
relatifs à l'interprétation, à l'exécution des lois, c’est-à-dire sur ment vraiment ant vez persuadés que ! | S 
le nflits juridiques, et en équité sur les conflits économiques. seront consiétrées comme dangereuses pour Ja ul 
En réalité, l'arbitre statue sur un même conflit qui contient I y a là, par conséque du d 
des éléments juridiques et des éléments économiques greve et c'est | | ; 

Nous avons done voulu préciser que c'était sur les éléments Je pourrais d'ail] ) 

idiques du conflit que l'arbitre statuait en droit et qu'au vous. Tout à l'heure Cr \ ; 

contraire il statuait en équité sur ses éléments économiques. indiquiez que cet ai s sa pla s 
Comme vous le voyez, ce n'est qu'une question de mots, un autre texte régiementant le ji que 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?... l’'objection est valable également pour cet article 111 et qu'in- 

Mme le rapporteur. La commission a adopté l'amendement contestahiement ce texte à Lt sa place 1 plu n 
de la commission de la sustice pensant que l'article 110 serait texte régiemet oit ue ve 
ainsi mieux rédigé et plus clair, Il tient compte de la distine- Mais , si nous nes { r ce ext est surtout ce 
tion retenue par la commission du travail entre les conflits qu MO TRRA met 
juridiques et les conflits économiques, la rédaction en étant la paix : VOUS ( ns, en ellel, que ce 54 nt PA dvi 
excellente, la commission du travail l'a adopté, fonde  CTreur ISA UT EI nune Je veut cet at ce 

L'amendement est adoplé.) conseil des minisires cé e superarbitr( 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement, accepté SUN x; x D D COS La atmhel V cg 
par la commission. tag ve aie Vogel ras Er ir L'etel + jh 

Mme le président. L'article 110 se trouve ainsi rédigé, VI nent d'c X Q ! 

« Art. 111. — Lorsque, de l'avis du ministre du travail et de d'une grè\ ( re profé 161, vi risqu Î Ù 
]1 sécurité sociale, ou de tout autre ministre compétent, un une greve à le polit et, dans € jai bien peut 
conilit collectif du travail met en péril le maintien de la vie que vous ne puis pas arrêter le mous | qui 
collective et la sécurité nationale, le ministre peut nommer preduirai Hu àl vous ne pourriez l'art r cerl nt 
une commission qui, après s'être entourée de tous les élé- que par uDe rép \ féro M je euis ] [Le 
ments d'information utiles, intervient auprès des parties en ce n'est pas que vous voulez, que ce n'est ] qu alu 
vue de susciter un accord de conciliation, la majorité Ge nmission du travail, pour cel 

« Si l'accord ne peut être réalisé, cette commission présente raison, et toujours d l'intérét de la paix le, q 
au ministre qui l'a instituée un rapport dont le contenu est demande de ne pas accepter cet article 111 nouveau. (Applaud 
rendu public. sments sur quelques bancs à gauche 

« S'il l'estime nécessaire, en raison de l'importance du Mme le président. La parole e:t à M. Demuso:s, pour défendre 
conflit, le ministre peut soumettre le différend à l'arbitrage son amendement 
du conseil des ministres qui statue ». M. Dsmusoie. N: demañdons également 12 7 ni de 

Nous avons deux amendements identiques: le premier {n° 38), fat Sete TE Nédrhe ir Dr purs sept | AL svp bn 

: ; “pis À 1 + cet ar 16 Il nouvean. NOUS CONS'OCTONS QU'i les granus 
présenté par MM. Hauriou, Péridier et les membres du groupe or du baustt les-mandes grèves doit à Péciolle d'une 
socialiste; le deuxième (n° 115), présenté par M. Demusois et industrie ou d’un groupe d'industries: soit à l'échelle d’un ou 
les membres du groupe communiste et apparentés, qui propo- plusieur départements, P néhriese de telles grèves. là coritnis: 
sait de supprimer l’article 111. Sion du travail Mur. das d'atislie: | ru à rar ph 

La parole est à M. Péridier. Re IR 

commission qui interviendra auprès des parties en vue de sus- 

M. Péridier. Mesdames, messieurs, nous demandons Ja sup- iler un accord de conciliation, Mais par qui seront désignés les 
pression de cet article 111 qui nous apparait très dangereux. membres d> cette commission ? Le texte de 11 commission du 
Vous n’en serez pas surpris puisque nous avons pris neltement travail nous l'indique: « Les meraibres seront nommés par le 
position contre l'arbitrage obligatoire. ministre », Et sur quelles propositions, dans quelles conditions 


lout à l'heure, notre collègue M. Marc Rucart essayait de 
nous mellre en contradiction avec nous-mêmes en nous rappe- 
lant la législation de 1936 du gouvernement de M. Econ Blum; 
ais je ferai remarquer à notre collègue que cet arbitrage obli- 
gatoire de 1936 l'était surlout dans sa leltre et non pas telle- 
ment dans son application puisque, en effet, il ne prévoyait 
pas de sanction. Il est certain qu'on ne peut concevoir un arbi- 
trage obligatoire que s’il est assorti de sanction. 

Je dis une fois de plus que cette loi sur les conventions 
collectives, que nous voulons voir appliquer au plus tôt, est 
surtout pour nous une question d'opportunité. Nous voulons Jui 
donner le plus d'efficacité possible, Pour cela nous estimons 
qu'il ne faut insérer que des mesures sur lesquelles toutes les 
parties intéressées sont d'accord. Or, si nous avons pris posi- 
üon surtout contre l'arbitrage obligatoire, c'est parce que, 
aujourd’hui, ouvriers comme patrons ont montré leur hostilité. 
Je me permets de vous rappeler que le Conseil économique, 
qui comprend des représentants du patronat et de la classe 
ouvrière, s’est prononcé contre l'arbitrage obligatoire par 
37 voix contre zéro et huit abstentions, C'est pour cetle raison 
que nous estimons que ce serait une erreur d'adopter cet arti- 
cle 111 nouveau qui tend indiseutablement à établir un super- 
arbitrage obligatoire et, ce qu'il y a de grave, c'est qu'il étahlit 
ce superarbitrage obligatoire dans les plus mauvaises condi- 
tons. 

Nous comprenons cerles très bien le souci de Ia majorité 
de la commission du travail qui a craint que certains mouve- 
ments aient un caractère plus politique que social et qui à 
craint, dès lors, que ces mouvements compromettent la vie 
collective et la sécurité nationale. 

Autant .que quiconque, croyez-le, nous sommes altachés au 
Maintien de la vie collective et de la sécurité sociale, bien 
qu'il faudrait, à notre avis, que ces notions soient précisées, 
et en toui cas complétées. 

En effet, le collectiviste impénitent que je suis, s’il est attaché 
au maintien de la vie collective, est aussi attaché au maintien 





seront-ils nommés ? L'article 111 ne le ait pas. À priori, on 
peut se demander quelle confiance les travailleurs pourraient 
avoir en celte Commission. 

D'autre part, si l'accord re peut étre réalisé, la commission 
présente au ministre un rapport dont le contenu est rendu 
publie, Mais, si là s'arréte le texte de la commission, il n'en 
demeure pas moins qu'il ne laisse pas apparaitre la solution, 


OI plus exactement il nous l'indique mils ins que ce soit 
d’une maniere très précise. 

En effet, le texte dit que le ministre, saisi du rapport de Ja 
commission, peut, s'il l'estime nécessaire, soumettre à l'arbi- 


trage du conseil des ministres, lequef décidera, Mais, là encore, 
je veux faire observer que, par le texte, le minstre n V est pas 
obligé, Si mème il a recours à celte procédure, quelles garanties 
peut donner l'arbitrage du conseil des ministres à ces tra- 
vailleurs ? Comment, d'autre part, considérer la sokition qui 
pourra intervenir ? Vous savez quelles sont les préventions que 
nourrissent les travailleurs à l'égard du Gouvernement, non pas 
seulement celui d'aujourd'hui mais d’une manière générale, 


car nous savons, à l'expérience, que, malheureu eineut, dans 


tous ies conflits sociaux, Je Gouvernement se range beaucoup 
plus du côté des pr nus palrons que du cûté à (EATRS ET qui 
luttent pour de meilleures conditions de vie, de meil'eurcs 
conditions de travail Dans ces conditions. omment sera 
acceplé l'arbitrage que prétendra rendre le conseil d minis- 
tres ? Nous voyons là une opposition qui ne peut p nots 


donner satisfaction. 

Ainsi qu'on l'a dit, cet article est infiniment dangereux et 
c'est la raison pour laquelle nous demandons au'il soit écarts 
(Applaudisse mi {ts à l'ertrême qau he.) ‘ 

me le président. Quel est l'avis de Ja cormmis-ion ? 


Mme le rangorteur. La commission à repoussé ces amende- 
ments. 
Un des orateur<, qui à parlé au cours de la nuit, a dit, je 


crois, que le droit de grève était un devoir auquel la classe 
ouvrière tenait, mais qu'elle n'exerçait jamais avec plaisir, 
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M. Léon David, L'esl vrai! 


Mme le rapnorteur. Je le sais, C'est une arme qu'elle à. Elle 
s'en sert, mais je suis persuadce qu'elle s'en sert toujours 


— 


avec beaucoup de regrets 


Par ailleurs, tout le monde s'est accordé à dire que, dans 


certains cas, l'abus du droit de grève risquait de tuer la 
véritable liberté d'exercer ce droit. 

Au volt womission du travail at-elle pensé que, dans 
cerlains ; graves, lorsqu'une grève se prolongeait indéfini- 
ment, s'arissant d'un conflit collecuf, on pouvait prévoir une 
intervention à un moment donné — j'insisite sur les mots 
« conflits collectifs monsieur Péridier — car vous avez dit 


que cet article n'avait pas sa place ici. Or, de quoi est-il ques- 
tion dans cet article 111, de conflits collectifs et d'arbitrage. Je 
pense done qu'il ne peut avoir sa place ailleurs que dans un 
texte portant sur les conflits coectifs et l'arbitrage. Lorsque 
la grève se prolonge et lèse gravement les intérêts généraux 
de la nation ou de toute une calégorie d'individus, il faut 
intervenir pour faire cesser le conflit par une procédure d’ar- 
bitrage. 

M. Péridier, Obligaloire! 

Mme le rapporteur. … ohligaloire peut-être, pourquoi ne pas 
le dire? Mais que j'appelierai plutôt un arbitrage conelusif, 
tendant à mettre fin à un conflit que les parties regrettent 
certainement de part et d'autre, mais auquel elles n'ont pas 
les moyens de mettre fin. 

Nous avons pensé que la meilleure autorité qui pourrait 
apporter une soïution à ce conflit, c'est l'Etat, l'exécutif qui, 
ayant des responsaläités, Goit avoir des prérogatives. 

H n'est question, à aucan moment, de porter atteinte au 
droit de grève. Le droit de grève pourra s'exercer pleinement, 
totalement, mais, comme je l'ai dit en commençant mon 
exposé el comme je l'ai indiqué dans mon rapport, un droit 
est toujours limité par le droit des autres. Le droit d’un indi- 
vidu est Jimité par le droit de la nation. Aussi justifiées que 
soient les raisons qui l'auront déterminée, il est un moment 
où la grève doit cesser, dans l'intérêt général. 

C'est pourquoi votre commission du travail a accepté cet 
amenderment qui est devenu le texte de la commission et 
qu'elle demande au Conseil de vouloir bien adopter. 

M. Demusois, Je demande la parole. 

Mme le président. la parole est à M. Demusois. 

M. Demusois. J ai écouté les explications de Mme le rappor- 
teur pour défendre son amendement, Tout d'abord, je veux 
encore rappeler, en le complétant, ce que j'ai déjà dit, C’est 
vrai, les travai leurs ne se lancent Les dans la grève pour leur 
plaisir, Mme le rapporteur a rappelé cette phrase. Elle aurait 
dû y ajouter l'autre phrase que j'ai prononcée, à savoir qu'ils 
y étaient contraints et forcés. 

Pou:q loi contraints et forcés ? Parce que, sur la base d’un 
certain nombre de revendications de toutes natures, et après 
avoir tenté d'oblenir satisfaction, soit par le jeu de revendica- 
tions directes auprès du patron, soit par des revendications 
formulées dans des conditions intérieures à l'entreprise, ils 
se trouvent devant une fin de non-recevoir de la part du 
patron, Les conditions qui leur sont faites à partir de ce 
moment les obligent à rechercher quel est le moyen par lequel 
ils vont amener le patron à leur donner satisfaction. Is sont 
done contraints de rechercher ce moyen, et ce moyen peut 


Dans cette action, je le-répèle, qui est à l'honneur de l’ou- 
vrier, 11 v à un grand courage, car il faut le dire et l'exemple 
des grèves que nous avons vécues nous le démontre, c’est 
dans la plupart des cas la misère pour le foyer, la souffrance 
pour la femme, Lutler pour essayer d'obtenir des conditions 
de vie meilleure, luiter pour essayer d'obtenir que les salaires 
permettent de vivre, non seulement à l’ouvrier, mais à sa com- 
pagne et à ses enfants, c'est tout de même quelque chose qui 
mérite de relenir l'attention. 

J'ajoute qu'il y a bien longtemps que j'ai entendu cet argu- 
ment, à savoir que si la grève est un droit, ce droit est limité 
par un autre droit, celui de l'intérêt de la nation. 

Je répondrai que c'est un argument un peu trop facile et 
trop simpliste à mon avis, L'histoire des grèves que nous 
avons connues prouve que, généralement, lorsque pour trouver 
la pseudo-soiution on fait appel à l'autorité, à l'arbitrage du 
Gouvernement, c'est une décision défavorable aux travailleurs 
en lutte qui intervient. 

Si c'est cela que propose Mine le rapporteur, sous le rage 
que la grève en eile-mème, par l'intransigeance patronale, a pu 


pes ou moins meitre en péril, pour employer les termes de 
'arlice, la vie de a nation, Voudra-t-on nous cunduire alors 
à nous à ner devant le refus brutal du patron qui n'accep- 
Lera pas ue pre.die ch considération nos légitimes revendica- 
tions ? 

Je dis que cela est impossilie. Ne me dites pas que ‘arhi- 
trage pourra èlre défavorable au grand patronat, surtout uaus 





le cadre de ces grandes grèves qui peuvent metlre en 
nation ou la sécurité du pays. M n'y à pas d'exempl 
notre histore du mouvement ouvrier, OÙ nous ayol 
Gouvernement, expression du régime capitaliste, se pronuver 
contre les capitalistes. Ce n'est pas vrai. Toujours il s 
avec des moyens de plus en plus durs, les dernitres £ 

prouvent, contre les ouvriers. 


t 


C'est pourquoi nous déclarons que cet arlicle est dangereux 
et que l'argumentation qu'a bien voulu nous donner Mne Le 
rapporteur ne peut nous salisfaire. 

Nous insistons encore pour que l’on prenne en cons dériton 
notre demande de disjonction de l'article, (Applaudisseme;ts à 


l'extréme quuche.) : : 2 
Mme le rapporteur. Je voudrais vous répondre d'un rot, 


monsieur Demusois — je m'excuse, je parle une seconde non 
plus en qualité de rapporteur, mais en On nom personnil —, 
Je ne suis pas ici pour défendre le Gouvernement et ne 


suis pas membre d'un parti de la majorité. Mais je veux dire 
tout simplement que ces jours-ci, quand il y à eu des lock ont, 
certains représentants de la classe ouvrière auraient été peut. 
être heureux que le Gouvernement fût arbitre. Je sais que des 
demandes d'irblirege ont été faites auprès du Gouvernement, 
Alors, je vous le demande: qu'est-ce qui vous arrêle dans mon 
texte ? 

M. Demusois. Madame le rapporteur, je voudrais connaitre 
les cas de lock out où le Gouvernement est arrivé aupres 
l'employeur, en sévissant contre lui, à donner raison aux 
ouvriers. : 

Mme le rapporteur. Si, en 1936, l'arbitrage obligatoire avait 
été si bien accepté, c’est qu'à ce moment-là on jugeait que le 
Gouvernement pouvait en certaines matières aïder Ja 
ouvrière. 

M. Demusois. En 1936, celui qui a déclaré que ce n'était pas 
possible n’était pas un membre du Gouvernement, mais notre 
secrétaire général Maurice Thorez qui, en raison du développe- 
ment de la grève et de ses conséquences, a demandé qu'ils 
veuillent bien terminer cette grève pour que lon pisse 
donner au pays ce qui lui était nécessaire. 

Mme le président. Je mets aux voix les amendements n°* 38 
et 115. 

Je suis saisai d'une demande de scrutin par le groupe socia- 
liste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

Mme le président, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


lasse 


Nombre. de WVOlANIS. sos. scssesvecosessoss OA 
Majorité absolue......................... 153 


Pour l'adoplion......... 10% 
CON amas ensassossen 200 


Le Conseil de la République n'a pas RO: 

Par voie d'amenderment {n° 49), M. Bardon-Damarzid propose, 
au nom de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, de rédiger comme suit l'article 111 
du livre IV du code du travail: 

« Lorsque, de l'avis du ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale ou de tout autre ministre intéressé, un conflit collecui 
de travail compromet le fonctionnement des services néces- 
saires à la vie de la nation, le ministre compétent peut nommer 
une commission qui, après s'être entourée de tous les éléments 
d'information uliles, intervient auprès des parties en vue de 
susciter un accord de conciliation. 

« Si l'accord ne peut être réalisé, cette commission présente 
au ministre qui l’a instituée un rapport dont le contenu peut 
être rendu public. 

« S'il l'estime nécessaire, le ministre peut soumettre le diffé- 
rend à l'arbitrage du conseil des ministres, qui statue. » 

La parole est à M. Bardon-Damarzid. 

M. Bardon-Damarzid, rapporleur pour avis de la commission 
de la justice. Mesdames, messieurs, votre commission de just'ce 
et de législation n'avait pas à examiner le problème posé par 
cet article quant au fond; elle a envisagé surtout la forme du 
texte, et son attention a été appelée sur le peu de précision 
des termes employés. 

Ils sont les suivants: « … un conflit collectif du travail met 
en péril le maintien de la vie collective et de la sécurité nalio- 
nale ». 

Votre commission de législation juge préférable de remplacer 
ces termes par les mots: « … un conflit collectif du travail 
compromet le fonctionnement des services nécessaires à la vit 
de la natian ». 

En effet, la notion de services nécessaires à la vie de la nation 
est beaucoup plus précise que celle du maintien de la vie 
collective et de la sécurité nationale. # 

. C'est la raison de la première modification que nous Vous 
dexandons, 
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cote . . . . . » 
La deuxième COnCerne l'obligation faite au ministre de publier 

le rapport présenté par la commission qu'il a instituée. 

“vous avons estimé que celie obiigation devait Ctre transfor- 

en une simple faculté, le ministre étant juge de l'intérêt 


D présente cette publicalton. 
les sont, vous le voyez, deux modifications au demeurant peu 
imvortantes que nous vous proposons. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. La commission du travail n'accepte pas le 
mot « services ». Elle aurait préféré le maintien de son texte 
où l'adjonetion du mot « activité ». 

m. Berdon-Damarzid, Je propose alors à Mme Île rapporteur 
nnléter Le mot « services » par les mots « et des activités ». 
uwendement deviendrait le suivant: | 

Les conflits collectifs du travail comprometlient le fonction- 
t des services et des activités nécessaires à Ja vie de la 


{ 
{ 
U 


L' 


nemen 
pa! o! " 

Nue le rapporteur. La commission à accepté l'amendement. 

rajoute que, en ce qui concerne l'avant-dernier alinéa, la 
commission repousse l'amendement. ; 

Elle pense, en effet, qu'il s'agit d'un document trop impor- 
jut, et la décision qui en découle trop grave pour que le 
document lui-même ne soit pas renda public. 

Hme le président. Je vais consulter le Conseil sur l'amen- 
dement (n° 19) de M. Bardon-Darmarzid. Nous alions procéder 
pa! division. : . n° . 

Je mets aux voix le premier alinéa de l'amendement, avec 
la modilication adoptée par la commission. 

{près une première épreuve à main levée et une deuxième 
épreuve par assis et levé, déclarées douteuses par le bureau, 
ilest procédé à un scrutin public. — Les votes sont recueillis 
_— MM. les secrétaires en font le dépouillement.) 


Mme le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de procéder à l'opération du pointage. 
Peut-être pourrions-nous réserver l'article 111 jusqu'au 
resullat du pointage et passer à l'article 112? (Assentiment.) 
Je donne lecture de l'article 112: 


CHaprtRe HN, — De la cour supérieure d'arbitrage. 


« Art, 112. — Test institué une cour supérieure d'arbitrage 
qui connaît des recours pour excès de pouvoir ou violation de 
la loi formés par les parlies contre les sentences arbitrales. 

« Le ministre du travail et de la sécurité sociale ou le 
ministre de Fagriculture peuvent, également, chacun en ce 
qui le concerne, former un recours. En outre, iis peuvent 
déféreæ sur le fond, dans l'intérêt public, une sentence à la 
cour supérieure d'arbitrage, après avis du ministre compétent. » 

Je suis saisie sur cet article de deux amendenents. 

L'un (n° 20 rertitié}, présenté par M. Bardon-Damarzid au 
nom de la comrm'ssion de la justice et de législation civile, eri- 
minelle ét commerciale, propose : 1. — A la 2° ligne du premier 
alinéa du texte proposé pour cet article, après les mots : « qui 
connait des recours », d'insérer les mots: « pour incompt- 
tence »; 

il. — De supprimer le deuxième alinéa. 

L'autre amendement n° 39, présenté par MM. Hauriou, Péri- 
der e! les membres du groupe socialiste, tend à reprendre, 
pour Faetiele 112 du livre ‘V du code du travail, le texte pro- 
posé par l'article 11 adopté par l’Assembiée nationale et, en 
conséquence, à supprimer le second alinéa. 

Je mets d'abord en discussion la première partie de l’amen- 
dement de M. Bardon-Damarzid. 

La parole est à M. Bardon-Damarzid, 

M. Bardon-Damarzid, ragporleur pour avis de la comanission 
de la justice. L'article 112 prévoit, dans la rédaction de 
commission du travail, qu’ « une cour supérieure d'arbitrage 
comait des reeowrs pour excès de pouvoir ou violation de 
là 10 ». 

la conmrssion de la justice et de législation a pensé qu'il 
serait bon de eompléter les mots « excès de pouvoir » et « vio- 
lation de Ja loi » par le mot « incompétence ». Ainsi la eour 
Supérieure d'arbitrage pourra être saisie à raison de lFimcomr- 
pélence de l'arbitre. 

H semble bien que lexeès de pouvoir et la violation de la 
loi signitient implicitement l'incompétence, mais nous estimons 
que la précision est utile à apporter et qu'elle ne présente 
aucun inconvénient. 


a pu président. La parole est à M. Hauriou, contre l’amen- 
ement, 


M. Mauriou, Puis-je vous demander, monsieur Bardon- 
Damarzid, Si Vous envisagez un cas queleonque d’incompétenee 
dars l'hypothèse de l'arbitrage faeultatif, c'est-à-dire dans le 





tas où la compétence de Farbitre est établie par un com- 


u t An 


promis ? C'est justement dans le système de l'arbitrage obli- 
gatoire qu'il pourrait, par exerupie, y avoir interfcrence entre 
les divers organismes d'arbitrage et par conséquent incompé- 


tence. Mais. dans un svstème d'arbitrage facultatif, je ne vois 
vraiment pas. Si l'arbitre oul'epnasse ies limites du compromis 


d'arbitrage, c’est un excès de pouvoir, ce n'est pas l'incompe- 


tence. Je crainérais, si vous insistiez pour le maintien du terme 
« Incompétence », que vous ne vous orienti nd'rectement 
vers un Système d'arbitrage obligatoire, alers q nous Conve- 
nons que nous sommes dans un système d'arbitrage facultatif 

M. Eardon-Dämarzid. Je econviens volontiers, monsieur Hau- 
riou, que nous sommes thahs un système d'arbitrage facultatif 
qui ne devient obligatoire que par ïe contrat. Je crois, aussi, 
que l'incompétence est contenue nuplicilement dans les mots 
« exrès de pouvoir ou vioialion de la loi ». 

Mais, pour répondre à votre pr upalion, je vous i:dique 
une hypothèse où un arbit'e peut avoir rendu ut lécision, 
alors qu'il était incompnétent, c'est celui où les parties sont en 
désareord sur °2 caractère du conflit 

L'arbitre pourra avoir considéré qu'il s'agissait d'un conflit 
collectif, alors qu'une des parties soutient qu'il s'agit d’un 
conflit individuel, Celui qui estime que l'arbitre s'est prononcé 


alors qu'il était incompétlent, pourra saisir la cout riure 
d'arbitrage. 

Je vous concède au'il pourrait le faire même s'il n'y avait 
pas d'incompétence: mais il n'a pas paru à vol mmission 
inutile de le précise: 

M. Hauriou. Je crois que c'est superfétatoire 

Mme le rapporieur, La commission du travail a pensé que 
les cas d'incompétence ne pourraent être que très rares: mais 
il peut cependant s'en produire, et pour celie raison elle a 
adopté l'amendement de M. Bardon-Dmnarzid. 

Mme le président. Personne ne demande plus 

Je mets aux voix la premiére païtie de Fam 
reclitié de M. Bardon-Damarzid. 

(La première partie de l'amendement est adopté.) 

Mme le pré:ident. Je mets en discussion la deuxième partie 
de cet amendement, qui est identique à l'amendement de 
M. Hauriou portant le n° 39 et tendent à la suppression du 
deuxième alinéa de l'article 112. 

La parole est à M. Pérdier paur soutenir l'amendement de 
M. Hauriou. 

M. Peridier. Nou: Vous demanlons de suppriner le deuxième 
paragraphe au fond pour les mêmes raisons que nou develop- 
pions il y à un instant à propos de l'article 1f1. 

Il n’est pas douteux déjà que cet article est exorbitant du 
droit commun. En effet, il me semble que notre commission 
du travail et un peu la majorité de cette Assembh'ée oublient 
que nous sommes en matière contractuelle, Comme le rappe- 
lait notre camarade M. Hauriou, il ne s'agit pas dun tout de 
l'arbitrage obligatoire; il s'agit de l'arbitrage facultatif, dont 
Ja réglementation est laissée aux parties. Par conséquent, nous 
sommes bien dans ie domaine du droit privé et il nous semble, 
dans ces conditions, qu'il est inconcevahle d'envisager l'inter- 
vention des pouvoirs publics pour faire trancher au fond, non 
pas une question de violation de la loi ou bien d'excès de 
pouvoirs, mais aifficultés qui peuvent surgir à propos d'un 
arbitrage facultatif dont les modalités auront été fixées par 
les parties elles-mèmes. 

Je dis ceci d'ailleurs pour répondre aux juristes de cette 
assemblée qui pourraient nous faire quelques objections sur 
le terrain jnridique, mais une fois de plus, je reviens surtout 
aux arguments que j'ai développés tout à l'heure, H n'est pas 
douteux que d’une facon indirecte on nous ramène, une fois 
de plus, à l'arbitrage obligatoire, et déjà pour les nombreuses 
Ia!'sons que nous avons été amenés à exposer, nous vous 
demandons bien entendu de me pas acrepter ce ivième para- 
graphe de l’article 112. 

Mme le président, Quel est l'avis de la comn 11 

Mme le rapnoriour. La comrmis-ion repousse l'amendement, 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement n° 39 et la deuxième partie 
de l'amendement n° 20 rectifié. 

(Ces deux tertes sont adoptés.) 

Hme le président, Je mets aux voix l’article 112 ainsi modifié 

(L'article 11: modifié est adopté.) 

Mme le président, « Art, 11%. — La cour supérieure, dont les 
mermbres sont nommés par décret, pour une durée de trois 
ans, est composée : 

« Du vice-président du conseil d'Etat ou d'un président de 
section au conseil d'Etat, en activité où honoraire, président; 

« De quatre conseillers d'Etat en service ordinaire: 

« De quatre hauts magistrats de l'ordre judiciaire en activité 
ou honoraires ». 

Sur cet article, je suis saisie de deux amendements qui peu- 
vent faire l’objet d’une discussion commune, 


Ja parole ? 


ndement n° 2% 
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Le premier (n° 21), présenté par M. Bardon-Damarzid et les M. Bardon-Damarzid, rapporteur pour avis de la co) ñ 
membres de Ja omission de Ja justice et de législation civile, de la justice. Mesdames, messieurs, cet amendement re ] 
criminelle et merciale, propose de rédiger comme suit le conditions dans lesquelles lè recours doit être form: né 
troisiome t proposé pour l'article 113 du livre IV Ja cour supérieure d'arbitrage, Je crois que cet ame: x 
du le du travai est accepté, sauf en ce qui concerne un point, par la « Me 

« De quatre conseillers d'Etat en activité on honoraires ». sion du travail.Sa seule difficulté serait la suivante: là ; 

Le se |, n° 131, présenté par M. Ahe:-Dur ind, propose de mission de législation propose que les parties puissent x 
con tt mn 11! trois ème ainéa da texte proposé pour represenier devant la cour supérieure d asbitrage par Ÿ 
l'ur e 11% | JV du code du travail cat au conseil d'Etat ou à la cour de eassation. Je soutisre 

« En activité ou honoraires ». qu'il ne s'agit pas de créer un monopole de représen! j 

La paro!e est À M. Bardon-Damarzid. profit des avocats au conseil d'Etat et à la cour de ca 

M. Bardon-Damarzid, rapporteur pour avis de la commission 1 s'agit Simplement de préciser que ces avocats ] nt 
de la justice. Cet amendement permet de choisir les con eiilers représenter des parues, 
d'Etat qui seront membres de la commission supérieure d'arbi- Voilà, je crois, le seul point litigieux. Le Conseil de Ja ] 
trace parmi les conseillers d'Etat en activité ou les conseillers blique arbitrera. 

li rie é ditat. dt à l'éége lime lo président, Quel est l'avis de la commission ? 
! vez | corbien 6e CONSEIL  Eia CS ‘ L Es RER ’ 

luelle sarchargé de travail. Il est à craindre, si on lui donne Po ge 4 Le ges Pa ee qe en he ir ge D: a 
de nouvelles oecupations, qu'il ne puisse pas les remplir ulile- hPa. S A CEL ame L: emn« ” , sauf sur Je {roisième annea. Il n'y 
nent. 1! faut d prevo r que les conseillers d'Etat appelés à 1 pas + TAOROFUR , di - Vous, monsieur Bardon-Dar: 1? 
siéger dans cette cour supérieure d'arbitrage pourront ctre ges dev ont Ja faculté +4 non de se faire rep ter, 
choisis j'arrni li conseillers honoraires, 1 parair : moment où ass SC font re € 4 Î 

: é etre assisiees par un Avocat au conseil d'Etat ou à |: 
Duronr { : indement ést identi à sau 3 : ; . : tre 
M. Abel Durand. Mon amendement est identique, vuf un cassation, ceci par une assimilation naturelle, j'imagir re 
détail de présentation, | ee la cour supérieure d'arbitrage et la cour de cassation. 
2" .Dan mr) n nÊ£ eo \ É Im 1e] » - pei- ne e ei - . 

Bergen Damarzid. Je me railie à l'ami nent dé E M. Bardon-Damarzid. Je sui convaincu que je ne trail pas 
D QE je RE RES à ja pensée de Ja commission de légisation en proposant 

Mme le président. Quel est l'avis de la mmiIsSion ? er: « OÙ par un autre mandataire de leur choix ». 

, 1° . ‘aillonr 1 : . : : 

Mme lie repporieur. La commi in est l'accord ; d auieurs ; Mme le rapnorteur, Alors Ja commission ne ferait pl 
c'était son texte, jection. 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n° 131 de M. Léo Hamon. Madame :e rapporteur, je m'excuse, n 
M. Abel-Durand, auquel s'est rallié M. Bardon-Damarzid. deviennent dans cette situation les avocats à la cour d'a: } 

l'a ( / ‘ adonté a en" : ; 

ouendement es! adopté.) M, Cardon-Damarzid, rapporteur pour avis de la commission 

Mme le préscent Art. 114. — Les recours doivent interve- de la justice. Si nous ajoutons les mets « ou par tout 
nir dans un délai de huit jours francs, À dater de la notification In in lataire de leur choix », ils auront !a faculté de rep! er 
de la sentence, Hs ne sont pas suspensifs. ies parties, sans aucun donte, 

« L'arrêt devra être rendu, au plus tard, huit jours francs M. Léo Hamon. Je crois qu'il y a là une distinction 
après que le 1 urs aura été formé. | est notifié, par lettre avocats à la cour de cassation et au Conseil d'Etat d'ur { 
ninmandée avec accusé de réception, dans les vingt-quatre el avocats à la cour d'appel d'autre part, qui ne se 
heure d \ date, par 1} soins du président de la cour pas d'après les circonstances d'espèce et qui, même, M. LB 
supérieure, Cet arrèt a effet du j qu de sa notification. | Damarzid recüfiera si je fais une erreur ,est contraire 

Quand Ja cour supérieure d arpit ge, prononce l'annula- réglementation en vigueur devant la cour d'arbitrage. à 
ti in en tout ou partie d'une set lence arbilraie, elle renvoie me paraît pas opporliun d'innover sur ce point par ral} i 
l'affaire aux parties qui désignent, si elles en sont d'accord, un l'assimilation faite en 1939 entre les avocats des difit:« 
nouvel arbitre. barreaux. 

« Dans le cas où la nouvelle sentence, à la suite d'un nouveau ù ‘ 

D 4 " . Du. AE L me ; À l' à de x ps le-ci M. Bardon-Damarzid, rapporteur pour avis de la com ñ 
iulée par la cour supérieure d'arbitrage, celle- à + ‘ ” Pare % 
POUF VO! le ge < der : en: s céder à ans Dulretios de ba justice, 1] est apparu à la commission de législatior 

DEEE in de ses ra ‘UrS Dé océder à une instructi ES VS MX a : 3 

ä PP" l Ï devant cette cour supérieure d'arbitrage, qui est pratique 


comp'ementaire. 

« Llle prend, dans les quinze jours suivant le deuxième arrêt 
de ca=salion, avoir pris connaissance de l’enquête et 
les mêmes pouvoirs qu'un arbitre, une sentence arbi- 
trale qui ne peut faire l'objet d'aucun recours ». 

Par voie d'amendement (n° 22) M. Bardon-Damarzid propose 
au nom de la commission de Ja justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale de rédiger comme suit l'articie 114 
du livre IV du code du travail: 

« Les recours coivent être formés dans un délai de cinq 
jours francs à dater de la notification de la sentence. Es ne 
sent pas suspensifs. 

« Les recours sont formés par lettre recommandée avec 
accusé de réceplion, adressée au président de Ja cour supé- 
rieure d'arbitrage, À peine d'irrecevabhilité, le recours devra 
comprendre la notification de la sentence atlaquée et l'exposé 
somimaire des motifs. 

« Les parties pourront se faire représenter par un avocat 
au conseil d'Etat et à la cour de cassation. 

« L'arrêt devra être rendu dans le plus bref délai. Il sera 
no‘itié, par lettre recommandée avec accusé de réception dans 
les vingt-quatre heures de sa date, par les soins du président 
de la cour supéricure. 

« Quand la cour supérieure prononce l'annulation en tout 
ou partie d’une sentence arbitrale, eile renvoie l'affaire aux 
parües qui désignent, par accord entre elles, un ou plusieurs 
arbitres. A défaut d'accord la désignation est faite lex le pré- 


api . 


sident de Ja cour supérieure d'arbitrage saisi à l'expiration 
d'un délai de huit jours, par requête de la partie la plus 
diligente, 


« Dans le cas où la nouvelle sentence, à la suite d'un nou- 
veau pourvoi, est annulée par la cour supérieure d'arbitrage, 
celle-ci commet l'un de ses rapporteurs pour procéder à une 
instruction complémentaire. 

Elle rend, dans les quinze deuxième 


jours suivant le 


arrêt d'annulation, après avoir pris connaissance de l'enquête 
et avec les mêmes pouvoirs qu'un arbitre, une sentence arbi- 
trale qui ne peut faire l'objet d'aucun recours ». 

La parole est à M. Bardon-Damarzid, 





ka cour de cassation en matière de conflits du travail, 
avocals à la cour de cassation et au Conseil d'Etat avaient u 
vocation particulière à intervenir pour représenter les partie 
Mais il ne s'est pas agi, dans l'esprit de la commission 
leur concéder un monopole, 

M. Marcilhacy. Je tiens à préciser que dans cette discusion 
M. Boivin-Champeaux et moi-même n'avons absolument pas 
pris parti. 

M. Bardon-Damarzid, rapporteur pour avis de la commission 
de la justice. J'en donne bien volont'ers acte à M. Marcilha 


M. Georges Pernot, président de la commission de la jus! 
Je confirme Je donné-acte. 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n° ?? 
M. Dardon-Damarzid dans sa nouvelle rédaction, acceptée par 


la commission. 
(L'amendement modifié est* adopté.) 


Mme le président. Ce texle constitue l'article 114. 

« Art. 115. — Un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions d'organisation et de fonctionnement de 
la cour supérieure d'arbitrage, ainsi que les catégories dans 
lesquelles seront choisis les commissaires du gouvernemeti 
et les rapporteurs qui seront rémunérés pour ce travail par 
des indemnités. 

« Le même règlement déterminera les indemnités qui seront 
attribuées aux conseillers d'Etat honoraires et aux magistrats 
honoraires, membres de Ja cour supérieure d'arbitrage ». 
(Adopté.) 


CHAPITRE V. — De l'exéculion des accords de conciliation 
et des sentences arbitrales. 


« Art. 116. — L'accord de conciliation ainsi que les senten°es 
arbitrales sont obligatoires. HS produisent effet, en principe, 
à dater du jour du dépôt de la requête aux fins de corcilialior 

« La sentence arbitrale est notifiée aux parties dans 1: 
vingt-quatre heures de sa date par les soins de l'arbitre, 














CONSEIL BE LA HEPUBLIOE 





= PACE CNRS 
+ notitication est faite par lellre recommandee avec 
le vi eption. 


A ES € 


nete au secrétanat (mn 


nt [l 


1 1 1 1 } : ? ] mm A 
» de l'aceoru ON ù 1 SOnLenee cs in 16 Men 


inseil de pruu honnues Où, 


à le conseil de prud'hommes, au greffe de la justice 
À : 1 lieu où est déposée la convention illective ou 
+ uw aux articles 31 ao du livre Ir du code dun travail 
le la présente loi ou, à défaut de convention et 
: lieu où ils ont été rendus, La minute de l'accord 
: ntence, en ce qui concerne les professions 3gri oies, 
s. sée dans les mêmes conditions au gretfe de K justiee 
- hu l'en où l'accord à été concln où ja sentence rendue. 
: lépèt esl effectué, à frs COMMUNS, poul cecord de 
n, aux soins de la partie la plus diligente, et pour 
nee arbitrale, par l'arbitre. 

‘rl fait le \ 1e t 4 eord ll la center d | force 
. arrèts et sentences de la cour sUpe jeure d hitrage 
st tp ibhliés tous les trois mois au Journal offue tel, » {dopté.) 
117. — Lorsqu'un accord de eonciliation ot une sen- 
{ rbitrale devenue exécutoire porte sur l' nterprétation 
ve iuses d'une convention collective existante, sur les 
ou sur les conditions de travail. et à ord ou celte 
S sous réserve du dépôt prévu à Farticie 116 cilessus, 

les effets d'une convention collective de travail 
Si l'accord ou la sentence est intervenu en vue de régler 
ndit survenu dans une branche d'activité avant fait l'objet 
nvention collective étendue en application de Farti- 
; du livre 1% du code du travail, cet xd ou cette 
once devra, à la demande des oiganisations syndicales 
iltatres de Ja convention collective clendue. faire l'objet 
n rèté d'extension pris nformément aux dispositions des 
L 5, 34 L'et 31 m du livre Ft du code du travail, Get 
DOUrTA être rapporte dans les conditions P'Évues au 
Enéa de l'article 31 n du livre F* du le du 


| dispositions de la section VIH du chapitre IN bis dn 
il [H du livre Er du code du travail s'appli quent | records 
liation et aux sentences arbitrales avant fait l'objet 
n arrêté d'extension Adopté.) 

ut, 118, — Les syndicats professionnels penvent exercer 
les actions qui naissent d'un accord de conciliation on 

‘une sentence arbitrale aans les conditions pré 
bection V du chapitre IV bis du titre I du livre I du code 

\dopté.) 

Par voie d'amendement (n° 23) M. Bardon-—Damarzid, 41 nom 
ommission de la justice et de législation civile, criminels 
mmerciale, propose après l'articie f1S du livre IV du eoile 
ju travail, d'insérer un article additionnel IIS bis (nouveau) 


ITax il A 


à , 
A VOUS 


Fons actes faits en exceution des dispositions Hi pré ‘ent 

‘ mt dispensés du timbre et enregistrés grati 

a parole est à M. Bardon-D_marzid. 

M, Bardon-Damarzid, appoïileur pour avis de la commission 
de la justice, Je précise que cest mon dernier amende- 

it. et je pense que personne n'en sera fi hé. 1! indique que 
es aeles faits en exécution des dispositions du présent titre, 

st-ä-dire du titre I, sont dispensés du timbre et enregistrés 
cratis, Je n'imagine pas qu'il puisse soulever d'opposition 

Mme le président. Quel est l'avis de Ja commission 

Mme le rapnerteur, La commission accepte l'amendement. 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n° 23 de 
M. Bardon-Damarzid. accepté par la commission, 

L'ameidement est adopté.) 

Mme le président. Ce texte devient l'article FIS bis nouveau. 

Le vote sur l’ensemble de l'article 3 fer ne pourra intervenir 
que lorsque nous aurons eu connaissance du résultat du poin- 
age et que nous en aurons terminé avec l'article 114. 

Les articles 4 à 17 du texte de l’Assemblée nationale ayant 
éle regroupés par la commission dans Partiele 3 ter, ces articles 
Sont supprimés dans leur ancien numécrotage. 


D] 


Tire IT bis (nouveau). 
Disposilions lransiloires. 


« Art. 17 bis (nouveau). — Dès la promulgation de la présente 
loi et à titre provisionnel, des accords peuvent être librement 
conclus entre un employeur ou un groupe d'employeurs et les 
organisations syndicales les plus représentatives des travail- 
leurs de tont ou partie des catégories professionneïlles d’une 
branche d'activité. 

_« Ces accords peuvent être nationaux, régionaux ou locaux. 
[ls peuvent concerner un établissement ou un groupe d'établis- 
sements déterminés, » 

Je suis saisie de deux amendements identiques, l’un de 
MM, Tanriou, Péridier et les membres dn groupe socialiste (n° 40), 
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l'autre de M. Martel et des membres du groupe « te et 
apparentés (n° 117), tendant l’un et l’autre à rep ] pour 
l'article 17 bis, le texte adopté par l'Assemblée nationale pour 
l'article 19 et a i rédigé : 

« Dès la promugation de la présente loi et sans attendre 
conclusien des eonventions cotlectives nationales, régionales 
ou locales, lés emplaveurs et les organisat s synd es les 
plus representalives de travailleurs pourront eonelure Hi ent 
des accords dé sal 

« Les dispositions des articles 91 €, M à. 3 e de ] n Y 
du chapitre IV bis du titre I du livre E*° du cod vail 
Ss'appiiquent aux accords prevu u present liele. » 

La parole est à M. Peridi 

M. Péridier. Cet amendement qui porte sur l'arti 
pourrait Ctre disculé avé le imendermer port ; 

ies 17 4 » ‘te? | gun à ° 
Pour nous, il n'v a pas de question de pr pe. Lors US 


demandons la suppression de ces articles et la rt prise ont | xte 


le l'Assemblée nalionale, c'est que nous estimous qu'ii n'y à 
1 in intér j | 14 un Vo 4 cond: * ET 
aucun interet à alourti cite loi sur les conventions collectives. 
Or, il nous semble que l’article 19 qui à été adopté par F'Assem- 
blée nationale est extrèmement clair, qu'il n'y a pas besoin de 
multiplier les articl s, d'autant plus que certains di Ceux pru- 


posés par la cominission du travail ne font qu'énoncer de 


Verilables truisines juridiques, C'est uniquement pour eette 
l'iisOn que nous dernandons que soit repris rliele 19 : o par 
l'Assemblée natiot 


Mme le président. La paroice est à M. Martel 

M. Henri Martel. \on mondement. a \ mièm t ca 
justifie par fe même motif, 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission 

Mme Île rapporteur, [a cot 


COUP au mäainlien permettra des 


iccords ifntmédiats de Salaires, C'est-à-di u'il peut apporter 
il malaise ici 1e] ll ituation hi ureuse el ini le. \ ihsis- 
tous donc pour le maintien d articl [7 bis, 17 r et 

J'ajoute qu'à l'intérieur de ces artich | égale t com- 


L} 
prises les dispositions de l'article 2, 
Quant aux truismes juridiques dont parl 
vois pas de quoi il s'agit, et comme je ne veux pas prolonger le 


bat, je ne F lerai pas à 1e dire, 
M. Péridier., Je vous le dirai (tu ind je re}r ulrai la H le, 
Mme le président, I]! 1°v à pas d'autre ol vation ? 


Je mets aux voix les amendements n°+ 40 et 115 de M. Hauriou 
[A le M. Marte 

L: ÿ arme nd jnonts ne (1 DA adopéi ; 

Mme le président. lerconne demande ki parole 

Je mels aux voix l’article 17 bis (nom 

L'arhcle {7 bi nouveau! est adopté 


Mme le président. Vrt. 17 ler (nouveau). Li h@ 


ve; po Let qu -H] à fixation des lairé (a | 1UCCS- 
soires le ‘ lait = 
Resteront applicables jusqu'à la eonclusie de teis ds 
ou dans les cas où 1 n'ont pa vie com fu ies garrétli HIS 
tériels pris en ipphication de ‘isposition relatives aux laireæ 
maintenus en vigueur par le premier alinéa de l’article ft de 
la loi n° 46-2924 du 23 di bre 1946 et li rretés prefecto 
Taux pris en application de l'ordonnance n° 45-1490 du 7 juiilet 
1945 relative à l'institution de MIS S<IO paritaires de tra- 
vail et à l'établissement de règlements du travail \ agpri- 


t 11 
ulture, à l'excep'ion des dispositions fixant Fobservati 
sahire maximum où d'un salaire moyen maximum, 
rds ne peuvent, em aucun cas, autoriser 
pratique, à conditions égales, de rémunération inférieure à celle 


i d'un 


D 
qui resulterait de là réglementalion en vigueur 

M. Péridier à présenté un amendement tendant À Ja sup 
pression de l'art 17 de itmendenrent. cat devi ins 
objet. 

Je n'ai don hd le mettre à VOIx É 

Je suis disie l'un amendements (1) [1x présel té par 
M. David et les membres du groupe comruuniste et apparentés, 


{ 

ten lant à reprendre pour cet article le texte adopté pai cIn- 
blée nationale pour l'article 2 et ainsi rédigé: « Les arrêtés 
ministériels pris en application des dispositions relatives aux 
calaires maintenus en vigueur par le premier alinéa de far 
ticle 11 de La loi n° 46-2924 du 25 décembre 1916 et les arrétés 
préfectoraux pris en appliration de l’ordonnanee n° 45-1400 
du 7 juillet 1945 relative à l'institution de commissicns pari- 
taires de travail et à l'élablissement de règlements de travail 
en agricullure, reste’: en vigueur jusqu’à l'intervention dé 
conventions collectives ou de sentences arlutrales tendant à 
les modifier à l'exception des dispositions visant Fobservation 
d'un salaire maximun où d’un salaire mu tax onu 

Cet amendement est-il mainienu ? 

M. Léon David, “on, maine le pr 
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Mme le président, L'’amendement n° 118 est retiré, La constitulion d'une cour d'arbitrage, la part que | Rs Le 
Je mets aux voix l’article 17 ter (nouveau). kres du conseil d'Etat doivent y prendre comme ji É ul 
L'arliule 17 ter [nouveau] est adopté.) aussi comme rapporteur — et je vise ici les maîtres de - ( 
Mme le président. « Art. 17 qualer (nouveau). — Les dis- et les auditeurs —, la nouvelle charge que le conse: h I 
po=itior les articles 31 b, 31.c, 31 d, 31 e, 31 r, 31 5, 31 vu, assume va afgraver une situation qui, en ce qui - [ 
4e, 21 =b, 91 sd, ci-dessus du chapitre IV bis du titre IF du section du contentieux, reste particulièrement ango Il ti 
livre Ier du code du travail s'appliquent aux accords prévus à existe 4 Ja section du c ntentieux 20.000 dossiers en À ( 
l'ar! 17 bi pe Cruis pas me tromper sur ce chiffre. £ 
J'ai été saisie d'un amendement (n° 42) présenté par Le nombre des pourvois enregistrés en conéeil d'Ft ë | 
MM. au 1et P lier et les membres dn groupe socialiste, 1.400 en 1939, en 1948-1949, il est passé à 4.000. C'est une 6 l 
tendant à supprimer cet article. Mais, cet amendement étant tion qui doit préoccuper et qui s’aggravera encore si | 6 £ 
devenu sans objet, je n'ai pas à le mettre aux voix. lers d'Etat en service ordinaire sont distraits du service: ô ‘ 
Per ne ne demande la parole sur l’arlicle 17 quater (nou- tüeux par leurs nouvelles attributions. til 
veau) ? C'est pourquoi j'aï fait la proposition à laquelle je à , tr 
le ts aux Voix ax Conseil de la République de bien vouloir se rallier. ( 
L'article 17 quater (nouveau) est adopté.) Mme le président, Quel est l'avis de Ja commission 7. a 
Mme le président. « Art, 17 quinquies (nouveau). — Les dis- Mme le rapporteur, [a commission accepte l'ameni 
po 1101) les articles 17 bis, 17 rer, 17 qualer ci-dessus ne M. le inist Le Gouvernement également £ ÿ 
sont pas applicabies aux entreprises dont le personnel est ; miens 5 -6ne sx à re Der Le «e 
soumis à un titre quelconque, à un statut législatif ou régie- Mme le président. Personne ne demande plus la : : 
mentaire particulie M. Henri Martel. Je demande la parole pour expliqu n 
J'ai été saisie d’un amendeme n° 43) présenté par vue. 
MM. lauriou et Péridier et :es membres du groupe so jaliste Mme le président. La parole est à M. Martel pour r 
ten lant à supprimer cet article, mais, €omme il est devenu sans son vote, " 
objet, je n'ai pas à le mettre aux voix. M. Henri Martel. Avant le vote, nous nous demando 1 
Je : ux voix l'article 17 quinquies fnonveau). création de ces postes est bien nécessaire, Je demar | 
(L'article 17 quinquies (nouveau) est adoplé.); pouvoir joindre à l'amendement un sous-amendement 
Mme le président. dant la création d'un pos'e de chauffeur pour une Camiot À n 
lire III à seule tin de transporter les sentences arbitrales. (Ru j 
Mme le president. Je mets aux voix l'amendement 2 
Dispositicns diverses. (L'amendement est adopté.) 
Mme le président. Le texte ainsi adopté devient dor f- û 
« Art. 18. — Sont abrogées, ainsi que les décrets et arrêtés licle 18 bis (nouveau). vi 
pris pour leur appli ilion, les d sp sitions des textes suivants: Les dispositions ficurant à l'article 19, adoptées par l'A 
«a Article 13 de la loi monétaire du 1% octobre 1936; blée nationale, ont éte reportées par la commission aux ti 
« Loi du 31 décembre 1936 sur les procédures de conciliation 17 Lis et 17 quater que nous avons déjà examinés. L'article 19 
et d'arbitrage dan: les conflits collectifs de travail; est done disjoint, 
« Loi du 18 judiet 1937, prorogeant: « Art. 20, — La présente loi est applicable au personnel ] 
« 1° Certaines conventions collectives de travail: gant de la marine marchande. Dans le délai d’un mois à er 
« 2° Les pouvail onférés au Gouvernement par la loi du de sa promulgation, un règlement d'administration pul 
91 décembre 1936 organisant les procédures de conciliation et pris sur le rapport du ministre chargé de la marine marc! A 
d'arbitrage dans les conflits collectifs de travail; en fixera les modalités d'application. Les attributions cor g 
Loi du 4 mars 193S sur les procédures de conciliation et par la présente loi au ministre du travail et de la sécuriti d 
d'arbitrage ; . serout exercées, en ce qui concerne ce personne 
Décret du 12 novembre 198$ relatif à la procédure de con- ministre chargé de la marine marchande, en accord à 1 
ciliation et d'arbitrage. ministre du travail et de là sécurité sociale. » 
« Sont également abrogées, en ce qu'elles sont contraires à la Par voie d'amendement (n° 128), MM. Hauriou, Péridier et 


présente loi, les dispositions des ordonnances n° 45-2590, 
45-2501, 45-2502, 45-2503 du 2 novembre 1945 ». 

Par suite de l'adoption de l'amendement de M Martel et de 
Mie Girault (n° 132) au texte propoeé pour l'arlicle 31 du 
livre 1% du code du travail, qui rend applicable aux caisses 
d'épargne ordinaires les dispositions relatives aux conventions 
collectives, il convient d'insérer, asrès le troisième alinéa de 
l'article 18, le texte suivant, proposé par la commission: « Joi 
du 26 mars 1937 tendant à compéter la ‘oi du 20 juillet 18% 
sur les caisses d'épargne par j'élablissement en faveur du 
personnel de ces caisses d'un statut obligatore, » 

J2 miets aux voix l'article 18 ainsi rédigé. 

L'artrele 18 est adopté.) 

Mme le président. Par voie d'amenderment {n° 152), M. Abel- 
Durand propose, après l'article 18 d'insérer un arlicle addi- 
tionn {8 bis (nouveau) ain rédigé: « Sont autorisées, au 
conseil d'Etat, les créations d'emplois ci-après: 

Quatre postes de conseillers d'Etat; 

Quatre postes de maitres des requêtes; 

Quatre postes d’auditeurs de 2° classe. » 

La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand, Me:slames, messieurs, l'amendement que 
j'ai déposé tend à la création au conseil d'Etat de quatre pustes 
de conseillers d'Etat en service ordinaire, quatre postes de 
inaîtres des requêtes et de quatre postes d'auditeurs de 
pe classe, 

Dans cette longue discussion, il est un article qui à recueilli 
sponlancment l'adhésion unanime de toute notre Assemblée, 
cest ceiui qui inetitue la cour d'arbitrage et qui, pour Ja 
composition de celte cour d'arbitrage, a choisi les membres 
du conseil d'Etat, 

Or, ikest un fait, c'est que le cunseil d'Etat, surtout depuis 
Ja guerre, a vu ses attributions se muitiplier. Les commissions 
auxquelles il prête son concours atteignent un chiffre qui 
étonne lorsqu'on prend connaissance des statistiques. Il existe 
200 commissions dans lesquelles les membres du conseil d'Etat, 
soit les conéeiilers d'Etat, soit les maîtres des requêtes, soit 
les auditeurs, apportent une collaboration dont tous ceux qui, à 
côté d'eux, participent à ces commissions apprécient Ja rare 
qualité. 





les membres du groupæ socialiste proposent: 19 à Ja deu 

ligne de cet article, après le mot: « marchande », d'insérer 

mots: « et au personnel des transports ». ] 
20 A la quatrième ligne de cet article, après les 1: 

« chargé de Ja marine marchande , d'insérer les mots: «1 

transports ». 

3° A la septième ligne de cet article. après les mots: 
le ministre chargé de la marine marchande », d'insére! 
mots: « et des transpor!s ». 

La parole est à M. Péridier, pour soutenir son amendenient, 

M. Péridier. Mesdames, messieurs, il s’agit à proprement | 
parler d'un sous-amendement, qui est la conséquence losiqu | 
de l'amendement accepté par notre Assemblée et présen! 

à l'heure par M. Boisrond à l’aruele 51, 

En eflet, vous verrez que l'article 20 rend la loi applicable 
au personnel navigant de Ja marine marchande. Or, comme fi 
situation est exactement Ja même pour le personnel des trains- 
ports, nous demandons, puisque notre Assemblée l'a déjà 
accepté par ailienrs, que l'on rende Ja présente loi égalenent 
applicable au personnel des transports. 

C'est logique et je pense qu'il n'y aura pas de difficult: 
ce que notte amendement soit adopté. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme le rapporteur. La commission pense évidemment 
cet amendement est la suite logique des deux précédents. 

Mme le président. Quel est l'avis dun Gouvernement ? 

M. 12 ministre. Les amendements de M. Boisrond posaicnt 
réalité une question de principe fort importante et je voudra 
appeler l'attention du Conseil de la République sur la nécess: 
de maintenir une homogénéité effective ct une unité d'action t 
matière de politique sociale. 

Cette unité d'action a déjà été entamée par le précéder! 
amendement de M. Boisrond, qui était reiatif aux conventions 
ccllectives dans les transports et qui a été adopté à l'article 5! 

L'amendement de M. Hauriou reprend, en somme, une dispo 
sition semblable pour l’article 20. Je voudrais rappeler, à ot 
égard, que c’est le ministre du travail qui est responsable di 
Se: taper de la législation du travail ot que c’est à lui qui 
ue : notamment le soin d'assurer l'application du code au 
ravali. 
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e dérogation à ce drincipe se justifie en ce qui concerne 
nnel navigant de la marie marchande , qui est régi par 
ls du travail maritime, il n'en est pas de même en ce qui 


1! ie Uu 
0 ne les autres secteurs d'activité, 


’ 1) reste, l'article 96 du livre Il du code du travail pré ‘ise 
fort eJ'ement que, dans les établissements soumis au « intrôle 
ti ue du ministie des travaux puibli s, les fonctionnaires de 

iristère chargés des attributions des inspecteurs du travail 
Î na ‘és à cet effet, sauf « nn C6 qui concerne les en reprises 
; hemins de fer d'intér ét général, des voies ferrées d'intérêt 
1 et des entreprises de tr ansports publics par aulomobiies, 


l'autorité du ministère du travail | 
te unité de direction n’exelnt du | reste nullement la parti- 





h n très effective du département ministériel intéressé et, 
« Ltionnellement, le ministère des travaux publiés a toujours 
) très étroitement associé à l'application des textes d'ordre 
7 ns toutefois à souligner que cet hom néité que le cod 
“travail a entendu établir dans le domaine des conventions 
nécessaire encore dans le domaine de la « | ition 

e! l'arbitrage où chaque accord de conciahation et 

> arbitrale peut servir de précédent et contribuer à fixer 

] nrudence. 

“jlest indispensable que l'unité d'action puisse être a que 
tière et qu'il n’y ait pas, pour les entre! privées 
rents secteurs d’ 16, I 1ralit (il | 

( tion dont certaines éch ppeot ent à la ï d 

] eur divisionneire du travail. <= 

| ces différentes raisons, je demande au Co le la 

n que d'écarter l'amendement qui lui est soumis et je 

l: manderai de même de ne pas retenir les amendements 

qui lui avaient été soumis à l'occasion dl clé 
its, me réservant, au cas où l'arlicle 31 reviend en 

û ne lecture, de demander au Conseil d'examiner de nou- 

ve e problème à la lumière des précisions apportées, et 

\ mesure où la commission du travail n'y verrait pas 
(l ton. 
“me le président. Il n’y à pas d'autre observation ?.…. 
ts aux voix J’amendement n° 128 de MM. Hauriou et 
] 


l'amendement est adonté.) 
Mme le président. Par voie d’anendement n° 119), 
Mlle Mireille Dumont, MM. David, fartel et les membres du 
ipe communiste et apparentés proposent, à partir de Ja 
euxième ligne de cet article, de supprimer la phrase suivante: 
Dans le délai d’un mois à dater de sa promulgation, un 
rèclement d'administration publique, pris sur le rapport du 
tre chargé de la marine marchande, en fixera les modalités 
lication, » 
La parole est à Mme Girault, pour soutenir l'amendement. 
Mme Girault. L'amendement présenté par Mlle Mirelle 
J nt tend à supprimer la deuxième phrase de l'article 20, 
Dans son intervention ma collègue a fait la démonstration 
les conditions de travail de ces travailleurs, ni leur 
( : justifient leur mise dans une catégorie particulière 
sur leur demande môr il est néci à | les 
r dans le régime commun. 
lime le président. Quel est l'avis de la commission ? 
Mme le rapporteur. La commission repousse l’amendement 
] es raisons qu'elle a indiquées hier, IL ne s’agit pas du 
léser les travailleurs de la marine marchande, il s'agit 
lement de se mettre en accord avee la législation en 
ir et, puisque le personnel de la marine marchande relève 
de maritime du travail, il est impossible de lui appli quer 
le modifié sans que cela soit fait par un règlement d'ad 
ms publique. 
. Léon David. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. David, 
. Léon David. Je voudrais dire à Mme le rapporteur qu’on 
se pas seulement les marins, mais que j'ai l'impression 
F1on lèse ici tous les travailleurs. 
Pr le président. Personne d'autre ne demande la parole 7... 
Je mels aux voix l'amendement (n° 119) présenté par 
Mireille Dumont. 
L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme le président. Par voie d’amendement (n° 44), MM. Péri- 
Hauriou et les membres du groupe socialiste proposent 
reprendre, pour cet article, le texte adopté par l’Assemblée 
lionale et, en conséquence, d'ajouter les deux alinéas 
vants : 
Les conventions collectives ayant fait l’objet d’un arrêté 
ément, en application de la loi du 23 décembre 1946, sont 
xintenues en vigueur et considérées comme ayant fait l'objet 
: l'extension prévue par la présente loi. 
r Les dispositions de la présente loi s'appliquent dans les 
urparlements de l'Algérie, dans les départements de la Guade- 


# 


" 





1 >= ! i 1 ]} on tout \ 1 « 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion. 

, x An ; 
La parole est à M. Péridier. 
] ; . j j 
M. Péridier. les | nes, Hi h \ 1 1 16 
‘ 1 t a 1 
eprendi 2 eo] lul à { é ! \ ve 
} I 
Ha::0ndic 
rt 
En etit , JIiDUUs \U | 1 | I | S 
ralsons ja S 1 1 Î! À 1 pas | N r 
à l'Algorié s \ 3 
Voyons pas Hour q s i\ (hi 
Ii h) | L- DA les \ S HA i 
classe vrière de la métro] et 3 
st ll 1 1 L 


ait i yu 
{] ] { ! \ l'A , 
! j : 
eite l pti ! 10 [= 
1 iIves 
Je ] 1 
l il Jui | Î | \ est ps 
d \ 1 { à 
it, S ra t à Ja 
j'a 
)" { 1 \ l ? 
’ lu \! n c , 
11 
' = 1 L { 1 i | ' | 2 
lextes ( de . 
Nou VOA | | irait 
hu A lasse TEA t { y | $ 
' | que ! e 
ln t : i- 
1 4 
\ 
\o } ( 2 
CON i is \ S un 
! “ir tot ( à 
i IX lle ( { \ est \ 1 } » 
que pour l'Alg et pour tou l \ 
Iran ipplai Sernents a qûui ) 
M, Robe rt Le Guyon. Je pei tue l'amend t de MM. Péri- 
dier et Hauriou l ipplhiquer à l'article 


Mme le président. Cet amendement supprimant les arti- 
cles 20 bis et 20 fer, ‘appli l 2), 

M. Robert Le Guyon. J'ai d'ail! ù défendi l'ai - 
ment de M. Cornu. 

Mme ïe gi dent. Nous sommes À l'article 20, L'air le- 
ment de M. tu viendra à l'articie 20 fer. 

M. coder. Je me permets de faire remarquer que 
la difficulté soulevée par l'amendement de M, Cornu, en ce 


qui concerne l'article 20 ter, est la même que celle qui est 
iuievee, en ct qui concerne | ri | ZU, (4 \M Pol l Le 
L'article 20 serait moditié parce que l'art 1) fer serait sup 
primé. Il me semble logique que deux amendet l 
Mme le président. Il serait mi | ter ] n 
sur l'amendement de MM. H u et Peridier I FV« ' 
la deuxième partie de lamend qu'à la d ae 


M. Péridier. J: is d'accord, 

lime le président. ! 

Je inels aux voix le premier alinéa de | ndement de 
M. Péridier, n° 44. 


\pres une ecprei ve à main | €. d larée douteuse par le 
bureau, le Conseil de la République, par assis et levé, décide 
üe ne pas ad plier ce texte 

Mme le président, Ouclqu'1 len t-il la p e ? 
Je mets aux voix l'article 20, modifié par l'amendement pré- 
cédemment adopté 

L'article 20, ainsi modilié, est ad pli 

Mme le président. « Art. 20 bis. — Les conventions collectives 


ayant fait l'objet d’un arrêté d'agrément en applicalion de la 
loi du 23 décembre 1946 sont maintenues en vigueur et conci- 


dérées comme avant fait l'objet de l'extension prévue par Ja 


présente loi, sauf revision demand * par l'une des parties dans 
les six mois de Ja promulg ition de la pre ente loi. 
Par voie d'amendement (n° 45), MM. Péridier, Hauriou el 


les membres du groupe socialiste proposent de supprimer cet 
article. 

Cet amendement, monsieur Péridier, n’a plus de raison 
l'être après le vote qui vient d'intervenir, 


M. Péridier, En effet, je le retire. 

Mme le président. L'armendement n° 43 est retiré. 

Par voie d'amenden (n° 5) É Martel et les membres 
t 


du groupe communiste et appare! s proposent, à la fin de 
cet article, de upper mer les mots: « dans les six mois de la 


promulgation de la présente loi » 


. 
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La parole est à Mme Girault, pour soutenir Famendement. 


Mme Girauit, Dans le texte de lAssemblée nationale, il y 
avait un articie 20 comportant trois alinéas. La commission du 


travail du Conseil de la République en a fait trois articles. 
l'ar conséquent, lorsqu'on déclare que l'amendement de nos 
coin a été rejeté, ce n'est pas exact puisqu'il n'apporte 
ü 1 premier alinéa qui est identique à 

| | Assernb:t tional Mails notre vote, le premier 
alméa est dom 1 té le même 

Le denxième alinéa est devenu Flarticle 20 bis, auquel notre 
( ission du travail a ajouté, in fine, une phrase: « sauf 
revision demandée par l'une des parties dans les six mois 
Ü promuigation de la pre ente loi ». Nous avions déposé 
u endement à « texte. Il m'a plus sa raison d’être et, en 
( juemce, nous le retirons 

Mme le président. L'amendement n° 120 est retir 

Personne re demande plus la par ne 7. 

Je mets IX Voix rücle 20 Dr: 

L'article 20 bis est adopté.) 

Mme le président, Art. 20 ter. — Les dispositions de la 
} il loi s'appliquent dans le dépau ments de la Guadc 
) ( i Lu IraïCal di Ja Martin jui et du à 
li 

« ELes-seront applicables à l'Algérie dans les conditions qui 
SCI t fixées D ] ce « » 

La parole est à M. Le Guyon. 


M. Robert Le Guyon, M. Cornu m'a ehargé de défendre 
| t qu'il a présenté au nom de la commission de 


il di 1CTHCNI 
l'mtérieur, 

L'Assemblée nationale à décidé que la loi serait applicable 
à l'Algrie. Etant donné que le code du travail algérien n'est 
pas identique au code du travail applicable à la métropole, il 


a paru à la commission de l’intérieur qu'il était plus conforme 


à la tradition que la loi soit appliquée en Algérie par un 
réglement d'administration publique, après avis de l'Assem- 
blée algérienne, I est à noter qu'aux termes de l'article 13 
de la loi portant statut organique de l'Algérie, le Parlement 
ne peut étendre à l'Algérie le texte que nous diseutons 
qu'après avis de cette assemblée. EH s'agit là d’une mesure 
qui ne modifie en rien le fond des dispositions de 


l'Assemblée nationale, 


Mme le président. Sur cet arlicle, je suis saisie de plusieurs 
amendements pouvant être soumis à discussion commune. 


Le premict n° 421), présenté par M. Demnsois et les mem- 


bres du groupe communiste et apparentés, tend à reprendre 
pour cet article, le texte adopté par l'Assemblée nationale 
pour le troisième alinéa de Farticle 20, et en conséquence: 

I. Au premier alinéa, après les mots: « les dispositions 
de la présente loi s'appliquent », à insérer les mots: « dans 
les départements de l'Algérie ». 

[E. A supprimer le deuxième alinéa. 


Le deuxième (n° 76), présenté par M. Cornu au nom de la 
commission de linténeur, tend à rédiger comme suit le 
deuxième alinéa de cet article: 

« Elles S'apoliqueront aux départements algériens. Les moda- 
liés particulières d'application seront détinies par un règle- 
ment d'administration publique rendu après avis de l'assem- 
blée algérienne, » 

Le troisième (n° 157), présenté par M. Ruin, tend, dans le 
texte proposé par l'amendement de M. Cornu pour le deuxième 
alinéa de Particle 20 ter: 

jo Après les mots: « Les modalités particulières d’applica- 
tion », a insérer les mots: « nécessitées par la législation en 
vigueur en Algérie ». 

de À ajouter, in fine: « dans un délai de trois mois à compter 
de la promulgation de la présente loi ». 

Il reste également à statuer sur la deuxième partie de l'amen- 
dJoment (n° 44) de M. Péridier. 

La parol * est à M. Franceschi. 

M. Franceschi, Mes chers collègues, mes explications seront 
irès brèves, Nous nous rallions aux arguments développés 
par M. Périlier, Je voudrais ajouter cependant eeci: Lorsqu'il 
s'agit des intérèts des gros colons, l'Algérie est considérée 
conme departement franeais, mais lorsqu'il s'agit d'améliorer 
tant soit peu le sort des travailleurs algériens, on applique 
des dispositions restrictives, Nous eonsidérons ees méthodes 
comme absolument seandaleuses. 

M. Jacques-Destrée. L'est exact! 

M. Franceschi, Mais lorsqu'on parle de leur appliquer les 
conventions cofleetives, ce ne sont plus des départements fran- 
vais. Vous faites une exception, et cela nous le comprenons 
très Bien, c'est parce que, selon une expression d'un démro- 
crate africain, la démocratie a peur de se mouiller les pieds 
pour lraverser la Méditerranée. 

Mais ne venez pas nous dire que l'Algérie est un départe- 
ment français, Dites qu'il y a une différence, et & nous serons 





d'accord. Mettez au moins en harmonie vos déelarat 
vos actes, pos 

Je dois ajouter d’ailleurs que ces procédés sont an: Ë 
actuellement à l’ensemble des territoires d'outre-mer. 0: « 


l'habitude de dire que l'égalité a été proclamée dans t 
territoires d'outre-mer. Mais S'il y a absence d'un «« 
travail en Algérie, à qui la faute ? S'il y a absence d'un cos 
{u travail dans les départements d'outre-mer, à qui la fante 9 
‘est paree que le Gouvernement s’est toujours refusé nre. 
sément à légiférer dans ce domaine. | 

C’est pourquoi aujourd'hui, nous nous trouvons mr 1 
dans le vide en la matière, mais les travailleurs alc 
les travailleurs des territoires d'outre-mer qui attendent qu'on 
veuille bien s'occuper de leur sort, sont forcément éton 
que la majorité de eette assemblée qui, comme je Je 
proclame l’Alwérie département français, veuille lexelu in 
bénéfice de cette loi. 


{ 
( 


Mme le président, MM. Péridier et Le Guyon ont déjà 4 I 
leurs amendements. 
Quel est Pavis de la commission ? 


Mme le ragporteur. La commission regrette à la fois Le dis 
cours de M. Péridier et celui de M, Franceschi. Il n’est : * 
lion d'exclure qui que ce soit du bénéfice de la loi 

mventions collectives. Mais nous nous trouvons en fa 8 
législation particulière. La commission du travail n'a fait 
difficulté pour appliquer automatiquement la loi que nous 
votons aujourd'hui aux Antilles et à la Guyane francai 3 
code du travai: métropolitain est appliqué sans réserves. 

Mais il se trouve qu'on a voté en 1947 un statut de l'Alztre 
qui prévoit, en son article 14, que l'application de €: es 


lois devra ètre décidée sur avis de l’Assemblée algérien: 

A gauche. Pas s’il y a procédure d'urgence. 

Mme le rapporteur, Il est donc nécessaire que la propos tion 
de la commission du travail où de la commission de l'intérieur 
soit adoptée par notre Assemblée si vous voulez que la | 
appliquée en Algérie — l’Assemblée algérienne devant être 
consultée et les modalités d'application prévues par un 4 
L'application peut se faire très rapidement, Mais nous & 
obligés de nous soumettre à certaines règles de procéd 
n'ont pas été créées spécialement par nous, 

En tout cas, M. Ruin va soutenir un amendement qu 
permettra de fixer un délai que l'Assembleé algérien: 
devrait pas dépasser pour demander l'application de 12 

Mme le président. La parole est à M. Ruin. 

M. François Ruin. Je ne veux pas développer les arguments 
qui viennent d'être exposés précédemment par les orateurs et 
en particulier par Mme le rapporteur. 

Le sous-amendement que j'ai déposé à pour but, dans «a 
première partie, de préciser que seront définies par un rèse- 
ment d'administration publique les modalités particulicres 
d'application nécessitées par la législation en vigueur en 
Algérie; dans sa deuxième partie, de dire que le règleme 
d'administration publique devrait être rendu au maximum dans 
un délai de trois mois. 

Nous avons ainsi la garantie que cette réglementation ne 
devra pas tarder à être appliquée et que, d'autre part, les n 


lités particulières d'application ne seront que eelles qui son 
absolument nécessaires, 
Mme Île président, Je mets aux voix l'amendement de 


M. Pemusois (n° 121) et la deuxième partie de l’amendemei 
de M, Péridier (n° 44). 

Ces terles ne sont pas adoptés.) 

Mme Île président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Cornu (n° 76). 

L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix le saus-amendement de 
M. Ruin, portant le n° 157. 

(Le sous-amendement est adopté.) 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 20 ter, ainsi modifié. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 20 ter, ainsi modifié, est adopté.) 

Mme le président. Nous reprenons maintenant Particke 11! at 
sujet duquef, sur le premier alinéa de l'amendement de M. Bir- 
don-PDamarzid (n° 19), il y avait eu un scrutin avec pointage. 

Voici le résultat, après pointage, du dépouillement du 
scrutin : 

\ 
Nombre de votants ...........,...,,..... 308 


-r 


Marié AMOR …........cercovenverre 390 


Pour l'adoption ....…..,. 172 
CONS soso ouccone 38 


Le Conseil de la République à adopté. 
Jé mets aux voix le deuxième alinéa de l'amendement n° 19, 
{Ce teate est adopté.) 
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Ja majoration de l'allocation aux vieux travailleurs salarics et 
des pensions de la sécurité sociale. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé. 

M. René Coty remplace Mme Giülberte Pierre-Brossolelle au 
fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
vice-président. 
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MAJORATION DU TAUX DE L’ALLOGATICH 
AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la Répubiique que 
la commission du travail et de la sécurité sociale a demandé Ja 
discussion immédiate de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, majorant le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et des pensions de la sécurité sociale. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la Républi- 
que à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans Ja discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission du travail et de la sécurité sociale. 

M. Roger Fournier, rappoi:eur de la commission du travail 
et de la sécurité sociale. Mesdames, messieurs, volre commission 
du travail, dansle louable souci d'activer l'adoption définilive 
d'une mesure tendant à améliorer la situation des vieux tra- 
Vailleurs, a demandé que soit présentée, à la fin de la discus- 
sion sur les conventions collectives, la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, majorant le taux de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés et des: pensions de la 
sécurité sociale. 

I ne s'agit, une fois de plus, que de l'application du système 
adopté depuis 1945 consistant à répartir les fonds disponibles 
de l'assistance vieillesse aux ressortissants de cette branche de 
Ja sécurité sociale. 

Le rapport que j'ai l'honneur de vous présenter consistera 
simplement à vous exposer les bases techniques ayant servi 
à déterminer dans quelles proportions pouvait être à nouveau 
améliorée l'allocation aux vieux travailleurs salariés, ainsi que 
les rentes et diverses pensions de la sécurité sociale. 

Je rappelle que c'est au Parlement, en effet, qu'il appartient 
de répartir l'excédent éventuel du fonds national d'assistance 
vieillesse entre les différentes catégories d’allocataires, Les pro- 
positions contenues dans le texte sont donc basées sur le bilan 
de 1919 et sur les prévisions de dépenses et de recettes de 
1950, qui se chiffrent comme suit: recettes, 112 milliards; 
dépenses, 96 milliards, d'où un excédent de 16 milliards à 
répartir. 

De ce résultat et des calculs effectués par la caisse nationale 
de vieillesse, il ressort que l'allocation aux vieux travailleurs 
Salariés peut être augmentée de 6.000 francs par an, ce qui en 
porte le montant à 48.000 francs pour la région parisienne, 
à 45.000 francs pour les communes de 5.000 habitants et plus, 
et à 42.000 francs pour les communes de moins de 9.000 
habitants. 

De plus, les plafonds de ressources, pour pouvoir bénéficier 
de ladite allocation, sont portés de 100.000 à 114.000 francs pour 
le requérant vivant seul et de 130.000 à 180.000 francs pour 
un ménage. Les pensions et rentes de vieillesse, les pensions 
d'invalidité, les pensions de veuves et les pensions de réversion 
bénéficieront d’un coefficient de revalorisation dans une pro- 
portion égale à celle de l'allocation aux vieux travailleurs 
Salariés. Le taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 





proposition de loi qui nous est soumise. Vous estimerez sans 
doute que ces améliorations sont encore insuffisantes pour sou- 
lager vraiment efticacement le sort de nos vicux, anciens 
salariés, dont la situation précaire est connue de tous. Nous 
devons cependant nous féliciter du fait qu'il existe un excédent 
permettant ces améliorations, ce qui ajouterait, s'il en était 
nécessaire, aux raisons de défendre Ja sécurité sociale. 

Enfin, votre commission du travail avant fait siennes les 
règles de sagesse adoptées par cette Assemblée, qui consistent 
à faire toujours Ja démarcation entre ce qui est souhaitable 
et ce qui est possible, dans l'intérêt même de Ja sécurité sociale, 
nous vous demandons d'adopter la proposition de Joi qui nous 
est soumise, certains qu'elle recueillera vos suffrages unanimes. 
(Applaudissements. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de Ja République sur je passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer 4 la discussion des articles 

M. le président. Je donne lecture de l'article 47: 


Art, 2 Les articles 3 $ lt DE 1 D à 1° de l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1945, modifiée par la loi n° 49-92 du 
13 juillet 1949, sont à nouveau modifiés comme suit, avec effel 
du {% janvier 1950: 

« Art. 3. — & 1°. Les chiffres de « 39.000 francs » et 
« 36.000 francs » sont remplacés par les chiffres de 15.000 
francs » et « 42.000 francs ». 

« Art. 5. — $ 1%, — Les chiffres de « 100.000 francs et 


« 130.000 francs » sont remplacés par les chiffres de « 144.000 
francs » et « 180.000 francs 
Je suis saisi d'un amendement, présenté par Mmes Marie 


Roche, Suzanne Girault e& les membres du groupe communiste 
et apparentés, tendant à rédiger comme suit le texte proposé 
pour le paragraphe 1% de l'article 3 de l'ordonnance du 


2 février 1945: 

« Art. 3. — & 1%, — Les chiffres de « 39.000 francs » et 
« 96.000 francs » sont remplacés par le chiffre de « 55.000 
francs » pour tout le territoire. » 

La parole est à Mme Girault pour défendre l'amendement. 

Mme Girauit. Notre amendement reprend les propositions 
formulées par nos camarades communistes à l'Assemblée natio- 
nale. Les chiffres donnés par eux — et ils ne sont pas contes- 
tables — comme excédent disponible nous permettent de deman- 
der sans crainte d'être taxés de démagogues l'octroi de 53.000 
franes par an, c'est-à-dire 153 francs par jour pour les vieux 
travailleurs retraités. 

Je rappellerai, à l'occasion de ce débat, un fait que tout le 
monde connaît, Le régime d'Alsace-Lorraine qui a été intégré 
dans le régime général verse aux vieux une moyenne de pres- 
tations de 65.000 francs par an. Or, la situation financière de 
là caisse régionale de l'office de Strasbourg est excellente: les 
recettes sont évaluées pour l'exercice 1949 à 6.100 millions et 
les dépenses à 5 millions de francs, ce qui suppose en fin 
d'exercice un excédent de 1.100 millions de francs. 

Quelle est Ja situation de la caisse nationale ? Cette silua- 
tion permet-elle d'accorder à nos vieux la somme que nous 
demandons, soit 55.000 francs par an? Nous disons oui. Le 
bilan de la caisse nationale portant sur neuf mois seulement 
du 31 décembre 1948 au 30 septembre 1949 fait aparaîtr& un 
excédent de 124.005.535.000 francs, en augmentation de plus 
de 32 milliards de francs. 

Ces quelques chiffres démontrent de façon irréfutable que 
la somme de 55.000 francs par an peut être sans difficulté accor- 
dée à nos vieux et à nos vieilles. 

La majorité de cette Assemblée vient de voter un budget 
qui, vous le savez, va avoir une lourde répercussion sur l'aug- 
mentation du coût de la vie. 

L'augmentation de 44 francs par jour que nous vous propo- 
sons d'accepter en faveur de ces vieux travailleurs suffira à 
peine pour maintenir le taux actuel de leur faible pouvoir 
d'achat, 
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En nelusion, nous demandons au Conseil de la République 
qui, ainsi que le rappelait 11 y a quelques instants à Ja tribune 
uotre « eue M. l'ernot. est une chambre de réflexion, de 
réfléchir avant dé & prononcer sul Les proposiions que nous 
lo Hu: 

M. te président. Quel est l'avis de la comimission ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la comiuission ne 
relient que les chiffres officiels fournis gar la Caisse nationale- 
\ e, lesquels ne permettent que les taux que j'ai indiqués 
dar on rapport, | 

En conséquence, elle est dans lobligation de repousser 
l'amendement 


le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Pierre Segeile, ministre du travail el de la sécurité socrale. 


Le Gouvernement s'oppose à l'amendement, I est bien entendu 
que S II pouvall faire davantage pour les vieux, Hi le ferait. 
De plus, comme on l'a fait reinarquer tout à l'heure, inci- 
d minent, ce ne son! pes les fonds de l'Etat q1 ui ps Cr cause, 
mais fonds de la sécurité sociale et plus exactement, les 
reserves conslhuituees par les caisses vieillesse. Mais nous avons 
calculé les choses de plus près, et aussi au plus large. Nous 


quand on parle 
dans 


avons vu ce qu'il était possible de faire, et 
l , 


111 ] 
LAIIUIEC D 


de 120 miuliarus, qui à l'heure presente SOIT A4 

les caisses de la sécurité sociale, on me permettra de dire 
qu'il s'agit là de la trésorerie et qu'il est seulement possible 
de distribuer une faibie partie de cette somme. 


au Conseil 
ont été 


Dans ces condilions, nous demandons instarmment 


de la République de s'en tenir à ces chiffres qui 

calculés très exactement, Toutes les justitications ont élé four- 
I et sont parues, Personne ne peut douter que ce sont les 
seuls chiffre wussibles, Je demande instamment au Conseil 


s’en tenir aux chiffres indiqués. 


de la République de 
Mérie, pour explication 


M. le président. La parole est à M. 
vole. 


M. Méric. Le groupe socialiste 


de 


volera la proposition de loi qui 


lui est souinise tout en regrellant que la eaisse nationale de 
retraite vieillesse ne puisse pas faire davantage pour les vieux 
tra leurs, 
le président. La parole € Mme Girault, 
Mme Girauit. Je voudrais insister en quelques mots pour 


des chiffres officiels abso- 
les possibilités que j'ai 
ces fonds, et la plus grande 
partie, qui sont versés à Ja des et consisænations, 
et qu, pour cela, sont considérés par le Gouvernement comme 
des fonds d'Elat, auxquels il ne permet pas de toucher parce 
que, très probablement, il se propose de les utiliser à d'autres 
ln 
M. le président. le est à M. le mini du travail. 
M. le ministre du travail et de la sécurité seciale. Je ne veux 
pas recommencer l'explication que j'ai déjà fournie et qui a 
provoqué un incident au Conseil de la République où, en effet, 
un à paru considérer comme fonds d'Etat les fonds de la sécu: 
sociale, qui des consi- 


répondre à M. le ministre. J'ai donné 
lum exacts, et qui démontrent 


indiquées, Mais il y à une partie de 


en 


ilsse dépôts 


! 
sftre 


} : 
La pal 
i 


rite sont en dépôt à la caisse dépôts et 
onai ns, 

Ces fonds effectivement l'Etat peut les employer parce qu'il 
est le banquier de la séchrité sociale. H peut les Der à 


son gré pourvu qu'il respecte sa signalure et que, chaque fois 
ge la sécurité sociale émet un chèque sur une banque d'Etat, 
*e chèque soit honoré. Jusqu'à présent il en a toujours ve ainsi 
et il n'ya pas de raison pour qu'il en soit autrement, C'est le 
même problème qui se pose quand nous demandons l’ouver- 
ture d'un compte dans une banque. Nous ne nous soucions pas 
de que le banquier peut faire de l'argent, pourvu qu'il 
honore sa signature. 

Encore une fois, je demande au Conseil de la République de 
s'en tenir au chiffre indiqué. 

M. le président. Je suis saisi d'une den 
le groupe communiste. 

Le scrulin est ouvert, 

Les votes sont recueullis. 
uillement.) 


ande de scrutin par 


MAL. les secrélaires 


A font le 
dé qu 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants......ssssseseseesssse 204 
Mhjorité absolue.........sesssessecsñss ee 128 
Pour l'adoption.......... 20 
COMITE as reine ce “ss 234 
le la République n’a pas adopté. 
\ ivait présenté un contre amendement sthsidiaire. 
Ù | observer que l'amendement n'a pas été distribué. 


mande la 


parole 


Mine Girauit, Je de 





M. le président. La parole est à Mme Girault, 


Mme Girault, Je retire ce deuxième amendement, 
un amendement de repii. 
Le Conseil de la Répub'iique a refusé d'octroyer u 


tation de 44% francs par jour aux vieux travailleurs 
de: 


représente même pas un litre de lait et une livr 
Nous en prenons à 

M. le président. L amendement est retiré 

Personne ne demande Ja paroie ?.… 

Je mets aux voix l'article 4° 


L'article 1% est adopté.) 


M. je président. « Art. 1% bis (nouveau). — A » 
1 janvier 1950, les taux de l'allocation aux vieux 


leurs salariés servis dans les départements d'outre-m 
ia us de 50 p. 100. » — (Adopté.) 

Art. 2. — Un arrèlé du ministre du travail ct de la 
sociale fixe le coefticient de revalorisation applicable 
le la late prévue à l'article précédent, aux pensions 
de vicillesse, aux pensions d'invalidité, aux pensions 


el de veuves et aux pensions de rex ersion prévues par | 
nance n° 15-2194 du 19 Éric t GT moi fiée, ain 
pensions régies par l'orde n° ‘10 du {8 oc! 
de façon que la rev: 'orisati on desélies rentes et pensi 
proportionnelle à celle appliquée par la préser loi 
cation anx vieux travailleurs salariés 


Le mème arrété fixe les coefficients de revalor 


salaires et cotisations devant servir de base à dater du 
vier 19565, au calcul des pensions el rentes de vieilless 
pensions d'invalidité, 

« Les dispositions de l'article alinéas 2, 3 et 4 
n° 49-214 du 2% février 1949 sont applicables aux pe 
rentes revalorisées dans lés conditions du présent arti 
{ \dopté.) 

« Art. 3, — A dater du {7 janvier 1950, les revisions et 
lorisations des pensions et rentes de vieillesse prévue S ] 


de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 
quel que soit l'âge des int 
{ en ap! 


cle 71, paragraphe 
1945 modifiée, interviennent, 
à parür de la date d'effet des cocfficients 
dudit article. 

Un arrêté du 
déterminera les 


fixes 


ministre du travail et de Ja sécurité 
ients à appliquer, à partir du 1* 
1950, aux pensions et rentes en: cours de jouissance au 
cembre 158, dont les titulaires n’ont pas atteint l'às 
soixante-cing ans ou n'ont pas été reconnus inaptes au {r 
atin de les faire bénéficier d'avantages analogues à ceu 
leur auraient élé accordés si les dispositions de l'art 
paragraphe 2, de l'ordonnance précitée avaient été appl 
antérieurement au {% janvier 1949 », — Adopté.) 

Art, 4, — L'ensemble des avantages attribués à ui 
cionné ou à un ST en application tant des dispo 
de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1943, que de cell: à 
ordonnances n° 45-2 10 du 18 oclobre 1943 et n° 43-21: 
19 octobre 1945 modifiées sont arrondis au multiple « 
francs immédiatement supérieur, 

« Cette mesure prendra effet au {1% janvier 1950 4 
quera à la somme globale des avantages dont bénéficieront à 1 
cette date les pensionnés et les rentiers et ce, nonobstant! À 
arrondissements auxquels il aura été antérieurement pr , à 
en exécution des textes en vigueur. 


coelfic 


et <': 


Les dispositions de l'article 115 paragraphe 2; ds li , 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 et relatives à l'arroni a 


des rentes des retraites ouvrière et paysann 
la date précitée, que da 

ront pas, d'autre part, 
ordonnances 


inent séparé 
seront applicables, à partir de 
où les intéressés ne bénéficie 
avantage au titre de l’une des 
de m4 
Art. Le treizième alinéa du paragraphe 1% de 
dla 2 de l'ordennance n° 45-170 du 2 février 1945, modi! 
la loi n° 48-1206 du 23 août 1948, est complété comme suit 
« Toutefois, sont assimilées à des périodes de salariat : 
« Les périodes des années 1914 à 1919 durant lesque!l 
requérants, qui élaient ont été mobilisés, en: 


volontaires, prisonniers, ou otages, ou 


Cas 
susvisées, 


salariés, 


déportés jus! Het 


leur présence en terriloire envahi; 
« Les périodes des années 1999 à 1945 durant quel 
requérants, qui étaient salariés, ont été mobilisés, et 


combattants volontaires de la 1 
49-118 du 25 mars 1949, déporti 
internés au sens des lois n° 48-1251 du 6 août 1948 ou 
1404 du 9 septembre 1948. » — (Adopté.) 

Art. 6. — L'article 10 de la loi n° 48-1306 du 23 août 
est abrogé. Un arrêté du ministre du travail et de la si 
sociale déterminera les conditions dans lesquelles sera au! 
le cumul d'une pension d’un autre régime et d'une px 
attribuée conformément à lFordonnance n° 45-2454 du {9 
bre 1945 ou à l'ancienne législation locale, inclusivement 1 
donnance n° 45-2410 du 1$ octobre 1945, à des assurés soun > 


volontaires, prisonniers, 
tance au sens de la loi n° 
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rement au 1% juillet 1946 aux régimes d'assurances 
en] Vigueui dans les dû] irtements du B Phi , | 

n et de la Moselle, » — (Adopté.) 
. 7. — Dans un délai de six mois, à pter de la pro- 
n de la présente loi, il sera procédé à un dénombr 
bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
dont 1 ivité <calarl principale, ex at pt 1a 
nrise en considération pour la liq tion de leurs 
\ regard de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, 
fit GUX professit ns SOUIHISeS aux assurances s iles ri 
'Oo!6 d'amen lement n° 2 MR lin pi nos \ la 4° ligne 

rlicle, de supprimer les mois: 

durant la période prise en considération pour la 
ton de leurs droits au regard de l'ordonnance n° 45-150 


vrier 1945 » 
impléter l'article par le 


Les conditions selon lesquelles il sera procédé à ce dénom- 


. : . t . 
s dispositions suivantes : 


it seront fixées par décret pris sur le rapport du ministre 
‘ulture et du ministre du travail et de la sécurit 
 . 
: parole est à M. Ruin. 
M. François Ruin., Mesdames, messieurs, je regrelite d'avoi 
tenir ur amendement qui pou t] itre un acte de 
», à l'égard de M. le ministre du travail, que j'ai él 
érement heureux de voir siéger au banc du Gouver- 
J'espère qu'il m'excusera. 
| icle 7 de la proposition prévoit que dans un délai le six 


à comp'er de la promuigation de la loi il sera procédé 
lénombrement des bénéficiaires de l'allocation aux vieux 
leurs salariés dont Pactivité principale devrait êl 


ire Consi- 
Q * * ] 
JInIne agrico)e,. 


Pour déterminer si l’activité principale est du domaine des 
ons agricoles, la praposilion demande que lon retienne 
té salariée principale exercée durant la période prise 
sidération pour la liquidation de leurs droits au regard 


HI 
rdonnance du 2 février 1945, c'est-à-dire après cinquante 
il résulte des fermes de cette ordonnance que la période 

se en ion varie actuellement 

innées, lire que de nouveaux s& 
é une profession industrielle cn 
de cinquante ans et qui, par la 


ssion agricole seront 


considérat 


c'est-à ilariés qui ont 
commerciale jusqu'à 
suite, ont exercé une 
automatiquement mis à la 
e du régime de sécurité sociale des professions agricoles. 
semble que l’on n'ait pas vu ce point particuliei du pro- 
qui aboutirait à faire prendre en charge par le régime 
le des salariés avant exercé une activité dans un domaine 
dant dix ans au moins, alors que les mêmes personnes 
raient travaillé pendant trente ans et plus dans Île régime 
professions industrielles et commerciales. 

Il paraît, dans ces conditions, nécessaire de définir très exac- 
tement le eritérium qui devra être re‘enu pour la prise en 
hirge définitive Ges salariés en cause par l’un ou l'autre des 
régimes agricole ou non agricole, Ce critérium devrait être 
létini d'un commun accord entre les administrations du tra- 
vail et de Pagriculture. 

Mon amendement a donc pour but de laisser à la charge des 

isses du régime général des vieux travailleurs qui, en vertu 
de l'ordonnance Gu 2 février 1945, seraient à la charge du 
régime agricole bien que leur profession, avant l'âge de cin- 
uante ans, se soit exercée dans le commerce ou l'indusirie. 

\pplaudissements.) 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas élé saisie de cet 
amendement, 

Néanmoins, pour ce que je connais personnellement de Ja 
question, je pense que queiques précisions de la part de M. Je 
inistre pourraient donner satisfaction à M. Ruin. 

M. le ministre, Je demande la paroie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. M. Ruin, qui me permettra de dire qu'il est 
actuellement mon ami et que je suis très heureux de voir se 
pencher sur ces problèmes sociaux, demande qu'on tienne 
compte de l’activité salariée des dernières années ou au con- 
traire des années antérieures; cela peut s'appliquer à l’un ou 
l'autre régime. 

Je ne veux pas m'expliquer longuement, Tout le monde sait 
qu'il y a un régime général de sécurité sociale: un régime 
vieillesse qui s'applique à tout le monde, aux salariés du 
Commerce et de l’industrie; puis il y a pour les non salariés 
es régimes créés par une loi récente qui concerne les commer- 
Çants, artisans, membres des professions libérales, travailleurs 
indépendants et, les derniers en date, les travailleurs agri- 
coles. Cela est tout récent, environ un mois ou deux, Cela s'est 
fait en ma présence, dans le cabinet du ministre des finances. 


salariée 


\ > 
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La caisse vieillesse des travailleurs indépendants d il 
ture vient d'être constit CA 1 dE: t de savoir qui | i 
la charge des £ S qui tival une p ( r vie, 
sont devenus sal l et de l'indust { t 
l'autre. Suivant que l'or es premières ou ter. 
niéres annees, ces gel ta! nars l ( ou l 
merce et de lit fi ( de 1 ( 

I est du plus haut in! t é ( ( st 
pas riche reçoive le ] ] de bénéfi ! 

Il est évident qu'il serait 1 te de faire supporter : 
énéral ceux qui ont é! | r 
\ En vérilt ‘est t td l 1 col 11 il 
qu'il v aura le plus de f ( il est dén é « est 
ssez rare de voir revenir à la f de ( ii { enu 

te Jeur \ 1 rt { { l el ë | 

En véril poi est que tout et 
aprés la répa { l l trative t'i | 
Caisses, 

Or H Ya! { 1 Ces 
crilères ont el s par cette ordor { \ 

e rappeler. Pourq AU "ser 
\ S qu | { | { S 1 ] 1 | CTi- 
tation existante q l À Ï ] | 
le changer lt nl iodes & ( er | ré] s ét 

ins connaitre où 1 s allo / 

Le Pl I il est { toi Lt | { li { l« 
Calsses S I { Live { { ( t 
l'o I l N 
unes et aux s 

Ji ls qui est qu Jalt | rä 
vail. Je ne dis pas que ces critères ne pourront p être 
modiliés par 1 6e 1 s pour le mom I de se 
Jancer dans une répar qui n'est pas possible et dont 
HiO1: lé SA pas O11 |! | en! ( tôt r ‘de 
fausser les donné tal jl sur lesqi es reposent actuel 
lement les prévision des i je x ion de l « 1 
traire, de bien vouloir vous en ti r AUX 1 | existant 

Je crois que M. Ruin, maintenant qu'il à entendu cette exphi 
cation, pourrait peut-être relirer son amend ent, ci ne, je 
crois, l'amendement équivalent a été retiré à A mhlée natio 
nale. 

M. François Ruin. J'avais parlé de celle q avec quel 
ques evllègues de la commission de l'agricullure, Je regrette 


évidemment qu'élant donné l'heure tardive Es ne soient pas 


là. Je suis gêné pour prendre une d on tout seul; mais, si 
vous donnez tous apaisements à ce sujet, mo ir le ministre, 
je pense que je peux retirer cet amendement, 

M. le ministre, Je vous remercie, et je peux prendre l'enga- 
gement que rien ne sera fait « à a ivelt C'est pour évit 
cela, justement, que j'ai demandé le retrait de cet amende- 
ment. Si jamais, encore une fois, les règles actuelles de répat 
tition ont besoin d'être modifiées, cela sera fait dans les eondi- 


tions les plus sérieuses et les deux parties entendues à égalité. 
M. le président. L'amencement est retiré, 


Je mets aux )ixX 


L'article 7 est adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux voix l'avis sur l'en. 
semble de la PrOpo ition dt loi, je donne la pa le à 
Mme Suzanne Girault pour explicetion de vot 

Mme Girault, Mesdames, messieurs, les élus communistes 


} 


ont à maintes rt dans les 
suffisan e des allocations a ‘ordées 
riés, Nous avons dénoncé, et nous 
la politique du Gouvernement qui consiste à mellre à la di po 
sition du buëget de la guerre 600 milliards de francs dont une 
grande partie est engloutie dans la guerre du Viet Nam. 

Nous avons également dénoncé, lors de la discussion dt 
budget, les dépenses considérables que l'entretien 
d'une police toujours renforcée. 

D'autre part, le Gouvernement et la majorité ont toujours 
refusé les propositions budgétaires de notre parti qui auraient 
équilibré le budget sans augruentation d'impôts ni diminution 
des crédits d'investissement, par une diminution des crédits 
militsires, par des impôts sur les super-hénéfices des grosses 
sociétés et par ja confi-cation des profits illicites. I est donc 
faux d'invoquer des difficultés financières pour refuser aux 
vieux travailleurs salariés une allocation décente et méritée 
leur permettant de vivre. 

Le Gouvernement et la majorité ont refusé, à plusieurs 
reprises, les propositions de notre parti tendant à augmenter 
cette allocation. De nombreux parlementaires, des administra- 
teurs de caisses eux-mêmes ont proclamé que ftoutes Îles 
recettes destinées à l’assurance-vieillesse devaient servir exclu- 
sivement à l'amélioration du sort et des conditions actuelles 
de vie des vieux. Notre ami Croizat, par des chiffres consé- 
quents, a démontré qu'il était absolument possible d'accorder 
ce que nous demandons. 


leux ” mblé , SiNIlait l'in 
aux vViICUX 
continuerons à 
‘1 


prises, 
# tr 11 r | 
L'AVAIHCUTS Sala 


dénon: er; 


( 
comporte 
1] 











404 CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 28 JANVIER 1950 





Il sera donc prouvé devant eux, ainsi que je le disais tout 
à l'heure, que vous ne voulez pas leur donner satisfaction, que 
vous faites une politique de classe, la politique de la misère 
et de la guerre. Aux vieux parents vous refuser une vie tran- 
quille et digne, à leurs petits-ils vous ouvrez les tombes tra- 
giques du Viet Nam en les associant à votre guerre injustifiable. 

Notre groupe votera la proposition de loi qui n'apporte qu'une 
très légère amélioration à l'état de chose existant; mais, une 
fois de plus, nous disons aux vicux, du hant de cette tribune, 
qu'ils peuvent nous faire confiance pour livrer les batailles 
qui seront nécessaires au juste aboutissement de leurs raison- 
uables revendications. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux x l'ensemble de l'avis sur la proposition de 
LEZ! 

Le Conseil de la République a adopté.) 

M. le président. Je suis informé que la commission du travail 
eimande una suspension d'un quart d'heure. (Mouvements 


Je n'v puis rien. Le travail auquel elle se livre est délicat. 
Il est normal de lui laisser le délai is dispensable pour l’accom- 


La séance est suspendue. 

La séance, Suspendue à huit heures cinq 
reprise à huit heures cinquante-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


minutes, est 


Re 
CONVENTIONS COLLECTIVES ET REGLEMENTS DES CONFLITS 
DU TRAVAIL 


Suite de la discussion et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenons la suite de la discussion du 
projet de loi sur les conventions collectives et les règlements 
des conflits du travail, | 

La séance avait été suspendue pour permettre à la commis- 
sion de mettre au point les textes. 

Avaot de donner la parole à Mme le rapporteur pour faire 
connaître les conclusions de la commission sur le résultat de 
M coordination, je Jui demande si elle entend faire un exposé 
d'ensemble ou si je dois mettre aux voix les textes, article par 
article 

Mme Devaud, rapporleur. Je me contenterai de faire un 
exposé par article, Il s'agit seulement de quelques rectifications 
de forme, 

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 

Mme le rapporteur. À l'article 1%, sur l'article 31 du code du 
travail, après les mots « les concierges d'immeubles à usage 
ou non d'habitation ou à usage mixte, les travailleurs a domi- 
cile », nous avons ajouté, conformément aux votes qui ont été 
émis, « le personnel des caisses d'épargne ordinaires, des 
sociétés civiles, des syndicats professionnels et des associations 
de quelque nature qu'elles soient ». 

M. ie président. Je donne lecture, à l'article 1%, du premier 
alinéa de l’article 31 ainsi modifié : 

« Art. 31. — Le présent chapitre s'applique à la détermina- 
tion des relations collectives entre employeurs et travailleurs. 
H vise les professions industrielles et cominercia!es, les profes- 
sions agricoles définies par le décret du 30 octobre 1935 relatif 
aux associations agricoles et aux personnes exerçant des 
rofessions connexes à l’agriculture, les professions libérales, 
es concierges d'immeubles à usage ou non d'habitation, ou à 
usage mixte, les travailleurs à domicile, le personnel des 
caisses d'épargne ordinaires, des sociétés civiles, des syndicats 
professionnels et des associations de quelque nature que ce 
soit. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier alinéa de Particle 31 ainsi 
rédigé, 

(L'article 31, ainsi modifié, est adopté.) 

Mme le rapporteur. Nous passons ensuite au paragraphe 31 f. 

Au premier alinéa, on lisait: « en vue de la conclusion 
d'une convention collective de travail ayant pour objet de 
régler les rapports entre employeurs et travailleurs d'une caté- 
gorie ou d'uge branche d'activité déterminée pour l’ensemble 
du territoire ». 

La commission, conformément aux deux nouveaux alinéas 
qui ont été votés, a supprimé les mots: « d’une catégorie ou » 
et a laissé subsister: « d’une branche d'activité déterminée 
pour l’ensemble du territoire ». 

M. le président, Le texte du premier alinéa de l'article 31 f 
serait done ainsi rédigé : : 

« Art, 31 f. — A la demande de l'une des organisations 


syndicales mgtionales d'employeurs ou de travailleurs inte- 





ressés considérées comme les plus représentatives, où de + 
propre initiative, le ministre du travail et de da sécurité socle 
ou son représentant peut provoquer la réunion d'une com: 
sion mixte en vue de la conclusion d’une convention « 
tive de travail ayant pour objet de régler les rapports « 
emploveurs et travailleurs d’une branche d'activité détern 
pour l'ensemble du territoire, » 

Je le mets aux voix. 

(Le premier alinéa de l'article 31 f, ainsi modifié, est adop! 

Mme le rapporteur. À l'article 31 g la commission rap 
que la seconde phrase du dernier alinéa doit être mise à 
Lyne pour former un alinéa nouveau. 

M. le président. Le texte du dernier alinéa de l'article 51 9 
se présente donc ainsi: 

« Les conventions collectives nationales pourront, le : 
échéant, contenir également des dispositions facultatives, 

« Elles peuvent ne comporter, à titre provisionnel, que de; 
dispositions concernant les conditions d'établissement de là 
hiérarchie des salaires et, éventuellement, les avantages acers. 
soires du contrat de travail. » — (Assentiment.) 

Mme le rapporteur. À l’article 31 à, la commission à sub:titié 
le mot « aussi » au mot « également ». Elle a jugé que 
beaucoup plus élégant. Elle a corrigé, en outre, une f 
d'orthographe. 

M. le président. Les trois derniers alinéas dé l'article 91 à 
se présentent donc ainsi: 

« Elles peuvent, aussi, entre autres: 

« a) Fixer les conditions de travail propres à la région où 
elles sont édictées ; 

« b) Contenir, éventuellement, des dispositions concernant les 
procédures conventionnelles d'arbitrage suivant lesquelles 
seront réglés les conflits collectifs du travail susceptibles de 
survenir entre les employeurs et les travailleurs liés par 
convention, » 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 

Mme le rapporteur. À l’article 31 r, le mot « groupes » c:t 
remplacé par le mot « groupements », afin d'adopter la mine 
terminologie pour tous les articles. 

M. le président. L'article 31 r se trouve ainsi rédigé: 

« Art. 31 r. — Les groupements de travailleurs ou d'et 
ployeurs liés par une convention collective de travail ou l'accori 
prévu à l'article 31 o ci-dessus sont tenus de ne rien faiie qui 
soit de nature à en compromettre l'exécution loyale. Hs sont 
garants de l'exécution de la convention par leurs membres 

Je mets aux voix l’article 31 r ainsi rédigé. 

(L'article 31 r, ainsi rédigé, est adopté.) 

Mme le rapporteur. À l’article 31 y e, au deuxième alin 
au lieu de: « du paragraphe 1% », il faut lire: « des deux 
premiers alinéas ». 

M. le président. Le texte du deuxième alinéa de l’article 31 ye 
est ainsi rédigé : 

« Les règles posées par les articles 31 k, 31 1, 31 met 31n 
ci-dessus sont applicables aux conventions susceptibles d'êtr: 
étendues et qui sont visées par le deuxième alinéa de Particle 
précédent. Les dispositions de l’article 31 à ci-dessus leur sont 
applicables à l'exception des deux premiers alinéas. I en 
est de même des règles posées par l'article 31 j ci-dessu:, 
sous réserve que le ministre de l'agriculture ne sera tenu 
de recueillir l'avis motivé de la commission supérieure dl 
conventions collectives qu'en ce qui concerne l'extension des 
conventions. 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce terte est adopté.) 

Mme le rapporteur. À l’article 3, nous avons réintroduit les 
caisses d'épargne qui étaient comprises dans l'article 31, et 
nous disons: « … les travailleurs à domicile, le personnel des: 
caisses d’épargne ordinaires, les sociétés civiles... ». 

M. le président. L'article 3 se trouve ainsi rédigé: 

« Art. 3. — Les dispositions du présent titre Se 0 ve 
règlement de tous les conflits collectifs de travail dans les 
entreprises industrielles et commerciales, les professions agri- 
coles définies par le décret du 30 octobre 1935 relatif aux 
associations agricoles et aux personnes exerçant des professions 
connexes à l’agriculture, les professions libérales, les concierges 
d'immeubles à usage ou non d’habitation ou à usage mixte, 
les travailleurs à domicile, le personnel des caisses d’épargne 
ordinaires, des sociétés civiles, des syndicats professionnels, 
des associations de quelque nature que ce soit-et x entreprises 
pee visées à l'article 31 p du livre If du code du 
travail. 

« Un règlement d'administration publique déterminera Îles 
conditions d'application des dispositions du présent titre aux 
offices publics et ministériels. 

« Les attributions conférées par le présent titre au ministre 
du travail et de la sécurité sociale seront exercées, en ce qui 
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erne les professions agricoles, par le munistre de l'agri- 
culture, et en ce qui concerne les professions du tran-port, par 
Je ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

ord avec le ministre du travail et de la sécurité sociale, » 
le mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 
L'article 3, ainsi rédigé, est adopté.) 
Mme le rapporteur. A l'article 3 fer-11f, la commission a 
peusé qu'il y avait une omission et qu'il fallait dire: « assister 
ou représenter ». 

le pense, monsieur Bardon-Damarzid, que vous n'y voyez pas 
d'inconvénient. 

M. Bardon-Damarzid. Je suis d'accord, 

M. le président. A l’article 3 ter, le troisième alinéa de 
l'article 114 se trouve ainsi rédigé: 

« Les parties pourront se faire assister ou représenter par 
un avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation ou par 
tout autre mandataire de leur choix. » 

Je mets ce texte aux voix. 

Ce texte est adopté.) 


Mme le rapporteur. Ce sont les seules modifications que la 
commission ait apportées au texte. 

M. le président. Nous arrivons aux explications de vote, 

La parole est à M. Boulangé, 

M. Boulangé. Mes chers collègues, si la discussion sur le 
retour à la Liberté des salaires a pu venir devant le Parlement, 
c'est grâce au parti socialiste qui n’a pas hésité à en faire une 
condition expresse de sa participation au Gouvernement. Cette 
position, assortie d’une dermande de versement de la prime 
exceptionnelle, n'avait-elle pas été la cause de la chute du 
précédent gouvernement ? 

Un texte a été élaboré par l’Assemblée nationale. Quoique 
imparfait, ce projet est acceptable pour la classe ouvrière qui 

btient un certain nombre de satisfactions: premièrement, la 
liberté des salaires devenue indispensable depuis que les prix 
ne sont plus réglementés; deuxièmement, la fixation d'un 
salaire minimum interprofessionnel garanti, élabli en tenant 
compte d'un budget-type; troisièmement, le principe suivant 
lequel la grève ne rompt pas le contrat de travail: quatrième- 
ment, Ja conciliation obligatoire et l'arbitrage facultatif 
demandés par les travailleurs. 

Le groupe socialiste aurait souhaité que ces dispositions 
fussent retenues par le Conseil de la République. I n'en à 
rien été et nous le regrettons, 

Certains de nos collègues ayant critiqué le relour aux con- 
ventions collectives, j'ai pensé qu'il serait utile d'examiner 
la situation dans les autres pays et le sens de cette évolution. 
Il résuite des rapports du bureau international du travail qu'il 
existe dans le monde trois grandes tendances en ce domaine. 

La première accepte les négociations collectives volontaires 
comme un moyen de déterminer les salaires, C'est elle qui 

\ inspiré l’évolution de la législation sociale aux Etats-Unis, au 
Canada, en Grande-Bretagne, en Halie, en Turquie et aux Indes. 

Une deuxième tendance accepte les négociations collectines, 
mais restreintes, par des mesures législatives concernant Ja 
fixation des salaires. Celle politique, provoquée par les inei- 
‘dences de la guerre sur le plan économique, semble devoir 
être transitoire; c'est le cas de la Norvège, de l'Autriche, de 
l'Allemagne occidentale, du Japon et, pour le moment encore, 
de la France. 

La troisième tendance est celle des démocraties populaires. 
Elle consiste à laisser à des mesures législatives À soin de 
déterminer les salaires et les conditions d'emploi. En Bulgarie, 
par éxemple, les salaires sont établis par un décret que les 
syndicats sont tenus de faire appliquer. Leur rôle revendicatif 
semble done assez limité puisqu'ils sont ainsi tranformés en 
auxiliaires de l'Etat. 

Nous pouvons donc conclure que dans la majorité des pays 
où la liberté politique existe, ii y a une tendance très nette à 
revenir à la libre discussion des salaires. Parallèlement, dans 
les pays de dictature, l'Etat fixe les salaires et les conditions 
de travail, l’ouvrier n'ayant que la liberté de rester courbé 
sous le carcan de la loi. 

En demandant le retour aux conventions collectives, les 
socialistes sont donc restés fidèles à leur tradition de défense 
des libertés et des intérêts ouvriers. Qu'il leur soit permis, à 
ce propos, de s'étonner que le parti comuuuniste réclame, lui 
aussi, le retour à la liberté des salaires. 

En effet, dans le cas où il prendrait le pouvoir, nous pouvons 
nous demander s’il m'élablirait gas en fus une législation 
vuvritre semblable à celle des démoeraties populaires. 

Le retour aux conventions collectives présente, à notre avis, 
nn avantage supplémentaire : il doit permettre d'éviler, dans 
une large mesure, les grèves politiques. 

. dusqu'alors, si les salariés demandaient une augmentation, 
es ciployeurs répondaient invariablement que les plafonds 
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étaient fixés pal le Gouvel ment ef que, mn gré leur bonne 
volonté, il leur était tuipossibie de donner salisfaction. 1 [ue 
le conflit éclatait, c'était beaucoup plus contre le Gouvernement 
yue contre l'employeur, et vela permettait toutes | li pu 
vres politiques. 

| ne faudrait pas croi ] t q le mr conven 
tions collectives constitt l put ( 

Certes, et nous l'espérons bien, de nom entre] 3 
pourront accorder des augmentations substantielles, commte 
tenu des bénéfices dénoncés 4 cette tribu par nor 
Méri Mais toutes les ent P s ne se frouvent pas da ue 

tualion identique, et les augmentations de sal 


qu'elles auront lieu, ne pourront évidemment être uuifoi 

Dans ces conditions, il est de notre devoir de mettre en ga 
les salariés contre des espérances exagérées qui risqueraient de 
leui préparer: des lendemains de désillusion leur decept ou 
étant d'autan us douloureuse que leur espoir aurait été plus 

. , ? 
grand, 

Bien que le texte qui nous est présenté consacre le retour 
aux conventions collectives, le groupe socialiste votera contre 
son adoption. 

Nous voterons contre parce que la plupart des amendements 
déposés par le groupe socialiste en faveur des travailleurs ont 
éte repoussés, 

Nous voterons contre parce que vous avez exclu les gens de 
maison et les employés des offices publics et ministériels du 
hénéliice de la loi. 

Nous voterons contre parce que vous avez refusé d'insérer 
dans la loi des critères déterminant Je caractère représentatif 
des syndicats; nous voterons contre parce que vous avez 
refusé d'admettre les congés pavés et les di positions 
concernant les comités d'entreprise et les œuvres sociales dans 
les clauses obligatoires des conventions, 

Nous voterons contre parce que vous avez refusé d’: 
dans les clauses facullatives les dispositions relatives aux 
heures suppléme latres, aux travaux var roulement, de nuit, 
du dimanche el aes jours fériés; aux primes d'ancienneté et 
d'assiduité, aux indemnités pour frais professionnels où de 
déplacement et aux régimes complémentaires de retraites du 
personnel. 

Nous voterons contre parce que vous avez refusé l'extension 
aulomalique des conventions, dernanudée par les travadleurs. 

Nous voterons contre parce que vous avez inséré la notion 
polilique d'association capitaltravail dans la loi 

Nous voterons contre parce que vous avez repoussé la notion 
du salaire minimum interprofessionnel garanti, 

Nous volerons contre surtout parce que vous avez supprimé 
l'article 3 bis qui prévovait que la grève me rompt pas Île 
contrat de travail. Avec le texte que v 


"OP | 


a 


dimettre 


us avez auopleé, un 
employeur qui provoquera une grève dans son entreprie 
pourra licencier qui bon lui semblera, 

Nous voterons contre parce que vous videz la s n récorvée 
à l'agricullure de toute sa substance, si bien que le texte 
définitif n'a plus aucune portée. 

Nous voterons contre ernlin parce que par des d | j'ions 
dont nous ne sommes pas dupes, vou vez tenté d'établir un 
arbitrage obligatoire rejeté par la classe ouvrière unanume, 

Nous ne pensons pas cependant qu l'arbitrace doive 4 ujours 
être facultatif. L'arbitrage obligatoire n'a-t4l pas compilé, en 
1936, parmi les conquêtes ouvrières Les plus importantes ? 1] 


s'agit là d'une solution variable avec l'évolution de la situation 
sociale, 

Si l'on tient cormple de da volonté de réaction sociale mani- 
festée par le grand patronat et de la situation économique, il 
est possible qu'un jour les salariés demandent eux-mêmes 
l'arbitrage obligatoire pour se défendre contre des emploveurs 
se refusant systématiquement à tout arbitrage facultatif, 

Pour le moment, les travailleurs demandent unanimement 
l'arbitrage facultatif, Le groupe socialiste aurait trahi son 
mandat en refusant de soutenir une telle revendication. 

Après de longues délibérations, an cours desquelles certains 
de nos collègues nous ont laissé supposer qu'ils ne connaissent 
la classe ouvrière, ses difficultés et sa misère qu'à travers les 
rapports des conseils d'administration, la majorité de cette 
assemblée nous propose un texte qui est un monstre 

Si, par malheur, ce texte de réaction sociale devait être 
adopté par l'Assemblée nationale, la classe ouvritre tout entitre 
se dresserait pour défendre ses droits, et nous ne pouvons 
préjuger des incidents que cela pourrait entrainer. 

C'est parce qu'il souhaite que ble calme règne dans le pays 
que le groupe socialiste vera contre le projet qui lui e:t 
soumis. (Applaudissements à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bardon-Damarzid. 

M. Bardon-Damarzid. Mesdames, messieurs, les explications 
que je vais fournir pour le groupe du rassemblement des gau- 
ches républicaines seront très brèves et ne dépasseront çetai- 


nement pas les cinq minutes qui me sont accordées, 
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M. le président, T:è: bien! 


M. Pardon-Damarzid, A l'A:- mblée nationale, nos amis du 
gauches républicaines ont voté le projet. 


raser blement des 
C'est dire que nous l'aurions voté même s'il avait été adopté 
dans une teneur identique à celle votée par l’Assemblée natio- 
Huit 

Nous nous 1éjouissons cependant de voir que notre texte 
contient des améliorations sérieuses. Certes, il ne nous donne 
as pleine satisfaction, et nous regrettons notamment que l’ar- 
bit ie obligatoire ait été abandonné. Ce projet marque sans 


aucun doute une régression sociale par rapport à la législation 
de 1936-1938 qui prévoyait l'arbitrage obligatoire. 

Par contre, il tient compte, dans une certaine mesure, des 
intérêts légitimes des cadres. IL prévoit aussi une adaptation 
aux conditions si diverses de l’agriculture française. 

Entin, le Conseil de la République a fort heureusement rem- 
placé la notion de salaire minimum national gnterprofessionnel 
garanti, par celle infiniment pius juste de salaire minimum 
garanti. I revient ainsi à la liberté des salaires, but de ce 
projet 

M. Henri Martel. l'our les coffres-forts. 

M. Bardon-Damarzid, Sur la proposition de nos amis, il pré- 
pare l'établissement d'une réglementation du droit de grève 
comme Je prévoit Ie préambule de la Constitution. Nous ne con- 
sidérons pas que ce texte sera, pour reprendre le mot de notre 
excellent collègue, M. Boulangé, une panacée. Nos ambitions 
sont plus modestes, Nous souhaitons seulement qu'il puisse 
permettre l'établissement d'un climat de concorde et de paix 
sociales qui contribuera mieux que toute autre mesure au relè- 
vement de la France. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. David. 

M. Léon David. L'Assemblée avait introduit plusieurs modifi- 
cations heureuses au texte présenté par le Gouvernement, 

Elle avait repoussé l'arbitrage obligatoire et admis que le 
droit de grève ne rompt pas le contrat de travail. Toutefois 
le texte de l’Assemblée nationale ne nous donnait pas entière 
satisfaction. Le Conseil de la République, suivant sa commis- 
sion du travail et par le vote de nombreux amendements pré- 
sentés par Ja droite et le centre de cette Assemblée l’a aggravé. 

L'arücle 3 bis sur le droit de grève et le libre exercice du 
droit syndical est supprimé. L'énumération des clauses à 
inclure obligatoirement ou facultativement dans les conven- 
tions collectives a été réduite. L'arbitrage obligatoire suppri- 
mant en fait le droit de grève a été rétabli par les articles 104 
et 111. L'esprit et la lettre des textes sur la représentativité 
sont supprimés. Les travailleurs agricoles sont séparés du reste 
du monde du travail et il ne reste plus grand chose pour eux 
dans votre texte, 

Vous avez refusé l’extension des clauses plus favorables des 
conventions collectives aux personoe!s à statut, et de définir 
nettement la situation des professions en marge d’études et 
de recherches, tel que l'office national aéronautique. Vous 
avez supprimé les pouvoirs de la commission supérieure des 
conventions collectives, ainsi que la notion du salaire minimum 
national interprofessionnel garanti. Vous avez refusé la fixation 
du budget-type. 

Je suppose qu'après cette énumération vous éprouverez quel- 
ques difficultés, madame le rapporteur et vous messieurs de la 
majorilé, pour prétendre que vous n'avez pas aggravé le texte 
et pour nier l'esprit réactionnaire et anti-ouvrier qui vous a 
guidé dans vos travaux et délibérations. C'est ce que je voulais 
Inarquer dans mon explications de vote. 

L'erreur que vous commettez, c’est de penser que le moment 
est vepu pour vous de corseter la classe ouvrière et de l’em- 
pêcher de pouvoir se servir de cette arme qu'est le droit de 
grève, reconnu par la Coestitution et gagné par tant de luttes 
ouvrières et de sacrilices passés, 

Vous êtes insensés si vous croyez que la classe ouvrière fran- 
caise, au passé de lutte si glorieux, se laissera museler par vos 
lois. 

Les travailleurs français de toutes tendances, syndiqués et 
non-syndiqués, s'unissent pour défendre leur pain et la paix. 
Is se batlent pour la vie de leur famille contre un patronat 
de plus en plus rapace., Hs arracheront la victoire. La meilleure 
preuve, c'es! votre peur des travailleurs qui inspire les mesures 
que vous votez. 

Je ne voudrais pas engager une polémique avec M. Boulangé. 
Je lui dirai simplement qu'u semble oublier qu'il y a dans 
le ministère actuel, et qu'il y a eu dans les précédents, des 
ministres socialistes de droite qui mènent et qui ont mené une 
politique anti-ouvrière avec les représentants des autres partis 
gouvernementaux, 

Quant aux salaires, dans les démocraties populaires, il m'a 
plu de vous entendre dire que les syndicats veillaient à l'appli- 
cation de la loi, Quelle différence avec notre pays où, de plus en 
plus, on essaie d'écarter les syndicats, où, de plus en plus le 
bouvernement lutte contre les mouvements ouvriers, 





M. Francheschi. Me permellez-vous de vous interrompre 9 

M. Léon David. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Franceschi, avec | 
sation de l’orateur. 

M. Franceschi. M. Boulangé, au cours de son interven 


fait ailusion aux méthodes employées dans les démo g 
populaires pour la fixation des salaires; il nous à dit q 
salaires sont 1tixés par le Gouvernement en accord $ 
syndicats, et il nous donne à entendre que ces méthodes t 
contraires aux intérêts des travailleurs. 

I n’est pas dans mon intention d'ouvrir un débat ur 
celte question, Je me contenterai de faire remarquer à a 
collègue qu'en Afrique occidentale française où règne M. [4 
chard, membre du parti socialisie, les salaires des trava 
sont fixés unilaltéralement par les services du haut comm 
à des taux ridiculement bas. 

Je pense donc que M. Boulangé, avant de critiquer ce qui 
se passe dans les démocraties populaires, aurait mieux fai! Le 


balayer devant sa porte. 

M. Léon David. M. Franceschi m'a interrompu, j'élais en troin 
de formuler le souhait que le peuple de France arrive le plus 
rapidement 7” à la situation des travailleurs des den. 
craties populaires. 

Je crois, monsieur Boulangé, que vous auriez mieux f 
ne pas faire de l’anticommunisme. Une fois de plus, vou: y 
auriez gagné. Voyez-vous, si je voulais énoncer ici tout: 3 
manœuvres anti-ouvrières de vos ministres, j'en aurai pour 
fort longtemps, ce n’est pas le moment, 

M. Boulangé. Toutes ces indications sont extraites d'un r:p- 
port du bureau international du travail. 

M. le président. Je vous en prie, nous en sommes aux e6xpli« 
cations de vote, 

M. Léon David. Je m'excuse, lorsque j'ai entendu cette rat 
votre collègue, M. Méric, socialiste, rappeler les luttes ouvrires 
passées et la répression, je pensais tout naturellement 
répression de M. Jules Moch contre les ouvriers, pendant les 
grèves des mineurs en particulier et qu'il oubliait de citer. 

Je dis à M. Boulangé qu'il aurait mieux fait de ne pas a!li- 
quer notre parti, il ferait mieux d'appeler les ouvriers à l'union 
comme nous le faisons nous-mêmes. 

Nous voterons contre le texte qui nous est proposé. Cela pour 
toutes les raisons développées par le groupe communiste 
depuis le début de la discussion, démontrant nettement le 
caractère de classe et de réaction du monstre que vous avez 
enfanté. 

La majorité de cette Assemblée est très loin du peuple, Vous 
ensez que, de l’intérieur de cette maison, vous allez caporaliser 
es travailleurs. Vous ignorez le degré de maturité politique 
des ouvriers français et vous précipitez votre chute. Le plis 
tôt sera le mieux, dans l'intérêt de la Nation. (Applaudissemerts 

à l'extrême gauche.) 
M. Franceschi, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est è M. Franceschi, 


M. Franceschi. C'est par un sentiment de solidarité avi 
classe ouvrière, que le rassemblement démocratique africain ne 
votera pas le projet de loi sur les conventions collectives - 
mis à notre approbation. mr. 

Ce texte ne nous convient pas, parce que la majorité «0 
cette Assemblée lui a donné un caractère trop réactionnare, 
La conclusion que je tire de ces trois journées de discussion, 
c'est que la majorité du Conseil de la Répubiique, par han 
des ouvriers et par mépris du peuple, a singulièrement aggrav 
le texte de l’Assemblée nationale, lequel, je tiens à le souit- 
gner, était loin de répondre aux aspirations légitimes de 
classe ouvrière. La preuve est faite, une fois de plus, que, 
dans cette maison, on n'aime pas les travailleurs. 

Après cela, il faut bien le dire, il a été souvent question «1 
cours de ce.long débat des défenses de la liberté avec 11 
grand « L », d'association capital et travail, de participatioi 
des ouvriers aux bénéfices et autres billevesées de méme 
nature. . 

Mais nous savons très bien ce que cela veut dire. Derritre 
ce jeu de mots, se cache la froide volonté de trouver les 
plus sûrs moyens pour renforcer l'asservissement de la clas:° 
ouvrière, C'est dans ce but que la majorité de cette Assemb!0 
a élaboré un texte de loi régressif, " 

Mais, messieurs de la majorité, pensez-vous vraiment qu ii 
vous suffira d'avoir un tel texte à votre re ne pour par- 
venir à entraver la marche en avant de Ja classe ouvricre 


1 
1 
} 


française ? Vous faites erreur, car, par leur union et leur 
action, les travailleurs de ce pays vous imposeront le respect 
de leurs droits, comme déjà ils en ont donné l'exemple en 16, 
en disant non au fascisme, pendant l’occupation nazie, en 
donnant une haute lecon de patriotisme et de fidélité à l1 
patrie profanée, aujourd'hui même en luttant avec énergie 


CR EME ES 
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En Lot, hé "3 
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à Ja sale guerre au Viet qe Non, me ssieurs de la majo- nviction sur un texte qui devrait tir d'ici 
: r l'allan ‘a tv 
rit us n enipêcherez pas Ja classe ouvrière d'aller de l'avant l ini 
voie d'un avenir melileur. ad es interventions d s qui, 
“[Lest évident que « cette tâche est aujourd'hui bier -dessus l :] Lil 1t e très 
1h VOS n0SSID ilites , parce qu e les théories sur lesqu les vous \ bo \Y té 1 | t l'un 
tcaz vôtre acti n ont fait faillite depuis fort longtemps. Par 
S la classe ouvrière est assurée de la victoire parce \ é prof it d 1 ttitude 
“alle fonde son action sur les forces d'avenir, sur les forces nombre. L'esprit rétrourade au u 
aui di veloppent. { ) ) | 1S t 1$ 
| ” olus: les travailleurs de ce pays peuvent compter, dans s à! les 
leur lutte contre leur exploiteur, sur la Syripathie et la solida- | lit 
sante des populations opprimées des pays d'outre-mer, n gén 1 r 
F nt dans la classe ouvrière francaise leur meileur el qu' ji à socia t | être 
ur lus fidèle allié dans le combat qu'elles mènent contre pa s « 1 - 
lb récime d'exploitation colonialiste, lans un vérit t d 
ou il me Ss0 it permis de compléter mes explications en faisant J uns, h en soit i et. plus j'ai 
er qu'on a légiféré, une fois de plus, sans tenir compte peur que s aient vu en \ inst ! et 
l' and. e des travaille irs des pays d'outre-mer. Il est ion un ele | inche \ iti0 
prouvé, par cela même, que re sort de ces travailleurs n'inté- Si 1 » ains ins ] l 1 je 
resse pas le Gouvernement français, Il est vrai qu'on a fait leur ais tres | Z \ tre 
romesses,-maäis elles sont restées sans effet, Vous l'unan la i 134 \VeZ 
“Lors de son dernier voyage en Afrique occidentale française, pas voulu votre 
At Coste-Fioret, dans une déclaration qu il faisait à Dakar, Lorsque 1 iVOns nou | $ 
it que l’année 1919 serait l'année des réalisatior lion S \ 19 t 1 ne 
les. Il ajoutail ue le code du travail serait voté avant le cer! > D » \ m} } is à ine 
ioùt. Nous sommes fin janvier 1950, mais le code du Mat es prort li X qui prétei l la 
tr | se trouve toujours dans les dossiers de Ja € mission Tepre \ à À ou re et trop } L 
territoires d'outre-mer de l'Assemblée nationale. l'utilisent à à Ï d 
l dant ce tem PS, les hauts fonctionnaires de l’adm tra- Aujourd hui, ne Î rnant vers nue autre partie : LA 1h 
! loniale se livrent à des manœuvres malhonnètes contre blée, je x is Ja metl 0 tre 1 l té 
les travailleurs En Afrique équatoriale frangaise, le haut com- naliquement hostile 1 méfia \ i de la l1ho- 
I ire M. Cornu-Gentile, vient de prendre un arrêté créant ricuse tout 
\ ps de pion! niers qui est un retour pur et simple à l'ancien ; La Da ( il q \ cons- 
J e du travail forcé, En Côte d'ivoire, M. le gouverneur lire repose | CO | le £ nlie de la 
id vient de prendre un arrêté réglementant la fonction PalX 50 | 
le ruteur de main-d'œuvre, Le mou nt ré] in popu \ suffi ntré 
D'autre part, les salaires sont fixés unilatéralement par l'ad- combien il était attaché au retour des conventlio lives. 
] tration à des taux ridiculement has, L’ im: nense majoril I ut pas où en effet, q \ premi le 
x LS s s.Cu Il {uit , "un ! 
des travaitleurs africains touche un saiaire.. efhe + il aepo . sur le 1 de 1 \ nbl 
le président. Je vous prie de conclure, monsieur Fran et rene uni Jo ph Dumas. C'est dire que nous aurions 
chi, vous avez dépassé votre temps e DES coile pe = . hé k dec ue A Po ' 15 
M. Franceschi, … qui varie de 32 à ) fran par jour. Pas de Hélas! Ia discussion encae | TI on A : 
code du travail, pas de convent ons core, droit de grève et trop souvent acceptés, prouvent une telle média re 
| itrqui ment inexi<{ ilit, des salai res ae In1SC re. I ile est Ja notre lasse  UVrIere, QU nous ous relusons à à l r un 
lion des travailleurs africains que l'on continue à berner texte amputé de certains principes essentiels 
Mais tout a une fin. Les travailleurs africains, à l'exemple de C'est pot 1 oi le mouvem t républicain populaire votera 
leurs frères frança;s, se rendent compte que ce sera si ulement contre le projet. (Applaudissements à gauche) 
p lens propres SES qu'ils en finiront avec les injustices, M. le prési dent. Pe: ne ne demande plus la pa ré 
l'oppression et la misère. ; Lits " Je mels aux voix l'ens nble de l'avis sn ojet de loi 
C'est pourquoi nous constatons, dans Ja période actuelle, A De A fie DOS de nr ei . Prper 
chez tous les travailleurs africains une volonté farouche de "Fnie San re cr x # er Magie pee 
s'organiser et de lulter pour en finir avec le régime d'esclavage L, re D nc PR. à rai « ser ei die 2e si 
n . i IC: i 2 NE RE | 1 pJa13hi 1 1 » 
au ‘ icl ils sont soumis. PES à l'extrême gauche. Le scrutin « =" 
. le président. Le Conseil de la République et son président Les votes sont recucillis. — MM, les secrétaires en font le 


t laissé passer sans protester certains pro pos inadini issibles,. 


{ 

j is que c'est parce que, à certaines het s de la journée, il 
faut laisser aux choses l'imp i1rtance qu' elles hr) { (Applaud Sse- 
1 {ts au centre et à droite.) 


M, Franceschi. J'ai dit la vérité, 

Mme Girault. Quelle que soit l'heure de la journée, les vérités 
peuvent être dites, 

M. le D. La pese est à M. Menu. 

M. Mor Mesdames, messieurs, nous voici arrivés au terme 
d'une dise bar y tro jÙ | n' 1e v— parfo: s mème aurait pu appa- 
railre sicrile, 

Les travailleurs de ce pays, qui attendent impatiemment le 
retour aux conventions collectives, ont eu et ont encore les 
veux tournés vers nous, Par la presse et la radio ils ont suivi 
le cours de nos débats. Je me demande s'ils ont pu en tirer un 
sens d'efficacité ou si, plus certainement, ils n'ont pas eu peut- 
être l'impression d'assister à un immense bavardage. 

Demain, dans leurs organisations respectives, ces travailleurs 
vont étudier les dispositions d'une loi que œous leur aurons 
préparée. Je crains qu'ils soient par trop déçus à la lecture 
d'un texte qui ne s'adapte plus à leur mentalité et ne répond 
pas à leur désir, 

S'il en était ainsi, notre Conseil, chambre de réflexion qui se 
devait d'apporter la solution de la sagesse et du bon sens, 
aurait montré une évidente inefficacité. 

Mes chers collègues, je vous demande de bien vouloir y réflé- 

hir, Nous avons regretté d'avoir à diseuter en urgence un texte 
qui eût nécessité une étude profonde et par là même prolongée. 
(Très bien ! !) 

J'ai beaucoup apprécié, sans en suivre les conclusions, le 
trav ail de notre rapporteur (Applaudissements ) et les qualités 

luonirées aussi par nombre de nos collègues qui se sont pen- 





dépouillement.) 


M. le président, Vo e résuilat du dépouillement du scrutin 
S l'ensemble de l'avis sur le proiet relatif X CONVeN- 
li 115 | 

Nombre e x HU PR ; 14 
Majo1 b 8 uermb posant 
» Conseil de la République............, 460 
] l'AHODHON ;, 0... 20 
VOIS l'urine desc s ts 105 

Le Conseil de la Républ que à lopt 

Conformément à l'article 57 du rlement. acte est donné de 
{ qui | i mbl 1 l'avis à al pl i \ Ia}9 { ii iug 
des membres composant le Conseil de la Républiqu 

Mes chers iICpRUES, NOUS VOICI )Ti Parvenus atuix { [1 ; de 
cette iœu l sion, Après l e débat jour et 
de nuit msacrés à la loi de fi nces, vou iV CZ Qu à Vous 
lINposer vous-méemes ce nouveau surmenige, non pius ette 
fois parce que vous y étiez obligés pa lélai constitutionnel, 
mais parce que vous avez estimé que c'était votre dex dans 
l'intérêt des travailleurs et de la paix sociale, 

Qu'il me soit permis de vous rendre he mmage à { à vous 
en particulier que je vois encore sur ces bancs et qui avez tenu 


t 
jusqu’au bout à prendre une part assidue et active 


discussion. 


à celle 


Personne ne sera surpris qu'après ce que disait tout à l'heure 


M. Menu, qui était salut pañ les if} plaudli ssernents una 
Conseil, je me tourne en particulier vers la commi 
son président, M. Dassaud, et vers son 1 


“ 


rteur, Mme 


nimes du 


on, és cu 
Devai 


| , 
dont je ne veux pas oublier qu'elle a Été cons tam ent sur ne 
la 


brèche, non pas seulement dans ce débat, mais encore 
débat financier qui l'a précédé. (App laudis: sements.) 


dans !c 
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que c'est justice, exprimer notre grali- 
tude à M. le min ainsi qu'à ses collaborateurs et co!labo- 
ratrices, pour la constante bonne grâce avec laquelle il nous 
a apporté un concours précieux. (Très bien ! très Lien !) 
Enfin que dire du personnel, après l'hommage si juste et si 
chaleureux que Ini apportait l’autre jour M. le président de 
j non que cet hommage est maintenant dou- 
bles \ 1 rilé et que “est de tout cœur que nous à lressons, 
aux uns et aux autri d'un bout à l’autre de la hiérarchie, et 
(at leur endurance, et nos remerciements 

pour leur dévouerment, (Vifs applaudissements.) 


Je veux aussi, parce 


sire, 


M. Pierre Segelle, ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. le 
E | 
M. le ministre. Monsieur le président, le Gouvernement est 
heureux de ssocier aux félicitations que vous venez de 
Ü er aux uns et aux autres. Certes, tous ont travaillé ici et 


ministre. 


tout part rement, ainsi que vous l'avez rappelé, M. le prési- 
dent et Mn rapporteur de la commission du travail, Tous 
ont travaillé et notablement les présidents qui se sont succédé 
\ l pour d r nos débats avec autorité, Bien que 
l'heure soit un peu tardive pour distribuer toutes ces félici- 
tations, je veux néanmoins y associer le Gouvernement afin de 
remercier le Conseil de la République d'avoir avec sérieux, avec 


» que nous admirons, voté cette loi que la classe 


ouvrière attendait avec impatience, 
Ma'gré toutes les choses qu’on a pu en dire, surtout de cer- 
tain côt6 de ectte assemblée, cette loi sera tout de même 


un élément de Jl'amélioraticn du climat social de Ja France et 
vers lequel nous montons sans cesse, (Applau- 


ET, , 
REGLEMENT DE L'OKHDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
notre prochaine séance publique, mardi 31 janvier 1990, à 
quinze heures: 

Réponses des minisres aux questions orales : 

M. Léo Hamon demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères quels sont, en vertu des derniéres décisions des hauts 
commissaires alliés en Allemagne : 

1° Le prix du charbon de la Rubr, qualité movenne, livré sur 
le carreau de Ja mine, à l'usage de la consommation intérieure 
alle manie ; 

Quel est le prix du même charbon, livré à la consorima- 
tion francaise ; 

3° Quelle est l'exacte modification de l'un et de l’autre de 
ces prix, résultat des derniers accords; 

4 Quelle est la facturation des frais de transport, et son 
uode d'établissement; 

5° Si toutes dispositions nécessaires ont été prises pour que 
les frais de transport soient calculés de la même manière, 
selon que le charbon est à destination de Ja France ou de 
l'Allemagne et, dans la négative, quelles sont les différences 
qui subsistent et leur incidence ; 

G° Au cas où il apparaiîtrait qu'une discrimination continue 
d'etre pratiquée à l'égard de l'industrie française pour l'achat 
-du charbon allemand, quelles mesures le Gouvernement fran- 
çais entend prendre, ou quelles négociations il compte entre- 


prendre pour mettre fin à cet état de choses. (N° 10%.) 
M. Raymond Dronne demande à M. le ministre de lagricul- 
ture : 


i° Quelles mesures il compte prendre afin d'assurer l’écoule- 
ment du reliquat de la récolte do chanvre de 1948 et de la 
récolte de 1949; 

2e Si le Gouvernement entend poursuivre un programme de 
développement de la culture du chanvre et, dans l'affirmative, 
par quels movens. (N° 101.) 

M. Martial Brousse demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques à quelle date ont été envoyées aux 
direclions départementales des contributions directes les ins- 
truetions relatives à l'application de l'article 3 de la loi du 
31 juillet 1949 modifiant, en ce qui concerne l'impôt sur les 
bénelices de Fexploitation agricole, le décret du 9 décembre 
1938 portant réforme fiscale; 

S'il est exact qu'il résulte de ces instructions que les pertes 
d'animaux nés dans l'exploitation ne peuvent être déduites du 
bénéfice imposable ; 

Ft, dans laffirmative, s'il estime que cette interprétation des 
textes législatifs est bien conforme à l'esprit et même à la 
lettre de Ja loi du 21 juillet 1949. (N° 106.) 


M. Charles Brune expose à M, le ministre de l’industrie et du 
commerce que les services nationaux « Gaz de France et Elec- 
Wicile de France » réclament aux communes du département 


| 
| 














d'Eure-et-Loir, des sommes destinées à couvrir les 4 
d'exploitation de ces services dans Je département « 
d'indemnité pour les charges extra-contrattuelles sul 
cours des exercices 1916 et 1917 »; 

Que les sommes demandées aux communes atte; ! 
approximativement 16 millions à Chartres pour 1946, 22:09 
francs à Lèves, G00.000 francs à Luisant ; 

Et demande qu'il soit précisé sur quelles bases juridiques « 
fondent de telles réclamations destinées à rétablir une sit n 
à laquelle les communes sont totaleinent étrangères; 

Et quelles sont les mesures que le Gouvernement « te 
pradre pour défendre les communes de France contre 4 
teutions budgétairement insupportables. (N° 105.) 

M. Léo Hamon signale à M. le ministre de l’intérieur 
hommage publie rendu à la mémoire du musulman Ichou 
combattrait utilement l'exploitation fâcheuse faite dans certana 


articles de journaux, des méfaits de quelques nord-al 

afin que les Français métropolitains puissent connait: 
même temps que les défaillances de tels de leurs compatriotes 
musulmans, un exemple, après beaucoup d’autres, de { 

rage et de leur dévouement; 

Et lui demande comment il compte faire connaître tant 
qu’il est souhailable le sacrifice héroïque de ce m1 
inort victime du devoir sur son lieu de travail, (N° 10 

M. Pierre Loison signale à M. le ministre de l'intérieur le 
danger d'infection que constitue pour les populations . 
raines le déversement en Seine, à Clichy, des eaux d’égout de 
la ville de Paris; 

Fait remarquer que dans les boucles de la Seine et ce, jn \ 
Mantes, des immondices se sont déposées, constituant di i- 
tables fovers de maladies microbiennes ; 


Et demande quelles mesures ont été envisagées, en : ] 
avec M. le ministre de la santé publique et de la population, 
pour faire cesser un élat de choses préjudiciable à la é 


publique, (N° 102.) 


M. Jean Bertaud demande à M. le ministre de l'intérieur 
quelles sont les raisons qui justifient la différence de traite- 
ment existant parmi le personnel de police, entre les gradés de 


la police municipale et leurs collègues de la police judicinire; 

Désirerait également savoir comment il se fait que le st 
spécial qui devait être accordé à la préfecture de police de; 
un an déjà n'ait pas encore été établi et mis en vigueur 
avantages que ce statut devait comporter étant attendus im 
tiemment par les agents en contre-partie des obligations spé 
ciales qui leur sont imposées; 

Enfin, il désirerait connaître les raisons qui ont fait que 
M. le ministre n'a pas cru devoir, en dépit de demandes 
d'audience répétées, accepter de recevoir une délégation de 
l'association amicale des gradés de la police municipale, qu 
représente, au sein de la préfecture de police, la majorité d: 
gradés de ce service et qui semble avoir droit autant que to 
autre groupement à exprimer ses doléances et ses revendica- 
tions. (N° 105.) 

Mme Jane Vialle expose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer l'état d'infériorité dans lequel se trouvent la plupart des 


A A + 


boursiers et boursières qui viennent poursuivre leurs études 
dans la méiropole du fait de leur âge avancé proportionneile- 
ment à leur niveau scolaire; 

Et demande: 

1° Queiles sont les dispositions qu'il compte prendre pour 
que l’enscignement primaire soit effectivement le même dar 
les territoires d'outre-mer que dans la métropole, avec des pro- 
grammes similaires qui permettent aux enfants d'aboutir dans 


Jes mêmes délais d'âge au certificat d'études primaires ; 

20 Quelles mesures sont prises pour améliorer l’enseignement 
général et pratique des jeunes filles dans les territoires d'outre- 
mer et notamment pour celles de l’Afrique noire, (N° 96.) 

Mme Jane Vialle expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer l’état de mécontentement qui pousse tous les fonction- 
naires autochtones à protester contre les mesures injustes et 
discrimioatoires qui les ont frappés à la suite des décrets regs- 
sant le reclassement des fonctionnaires relevant du ministire 
de la France d'outre-mer ; 

Et demande quelles mesures il envisage de preadre pour 
remédier à la situation tout à fait désavantageuse que subis- 
sent les fonctiannaires autochtones du fait de l'application des 
décrets n°s 49-529 et 49-528 du 1% avril 1949 fixant le régime des 
soldes des fonctionnaires relevant de son département. (N° 97.) 

Mme Jane Vialle demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles mesures ont été prises pour l’organisation 
et le développement de la qualification de 14 main-d'œuvre 
autochtone dans les territoires d'outre-mer. (N° 98.) 

Vote de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à accorder une indemnité unique aux prestataires 
de la caisse autonome nationaie des mineurs. (N° 935, annce 
1949, et n° 23, année 1950, M. Vanrulien, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 





























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 





SEANCE DU ?8 JANVIER 190 409 





D 
ission de la proposition de résolution de MM. Durand- 

néville, Charles-Cros, Henri Lafleur, Cozzano, Razac, Ren: 
Denreux, Mare Rucart, Lagarrosse, Julien Gautier, Coupigny, 
Louis Jenacio-Pinto, Ali Djamah, Serrure et Robert Aubé ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire préciser le statut des 
ehambres de commerce dans les Etats associés de l'Union fran- 
caise. (N° 838 et 936, année 1919, M. Durand-Réville, rappor- 
Discussion de la proposition de résolution de MM. Landry, 
Charles Brune, Gadoin et des membres du groupe du rassem- 
h'ement des gauches républicaines et de la gauche démocra- 
tiques et apparentés concernant l'aide à apporter, en matière 
de logement, aux économiquement faibles, (N°s 833 et 960, 
année 1949, M. Varlot, rapporteur, et avis de la commission 
de la justice et de législation civile, eriminelle et commerciale 
M. de Félice, rapporteur.) 

IL n'y a pas d'upposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Done, mardi prochain 31 janvier, à quinze heures, séance 
ublique avec l'ordre du jour tel qu'il vient d'être réglé, 
Personne ne demande Ja parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée le dimanche 29 janvier à neuf heures 
quarante munutes.) 


Le Directeur du Service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH DE LA MORANDIÉRE. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 25 janvier 1950. 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 


Page 234, 1" colonne, 6° alinéa avant la fin, 2 ligne: 
Au lieu de: « dans le domaine qui leur est propre... », 
Lire: « dans le domaine qui lui est propre... ». 

Page 242, 2 colonne, 2% alinéa avant la fin, 3° ligne: 

Au lieu de: « dans les organismes... », 

Lire: « dans ces organismes... ». 

Page 243, {re colonne, 7 alinéa avant la fin, article 42 C 
(nouveau), 1% et 2° jigne: 

Au lieu de: « fonctionnaire nouveau à un emploi... », 

Lire: « fonctionnaire à un emploi. ». 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 28 JANVIER 1950 





Application des arlicles 82 et & du règlement ainsi conçus: 

« Art, 62, — Tout sénateur qui désire poser une queslion écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de 
la République, qui le communique au Gouternement. 


« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommiément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 
seul sénateur et à un seul ministre, » 


« Art, 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois, 


« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande, Elle- prend rang au rôle des questions orales 
à la date de cette demande de conversion. » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1414. — % janvier 1950. — M. Menri Maupoil expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu’en application 
du décret du 22 juin 19%, ont obtenu une bonification d'ancienneté 
de quatre ans les percepteurs issus d’un concours ou d'un examen 
antérieurement au décret du 25 août 1928, ainsi que ceux issus 
des concotfrs de stagiaires organisés de 1929-1929; que, par contre, 
ont été exclus du bénéfice du décret les percepteurs issus des 
examens organisés de 1929 à 1929, c'est-à-dire les pércepteurs en 
Provenance des emplois réservés qui remplissaient cependant les 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 

1197. -—- M. René Radius appelle l'iltention de M. le ministre 
de l'agriculture -ur là silualion : érnent déjavorable dü ijuellu 
sont placés les bücherons et iuvrierz fo ers par ip dix 
travailleurs du commerce et de l'ind e, du dt tj ñ 
des dispositions de l'article 2 du décret no 48-1872 du 9 décembre 
1913 resatif à l'application aux salariés «2 les de Cerlaines dispu- 
sitions du décret du 6 octobre 1943 relalif aux prestations fami- 
liales; expose qu'en compensation @es avantages fiscaux dont béné 
ficiaient, avant la suppression de ja re ie de l'impôt cédulaire, 
les Salariés chargés d'enfants, le décret n° 48-1555 du 6 octobre 19:$ 
institue en faveur des travailleurs salariés #1 assimilés une maja- 
ration uniforme des prestations familiales "flxée à 6950 francs pour 
le second enfant à irce, et À 1.000 fi pour chaque enfant 
à charge, à partir d sième; que | dé susvisé du 9 décem- 
bre 1943 accorde le bénéfice de ladile majoration aux seuls per- 
sonnels des organismes professionnels agricoles auxque " dôcre 
no 48-1740 du 12 novembre 19:53 avait étendu les dis; 4 du 
décret n° 48-1544 du {fr oclobre 4948 portant arménagement du 
mode de percepton de l'impôt sur les traitements alair en- 
sions et rentes viagères; que les saiariés agricoles et f ers rose 
taient écartés du b lice de la imajoration uniforme des presta 113 
familiales, ce qui, en décembre 1448, se justifiait par le fa uw 
cette catégorie de travailleurs conlinuait, en vertu de l'a e 7 du 
décret n° 48-1514 du 1er octobre 194X, à subir la retenue de mpôt 
céduiaire sur les traitements et salaires jiuissait € re des 
avantages fiscaux inhérents à celle retenu ju e molif d'exelu- 
sion nexisle cependant plus depuis le {er janvier 1919, date 
compier Ge laquelle le décret no 48-145 du 9 di nbre 148 portant 
réforme fiscale a, d'une manière générale, mé l'impot sur 
les traitements et salaires; que, malgré ceile réforme, les salariés 
agricoles et forestiers n'ont nax, j squ'à présent, 6 adnus à 
toucher la majoralion uniforme d i farm ordées 
à leurs collègues des autres prolessi et à le q iésiues 
il envisage de prendre pour porter scmèêde à cet état de choses, 
dont notamment les communes forestières, icieuses d'assurer le 
recrutement normal de Jeurs bû A les premiére \ subir 
lées con Juences. Ouestion du 1° ÔCé h RO 

Réponse. — Les mesures nécessaires pour porte- remède à l'état 
de choses signalées ne peuvent consis'er que d l'atiribulion des 
indemnités familiales de 650 et 1.000 francs à ! ensemble des salariés 
de l'agriculture. Il n'a toutefois pas été possible jusqu'ici au Gous 
vernement de réaiiser l'extension souraitée, an ra Son de s C'insé- 
quences financières. Comme le rappelle, en effet, l'honorable parle. 
mentaire, les indemnités familiales ont été instiluées par le décret 
n° 5 du 6 octobre 1918 pour compense la & iporession des avan- 
tages fiscaux dont bénéficiaient les chefs de famille, en raison des 
abattements sur les salaires soumis à l'impôt cédulaire, Par suite 
de la hiérarchie réduite des emplois agricoles « les dif! 3 
incontestabies de contrôle des salair®s, la plapart des salariés agri- 
coles n'éta'ent pas assujettis au nasement de l'impôt, dont le 
rencement annuel était, d'ailleurs, selon les idicalions for ‘3 


par le département des finances, de l'ordre de 250 inillions, L'exten- 
sion des indemnités familiales à l'ensemble des salariés agr'coles 
entraînerait par contre une charge de plus de 4 milliards. Il est 
toutefois indiqué que le Gouvernement délibère sur ce problème, 
à l’occasion de la mise au point du projet äe budget annexé des 
prestations familiales pour l'exercice 1950, IL appartiendra finale. 
ment au Parlement, en application de la loi ne 49-916 du 16 ju'llet 
1919, de lui donner une solution défini'ive. 





POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


1338. — M. Gabriel Bolifraud expose à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones que les constructeurs de câbles télégraphi- 
ques et téléphoniques se trouvent dans une situation très eritique 
par suite du manque de Commandes de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, ce qui a entrainé les licenciements de 
très nombreux ouvriers et agents des usines de fabrication, et que 
d'autres également importants sont envisagés; qu'au moment même 
où cette Situation était si alarmante, l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones aurait passé en Angleterre une commandes 
de câbles équivalant à environ ‘#9 millions de francs: et demande 
les motifs qui auraient conduit l'administration des postes, télégra- 
phes et léléphones à effectuer une telle opération au détriment des 
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travailleurs français et les dispositions susceptibles d'être prises ou es communes, et rappelle que ces formalités sont a tue s 
pour y remédi Question du 16 janvier TJ.) l'application pure el simp e des IS des 10 ik at 1871 et 28 \ 
SES s postes. télégranhes et téléphones et retardent de plus de six mois le commencement d'exfcu 
Réponse. — L'adm ration d PTE Re télépt j chaque programme d'habitalions à bon marché dûment à " 
n’a pas iucuñn Corn de di: aies LCHCGTApAIQUES et crepaon! et crédité. Question du 15 décembre 1949.) | 

ques à l'é nger. La uation dés industries françaises de Ilabrica- * 

ti de | s est connue de l'administration, elle est due à Réponse me Un projet de texte relatif à la Pupest 
l'exiguilé d rédits budgétaires mis à sa disposition, l'administra- formalités d'approbation &es garanties financières accorde. 

tion devant évidemment proporl r le volume de ses commandes organismes d'habitations à bon marché par les départ emen 

à < le payement et non aux Capacités de production mmunes à été déposé sur le bureau de l'Assemblée nat 

de l'industrie. Pour remédier à la situation, l'administration vient de 29 juillet 1919 sous le no $s099, I apparüent, désormais, an ! 
proc ‘à un appel d'offres d'un montant de 500 millions de francs, ment de se prononcer sur ce texte. 

qui se vi d l rs autres d'importance comparable dans Ja ————— 

dune ; Lil 6 lu buis l P* il les travaux de cette 

naltur 1261. M. Camille Heline demande à M. le ministre de la recons:. 


RECONSTRUCTION ET URZANISME 


1243. — M, Léon dozoau-Marigné demand M. le ministre de . 





reconstruction et de À foncpanirrer dans lélai il ro pu iDIie 
] | | l vant de base au réglement des shiteres 
1 L el ln ant ue 1 - 1 ) 1 1 de La it re 
el lui | dossiers sont introduits depuis plus de 
six an ès d rvices jrle Question du 9 décembre 1949.) 

Réponse, — Le projet de barème destiné à linde ‘nn isalion des 
vé il mobiles inclus dans les éléments d'exp ition indus 
triell LULT EEE El ile, artisanale ou prolessionneile, à é 6 iboré par 
les 501 du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme il est 
actuellement soumis à l’homologalion. Les sinistrés qui ent pu 
apporter la preuve de l'utilisation . professi nnelle de leur véhicule 
o@ont pu bénéficier, dans le cadre de l'ordre de priorité Prévu par 
l'a le à de la loi susvisée, d’un règlement provisoire du montant 
de leurs dommage ul t IX véhit s de tourisme ne Servant pas 
à un usage professionnel, ils sont actuellement exclus de l'ordre de 
priorité; l'ensemble des crédits disponibles pour la reconstitulion 
des liens meubles d'usage courant ou familial étant réservé aux 
biens lisjvnsables à la vie familiale 


1244. M. doseph-Marie Leccia d'inande à M. le ministre de fa 


reconstruction et de l'urbanisme: 14° queiles sont les conditions 
requises et les formalités à accomplir pour transformer un office 
municipal d'habilations à bon marché en office départemental; 
2e dan: les conditions on peut envisager la représentation de 
la ville en tant qu'assemblée au sein du conseil d'administration du 
nouvel office afin de tenir comple de l'appui moral et matérie! 
qu'elle a apporté à l'office mu ipal existant. (Question du 9 décem 
bre 1919 

téponse jo La création d'un office départemental est suwbor- 
donnée à des formalilés identiques à celles nécessitées par la consti- 
tution d'un office municipal, Une fois l'ofti départemental créé, 
l'office n al d'habitations à bon marché fait apport à ce der 
nier de son vatrimoine et ( décide ensuite de sa dissolution qui a lieu 
S nt une procédure analogue à ia procédure de constitution, 
C4 dire par décret pris après avis du conseil d'Etat; 20 il appar- 
tient à la municipalité intéressée d'entrer en rapport avec le préfet 
en vue d'obtenir la nomination d'un ou plusieurs représentants au 
sein du conseil d'administration de l'office départemental parmi les 
six membr hoisis par le préfet et, éventuellement, après entente 
i le | général}, parmi les six membres désignés par cetle 
as<crn 


- M. Jean Bertaud dermunce à M. le ministre de la recons- 
était le déiai imparti aux sinistrés 
production d'un dossier destiné à 


1259. 
truciion et de l'urbanisme quel 
[HE uliers, notamment pour la 


leur assurer le remboursement des dommages qu'ils ont pu subir 
du fait de la guerre, de l'exode, de l'occupation et des opérations 
de la lib‘ration: au cas où ce délai serait expiré, si, dans certains 


possibilité, 


des 


neltement &Géfinis, il n'aëmettrait pas la 


cas pPeCciaux, 
mande accompagnée 


intéressés, de présenter une dit 





pour les ; 
justifilcations utiles, tamanent lorsque les dommages subis ont El 
très importants. (Question du 15 décembre 1919.) 

Réponse, — Il semble que lhonorable par'ementaire vise en 





réalité le délai imparti pour le dépôt des déclarations de sinistres 
ou des demandes d'indemnités, Conformément aux dispositions de 
l'arti M de la loi du 28 oclobre 1916 sur les Gommages de guerre, 


un arrété ministériel du 31 décembre 1916 a prescrit que ce dépôt 


devait être effectué avant le fer juillet 1947, à peine de forclusion 
et sauf motif reconnu valable, Cette prescription s'appliquait à 
l'ensemble des dommages causés par les faits de guerre ou assimilés. 
Une loi du 20 avril 1949 avant étendu le hrs de la loi du 
28 « re 1946 aux dormmages causés par les troupes ou les services 
| ics français ou alliés pendant la durée des hosti 1 tés, un nouveau 
de l DER il es du ?1 juin 1919 aux victimes de ces 
domn , qui des ent mm! ir la formalité en question avant le 
1 décembre 1949. convient de signaler que les services du 
ministère de la rec nstruc tion et de l'urbanisme ont toujours admis 
que les sinistrés pouvaient étre re'evés de Ja forclusion, krsqu'ils 
avaient été empêchés de satisfaire à ces prescriptions pour des 
] ns qui sera reconnues valables. 


ri 


1260. M. Camille Heline ‘Jean. à M. le ministre de la recons- 


tructon et de i'urbanisme qui sf mesures il compte prendre, en 

ñ ollègues &e l'intérieur et des finances, pour sim- 

1 tes à robation des garanties financières accordées 

uux UfS nes d'hal ns à bon marché par les départements 
L | 








truction et de l'urbanisme 


pour 


quelles instructions impératives il 


donner que les fonctionnaires M. R. U. chargés des « $ 


d'urbanisme dans les délégations départementales cessent l'ol 

tion qu'ils apportent à l'exécution des programmes d’H. B. M à 

nolamment, si Ges délais rigoureux ne devraient pas leur , 

jmpartis pour prendre leur décision; d'autre part, en cas de d« 

d‘favorable prise par les fonct liennai: es de l'urbanisme d'une 

gation départementale, quel recours peuvent avoir la muni 

ou l'organe d'H. BB. M. ANCFRRNES, (Question du 15 décembre ! 
liéponse, — 1 esl ind à l'honorable parlementaire qu e 


ju 
récente circulaire are ée à ses $se! 
x 





une vices département 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme a précisé, ] 
nouvelles directives, les conditions &'examen des projets d'hai 
lions à bon marché, Ii est ainsi rappelé aux organismes d 
Uons à bon marché Puiiliié qui saltache à ce qu'ils sa 
l'administration de leur p1 graine, au plus tard au début de 
technique de leur avant- ojet. dossi examinés à | 

| 1 sont transmis à l'i din nistralion centrale du ministère 
reconstruction et de l'urbanisme qui décide de Ja suite à d 


instituée par la cir 
nlants des l'union 
Jon march 1 


VIS &'UNC Commission 
invilés représ 
ations à 


après 
susvisée, à laquelle 
fédé ri ations d'organismes d' habi! 


sont {rois 


n'1i6 des 

par ailleurs, précisé que les services départementaux 50 lei 

suivre, en cours d'exécution, les travaux des organi: mes d'h 
üons à bon marché. Il est signalé que la totalité des crédits 
pour l'exercice 1949, à la disposition du ministre de la recon 

tion et de l’urbanisme, pour l'application de la lésislation sur 
H. B. M., a été engagée avant même la clôture de l'exercice 


ministre est, dès à présent, ‘un nombre imperlant de dns 
dont une pariie a fait l'objet d’un accord de principe de sa ] 
Une fraction rie des crédits qui seront votés pour l'a; 
cation en 19: de la slalion sur les IH, B. M. devra être alfe 


in fininrement de ces projets 


saisi 


1262. M. Camille Héline demande à M. le ministre de la 
reconstruction et Ge l'urbanisme hour Gucls molifs lapproba! 
l iété d'habitations à bon mar 


par ses services d'une nouve:le 
ne fait plus l'objet d'une publicalion au Journal officiel, alors 


4 


celle règle était toujours suivie de 1906 à 1929 et que, par aill 
la création d'’offices publics d'hæbitations à bon marché fait : 
jours l’objet d’une publication au Journal officiel, (Question 


45 décembre 1949.) 


se, — Aucun texte ne fait une obligalion au rinistre « 
la reconstruction et de lFurbai iisme de publier au Journal of/i 
les arrêtés r* création de socié ‘habitations à bon marché. 1 
tefois, il n'y à aucune objeclion de principe à ce qu'il soit saisi: 
dans |’ vœu de l'honorable parlementaire, et des instr 


La,enir, a11 
uons seront données, en conséquence au service intér 





Hs d 


es, 


1263. — M. Antoin: Vourc'n demande à M, le rinisire de !a 
reconstruction et de lurbanisme si les propriélaires de bateaux 
pêche dont les em! barcations ont <ervi sons l'occupation à des | 
sons enire la France et l'Angleterre et ont été perdues de ce fi 
peuvent, pour être dédommagé s, <e prévaloir des dispositions d 


la loi n° 495% complétant l'article 6 de Ja loi no 46-2x9 « 
2S octobre 4916 sur les dommages de gucrre, (Question du 15 di 
cembre 1:49.) 

Réponse. — Les dispoeilions de la loi no 419-538 du 20 avril 19 
ne sont susceptibles d'èlre mises en œuvre que lorsqu'il est élal 
que les dommages dont la réparation est demandée sont dire 
ment imputables à un acte des troupes on des eéervites pu 
français ou a:liés. La perte de bateaux de pêche utilisés sous l'o: 


française ou alliée, soit par des group 
ments de la Résislance, en vuc d'asstüirer Ha liaison entre la Fra 
et l'Angleterre, peut donc être réparée au litre de ce texte s'il 
établi que la cause matérielle el directe du sinistre réside di 
un acte dommageable, une erreur de navigation, par exemp« 
commis par un membre des formalions ci-dessus visées. Il con: 
d'ailleurs, de noter que les dommages causés par des meémb! es 4h 
groupements de Résistance eont réparables au titre ge la loi 
20 avril 1949, si les formations en cause ont été intégrées dans 


pation soit par l'armée 


cadres réguliers de l'armée française. Il demeure entendu que 
a perte esl due à un fait de guerre proprement dit (bom bar 
ments, tirs d'artillerie et, d’une manière générale, tous les a 


cominis au cours mème des combats), l'indemnisation est accord 

en applic ation de l’article 2 de ;a loi du 28 octobre 1916, sans qu 

soit nécessaire de faire intervenir les dispositions de Ja loi d: 
20 avril 1949, Les services du ministère de la reconstruction et «€ 
l'urbanisine procéderont à un examen atlentif de chagñte cas per! 
‘ulier . Pi our rail être porlé à leur connaissance par l'onorah 
Pa rièmenti 


—— —— 

















î 
4 “ 
# 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE 











a en 


1273. — M. Albert Denvers demarde À M. le ministre de la recons- 
tuction et de l'urbanisme si, dans l'article 1° (2°, C) de la loi 
‘8 du 25 septembre 1938 modifiant l'article 4 (2°) de la ] 


3339 du ?8 octobre 1916 sur les dommages de guerre, il convient 


Ô ter le terme « sinistré » comme désignant l’ensemble des 
res indvis d'une indivision, ou des dires d’un 
le sinistré en copropriélé, ou, au contraire, cha des 

es de celte indivision ou de cette copropri : en d 
si le plafond de 5 millions est applicable quel que gait le 
des copropriélaires ou si, au contraire, il est appli b'e à 
d'eux pris individuellement; et remarque que celle pre- 
interprétation semblerait être alors en cantradicii avec 
de Ja loi donné en son articie fer, qui pro ne l'égalité 
15 les Français devant les charges résultant de la guerre, 
nn du 2%) décembre 4949, 

Réponse. — Les dispôsilions de l'article 4 de la loi du ?8 bre 
{oi modifié par la loi n° 4$-1:8 du 25 nten 2195, | nt 
é nsidération, pour le calcul des plafonds, la personne du sinistré 
é in pas le bien sinistré. I en résulte que les È 

n en ce qui concerne l’une ou l’autre des c<alfzories viec il 

] meubles d’usase courant familial, d’une part; mn 4 
e* éléments d’exploitalion, d'autre part), pour 1S ies DIiens sis 
ssédés au jour du sinistre par un même propriétaire. En 

» d'indivision ou de <opro! é, le plafond ni \ la nature 

n joue pour chaque <opropriétaire divis où indivis. Le souhait 

né sur ce point par j'honorable parlementaire trouve satisfac- 

ti dans celle interprétation donnée au texte de la li. 


1275. — M. dames Sciafer demande à M. le ministre de Ia recons- 
trucüon et de l'urbanisme si sa réponse à la que-lion n° S2 du 
in 1919 eût été la même dans le <a, où, «dans un immeuble 
mis en société. la répartilion des ap! 
a été faite sans tenir Comple des différences de situ n de ces 
tements et les prix calculés uniquement d'apr 
les sociélaires Se trouvant ainsi sur un pied d'égalité, la répar- 
n des frais se faisant au nombre de parts et le défaut d’iso'ation 
jue des apparlements éous toit se trouvant compensé par 
] nclion d'éléments de chauffage supplémentaires: expose que, 
dans l'affirmalive, l'accord des contractants serait rompu, 
sociétaire attribulaire d'un appartement sous le foit serait léSé; 
ju’. verrait diminuer ja valeur vénale de sa propriclé ] Ï 
le même confort auquel il a droit, il devrait payer plus que ées 
copropriétaires et qu'il en serait de même de la valeur locative; et 
demande, comme il s'agirait d’une modification des con 
par les l constitution de la 


arlements entre les &s taires 
1 0: 1 ; i 


puisque pour 


sociélaires lors de la 
n'appartiendrait pas alors au conseil d'administration de vetle sôciété 


de maintenir l'égalité telle qu’on entendu lélablir les sociétaires, 
(Question du 20 décembre 1949.) 
Réponse. — Si le régime sous lequel se trouvent p'acés les divers 


occupants est celui de la copropriété, tel qu'il est défini par la Hi 
du % juin 198$, il apparaît que l'article 38 de la loi du 1er sep- 
mbre 1948 ne trouve pas son application en l'espèce et que Ja 
répartition des frais de chauffage doit s'opérer suivant les principes 
fixés au règlement de copropriété qui a été établi en accord entre les 
rs Copropriélaires. IL va, toutefois, de soi qu'il est loisible à 
l'ensemble des copropriétaires de reviser, s'ils l’estiment utile, le 
èglement de copropritié dans les formes prévues par la loi du 
% juin 1938 précitée. Si, au contraire, les divers occupants sont 
seulement porteurs de parts d’une société immobilière et Lénétlicient, 
à ce titre, de la jouissance d'un logement, il semble résulter de la 
jurisprudence (cour d'appel Paris, 24 juillet 1936, Actualité juridique, 
tembre 1947, tribunal civil Seine, 21 juillet 1947, J. C. P. 1918-11-4154) 
ju'ils doivent être considérés eumme locataires de la sociélé imano- 
bilière propriétaire. Dans cette hypothèse, et éous rés-rve de l'appré- 
ialion souveraine des tribunaux, il semble alors que le système de 
réparlilion visé à Particle 38 de la loi du 1er septembre 1915 trouve 
son application. IH convient toutefois de noter que, sous la mêmes 
‘serve, les parties peuvent se mettre d'accord sur tout éyslème de 
répartilion des frais de chauffage qui leur convicndrait mieux, les 
dispositions de l'article & précité ne constituant que les règles à 


appliquer à défaut de tout autre accord. 









1287. — M. Yves daouen demande à M. le ministre de la recüns- 
truction et de l'urbanisme quel est le loyer applicable à une maison 
individuel'e construite par un orsanisme d'habitations à bon man hé 
avec le concours financier de l'Etat, achevée avant le 1er seplembre 
1939, sinistrée 100 p. 100, reconstruile ensuile à l'identique, sauf un 
lavabo mis dans chaque chambre comme amélioralion et sans salle 
de bains. (Question du 22 décembre 1949.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire me mentionne pas s'il 
s'agit d’une opération réalisée par i'entremise d'une société de crédit 
immobilier ou d’une société d'habitations à bon marché, Dans le 
premier cas, la volonté nettement exprimée du lézis'ateur, en malière 
de constructions individuelles, a été de favoriser la propriété fami- 
liale en obligeant les constructeurs à habiter eux-mêmes leurs mai- 
sons. Ces derniers ne peuvent êlre autorisés à louer les immeubles 
bâtis avec l’aide de l'Etat que dans les cas de force majeure détcr- 
minés par l'article 18 de la loi du 13 juillet 192 modifiée par le 
décret du 24 mai 1933. C'est seulement dans l'év ntualité où un 
Propriétaire qui aurait eu sa maison sinistrée puis reconstruite serait 
libéré entièrement envers l'Etat de la totalité de sa dette originale 
qu'il serait possible de demander à un locataire un lnyer calculé en 
application du droit commun. Dans le second cas, sous réserve de 
déisions conformes des tribunaux, Ï apparaît que le loyer de la 
Maison reconstruite est déterminé par l'arrêté du 12 juillet 1949 
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Chapalain, 
Chalena» 
Chevalier (Robert). 
Corniglion-Molinier 
Général). 
Couinaud, 
Coupigny. 


Cozzauo. 


Debàû-Bridel (Jacques). 


Delalande, 
Delorme 

Depreux (René). 
Dicthelm (André). 


MM. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 
Baralgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré ‘Henri, Seine 
Bène (Jean). 
Berlioz. 


Bernard (Geurges). 


Ont voté pour: 


Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne, 
Mme Eboué4 
Estève. 

leurv., 
Fouques-Duparc. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
rraissinet!te (de). 
Gaulle (Pierre de) 
Gracia (Lucien de). 
Gravier (Robert), 
Gros (Louis), 
Hebert, 
Hoeffel 
lHoucke 
Jacques-Destrée. 
Kalb. 
Lachomette (de). 
Lassagne 
Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia 
Le Digabel, 
léger, 
Le Guyon ‘Rohert). 
Emilien Lieutauli, 
LionelPélerir. 
Loison, 





Ont voté contre: 


Berthoin (Jean), 

Biaka Boda, 

Bordeneuve. 

Borgeaud 

Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Bozzi 

Jreton. 

Bretles 

Mme Brossolette 
(Güberte Pierre-). 

Brune (Charles). 





|Madelin (Michel), 
Marchant, 
Mathieu. 

Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (1e). 
More! (Charies). 
Muscatelii. 
Olivier (Juies): 
Pajot (Hubert). 
Pernat (Georges). 
Peschaud., 

Piales 

Pinvidic. 
Pontbriand (de). 
abouin. 

Renaud (Joseph). 
Bocherean 
Teisseire. 

lellier (Gabriel). 
Ternyneck. 
Tharradin 

Torrès (Henry). 
Valle (Jules). 
Villoutreys (de). 
Vittee (Pierre). 
Vourc'h 
Westphal, 

Zussy. 





runet (Louis). 
Calonne Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mine Cardot (Marie- 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric), 
Chaintron. 
Chalamon. 
Champeix. 





Charles-Cros. 


Charlet Gaston); 
Chazette 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède, 
Clavier. 

Clei 

Colonna. 

Lorni 


Courrière 

Mme Crémieux. 

Darmanthé, 

Dassaud 

David (Léon). 

Debré 

Mme Delabie. 

Delthil 

Demusois, 

Denvers. 

Descornps (Paul- 
Emile). 

Dia (Mamadou), 


Diop (Ousmane Socé) 


Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou). 
Dulin. 

Dumas {François). 


Mlle Dumont'Mireille), 


Bouches-du-Rhône, 
Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 
Dupic 
Durand ‘Jean). 
Durand-Reville, 
Duricux. 
Dutoit. 
Félice (de). 
Ferracci, 
Ferrant, 
Fournier Roger), 
Puy-de-Dôme, 
Franceschi 
Franck-Chante, 
Gadoin. 
Gaspard, 
Gasser. 
Gatuin£g. 
Gaultier (Julien), 
Geoffroy (Jean), 
Giacomoni. 
Giauque. 
Gilbert Jules. 


Mme Girault, 
Gondjout, 
Grassard. 


Grt2OrY 


Gustave 


Hamon (Léo). 
Hauriou, 
Héline. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 


Lazarrosse, 


Lamousse, 
Landry. 
Lasalarié 
Lassalle-Séré. 


Léonetti, 
Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon, 
Malécot 
Manent. 
Marrane 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 


Mendilte (de). 
Menu. 

Méric. 
Minvielle. 


Naveau. 


Novat, . 
Okala (Charles). 


madjid) 





Paget Alfred). 


La Gontrie (de). 
Lamarque {Albert}. 


N'Joya (Arouna). 


Grimal Marcel). 
Grimaldi Jacques). 


Haïdara (Mahamane), 


Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 


Laurent-Thouverey. 
Lemaire :Marcol). 
Lemaitre (Claude), 


Masson Hippo vte), 
Jacques Masieau. 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje ‘Mamadou), 


Mostefaï 'El-Hadi). 
Moutet (Marius). 


Ou Rabah (Abdel- 


Paquirissamy] 
Pascaud. 

Patient. 

Pauls 

Pauimelle, 

lPellenc 

Péridier. 

Petit ‘Général). 
Ernest Pezet 

Pic. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Poisson 

Pouget (Juies), 
Primet, 

Pujol. 

Razac. 

testat. 
Réveillaud, 
Reynouard 

Mme Roche (Mar! 
Rotinat. 

Roubert ;Alcx), 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin (François), 
Saïah (Menouar), 
Saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien. 

Sclafer. 

Séné. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 
Sisbane {Chérif), 
Sokani, 
Souquière. 
Southon. 
Symphor, 
Tailhades (Edgard) 
Tamzali fAbdenno 
Mme Thome-Patent 
(Jacqueline), Sen 
et-Oise. 

Tucci 

Vanrullen. 

Varlot. 

Vautier, 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 
Voyant, 





Walker (Maurice), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abel-Durand 
André (Louis), 
Armengaud, 

Ba (Oumar). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Ray- 

mond),. 
Brizard 
Cordier ‘Henri), 
Coty (René), 
Delfortrie. 
Mine Devaud, 
Dubois (René-Emile) 
Duchet (Roger). 





Fournier ‘Bénigne), 


Côte-d'Or 


Gouyon jean de). 


Grenier (Jean-Marie). 
Ignacio-Pinto (Louis). 


Jozeau-Marigné 
Kalenzaga. 


Labrousse (François). 


Lafleur Henri). 
Lelant, 

Le Léannec, 
Liotard 

Maire (Georges). 
Malonga (Jean). 
Marciihacy. 
Maroger (Jean): 
Maupeou te). 
Montullé ‘Laillet 


de). 





Patenôtre (François), 
Aube, 

Plait. 

Radius. 

Raincourt de). 

Randria. 

Robert (Paul). 

Rogier. 

Romani. 

Rupied. 

Schleiter (Francois). 

Schwartz. 

Serrure. 

Sigué (Nouhoum). 

Totolehibe 

Yver (Michel). 

Zatimahova. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Benchiha (Abdelkader), Fléchet et Satineau. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 


présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


séance avaient été de: 


Nombre dés VOTANTS.......ssurossposcerivespesscs ZI 
Majorité TT EE D PO D PP Er 436 


Pour l'adoption.....cssossssesosss 89 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





été rectifiés confor- 





++ 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU ?S JANVIER 





” it 
SGRUTIN (N° 47) 
s ensemble de l'article 21 G du livre 17 du code du travail 
jer du projet de loi relatif aux conventions collectives 
Nombre des Volants. ;s, oouscossuésesusepcescsse 309 
Majorité absOlue..........ssssosesonooosenoneeseee 155 
Pour l’adOplion, .....ossoosccsss.e 206 
CONITO »...scscssosocsesccsoocosse 108 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour: 
MM Félice (de). Molle (Marcel). 


Abel-1 urand. 


Louis) , 
Robe rl). 


Baral£in 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 


ir SOW. 

ird (Georges). 
ertaud 

erthoin (Jean). 
jjataral à 


-Champeaux. 
lifraud. 
us (Raymond). 


se (Martial). 

e (Charles), 
runet (Louis). 
peile. 
ssagyne. 


ayrou (Frédéric), 


wnzlion-Molinier 
(Général). 


Delalande. 
belfortrie, 
Delorme. 

Delthil. 

Depreux (René). 
Dia (Mamadou). 
Dielhelm (André, 
Hjamah (Ali). 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dubois (René-Emile). 
Duchet (Roger). 
Dumas (François). 
Durand (Jean), 
Durand-Reville. 
Mme Eboué. 
Estève. 


MM. 
Assaillit, 
Auberger. 
Aubert. 





Fleury. 
Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette (de). 
Franck-Chante. 
Gadoin. 
Gaspard. 
Gasser, 
Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Giacomoni. 
Gilbert Jules. 
Gondjout, 
Gouvon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 
Gravier (Robert). 
Grenier 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Iebert. 
Héline. 
Hoeffel. 
Houcke. 
Ignacio-Pinto 
Jacques-Destrée. 


Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga. 
Labrousse (Francois) 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 


Laffargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landrv 

Lassagne. 
Lassalle-Séré, 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux, 

Leccia. 

Le Digabel, 

Léger. 

Le Guyon (Robert), 
Lelan. 

Le Léannec. 
Lemaitre (Ciaude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 


Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marchant. 
Marcilhacy. 


Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (llenri). 
Maurice (Georges). 


Ont voté contre: 


Bardonnèche (de). 
Barré 
Bène (Jean). 
Berlioz. 


(Jean-Mari2). 


(Louis). 


(Henri), Seine. 


|[Monichon 
IMontalembert (de). 
Montullé 
Morel (CUharles 
Muscatelli. 
Olivier (Jules). 
Ou Rabah (Abdelma- 
djid). 

Pajot (Hubert). 
Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Paumelle. 


} « 


Pelienc. 

Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Piales, 

Pinton. 


Pinvidic. 

Marcel Plaisan*. 
Plait. 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt 
Randria. 
Renaud 
Restat. 
Reveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 
Romani. 
Rotinat. 
Rucart 
tupied 
Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saller. 
Sarrien. 
Schleiter 
Schwartz. 
£clafer, 
Séné. 
Serrure. 
Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Chérif) 
Tamzauli 
Teisseire. 
Tellier (Gabriel) . 
Ternynck. 
Tarradin 


(de). 
(Joseph). 


(Marc). 


(Francois). 


Vitter (Pierre). 
Vourc'h 
Westphal 

Yver (Michel). 
Zafimahova, 
Zussy, 





Biaka Boda. 
Boùdet (Pierre). 
Boulangé, 

Bozzi. 


(Laillet de). 


(Abdennour). 


Mme Thome-Patenôûtre 


(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 
Torrès (lenry), 
Totolehibe. 
Tucci. 
Valle (Jules). 
Varlot, 
Mme Vialle (Jane). 
Villoutrevs (de). 





Brettes. 
Mme Brossolette 


berie-Pierre 
Calonne (Nestor 
Lanivez 
Carcasst e 
Mme Cardot (M € 
Hélèn 
Chaintron 
Lhampeix 
Charles-Cr 
Char La À 
Chazette 
Choch y 
Claireaux. 
Cler 
Courrière 


David (Léon). 

Demusois. 

Denvers. 

Descomps 
Emile). 

Diop (Ousmane 

boucouré (Amadou). 

Mile Dumont (Mi- 
reille), Bouches-du- 
Rhône 

Mme Dumont (Yvonr 
Seine. 

Dupie. 

Purieux. 


(Paul 


Socé). 


\) 
10) 








Minvielle. 


Walker (Mauri 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Armengaud. 
Ba (Ournar). 


Mme 


Dronne. 


Devaud, 


IMalonga (Jean) 


Dulin 


le 


Excusés ou absents par congé: 


1950 415 
it yMostefai (ELH " 
' i. IAMou Mar 
l I INaveau 
! Pu N'Jo1 \rouna), 
je 1 [NO [ 
‘ [OK la { e} 
£ |Paget Alf 
J |Paquirissamy} illé. 
si | Pa Lt 
Mme t | P \ 
Uurep | Peru 
Grin \ [Petit (Ge il 
ve Ernest Pezi 
dara (Mal e).,!P 
mon (Lé | P 
urict Prime 
1C11 Y vw |Pu) l 
Îf pue Li Razäac 
imarq Albert) IMime Roch: Marie) 
Lamous IRoubert (Alex). 
Lasalarié Roux (Ermile 
Lemaire (Marcel). [Ru Fra S). 
Léonetti. [Siaut 
Malecot sold: 
Marrant soudquiere 
Martel (Henri). Southon 
Marly (Pierre) [Symphor 
Masson (Hippolyte). lailhades (Edgard). 
M'Bodje (Mamadou). | Vanrullen. 
Mendilte (de) [Vauthier 
Menu. | Verdi ille. 
Meric Vovant 








MM. Benchiha (Abdelkader), Fléchet et Satineau, 
N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerviile, président du Conseil de la Républiq qu] 
présidait la séance 
Les nombres ann en éanri 1 t di 
Nombre des nt US RTE ds ENTT- 19 
Ma rite | | ss... ss... … 157 
Pour ! pl désnorsssritsse 210 
LOMME diras fo sssr visées 103 
Mais, après vérifici n, Ces 1 ( nt été rectif confor- 
mément à la liste de ulin €i 
SCRUTIN (N° 48) 
Sur l'amendement (no 31) de M. Boulangé à l'article A1 J du livre 4% 
du code du travail tarticle 17 du projet de loi relatif aur conven 


tions collectives). 


Nombre 


des 


Majorité absolue 


Pour 
Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


MM. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert 
Bardonnèéche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Berlioz 
Biaka Boda. 
Boudet (Pierre). 


votants, 





Ont voté pour: 


Bouianzé,. 

Bozzi 

Brelles 

Mine Brossoielie 
Gilberle Picrre-), 

Calonne (Nestor). 

Canivez 

Carcassonne 

Mme Cardot 
Hélène). 


(Marie- 


SET sivtranhonesedeebérécinsc.es | 108 
lPAUODUON...sosssovécoscoese 102 
sosie 207 


Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros 
Char!et 
Chazette 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clerc 
Courrière 
Darmanthé. 





(G is le n). 





4 
L 
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416 
Dassaud Haïdara (Maharmane). ,/Paquirissamypoullé, 
David (Léon). Haur!:ou Patient, 
Demusois, Ja \ (Yve Pauly 
Denvers Lafforgue (Louis) (Péridier. 
De ms Paul- Lui Albert) | Petit (énéral) 
Emile Larno e lErnest Pezet. 
Di ] U mane Soc“). L li (p ”. 
Doucouré (Amadou). Lema (Marcel). l'oisson. 
Mile Dumont(Mireille), |! Léor Primet 
Bou: ju-Rhône. Mal Pujol 
Mn ni Marrane. Razac. 
\ +), Seine, Martel {Henri}, Mme Roche (Marie). 


D il 
Ferra 1 
Fe inf 
Fourni r Roger), 
Puv-de-Dôme, 

Gatu Œ, 
Geoffroy (Jean). 
Gliauque 
Mine Girault. 
Grégory 
Grimal (Marcel), 
GUS!A VE 

MM. 
Abel-Durand 
A | 
A! Louis 
Au Robert). 
AY 
Baratgin. 
Bardton-P#marzid, 
Barret (Charles, 


] 

l 

| 

] 

| 

} 

J 

Lo 
bo:vi { 
] fra 
| 

| 

l 

} 
| 

] 
] 

| 

| 


\lampeaux, 
ur 
Raym ] 
| 
Martial 
| Hi e url 
LE t (1 
{ ip 
La £ 
Cax Frédé } 
Coaron 
Chambriard. 
Chapalain 
Chats 11 
Chevalier (Robert), 
Cla ireac 
Clavier 
Colonna 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
LC } 
Co 
Cots René) 
Cou: il 1 
LOUPIETY 
{0 1110 
Mme Crémieux. 
Det à 


Debû-Bridel (Jacques) 
Mme Delabie, 


Delf rrtrie. 
Delorme. 

Delthil 

Depreux René), 
Dia (Mamadou). 
Diethelm (André). 
Djamah (Al). 
Doussot (Jean), 
Driant. 


Dronne. 

Dubois (René-Emile). 
Duchet (Roger). 

Pul n. 


Dumas (François), 


Marly (Pierre). 
Masson {Hippolvte). 
(Mamadou). 


M'Bodje 
Menditte (de). 
Mel 

Mer 

Mi il 


Mostefai (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 

Naveau 
N'Joya 
Novat. 


Okala (Charles). 


(Arouna). 








Paget (Alfred). 


Ont voté contre: 


Durand (Jean). 
Durand-Reville, 
Mr El oué, 
Esiève 

: LP 
élics ] 
leury. 
ues-Duparc, 
ier (Bénigne), 





Félic 
Fle 

Foi 
Fou! 


Cote<d'Or 
Fourrier (Gaston), 
Niger 
Frai et! de) 
Fra Chante 
Gado 
Ga 
Ga 
Gaulle {Pierre de) 
Ga r (J { 
Giacomoni 
Gilbert Jul 
{; “it 
Uou Jean de) 
Gracia (Lucien de). 
Grassard 
G1 er (Robert). 


Jean-Marie). 


Grimaldi Ja ques). 
Gros Loi } « 
Hebert, 

Helini 

Hoeffel 


Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 


Jézi quel. 
Jozeau-Marigné, 
K 11b 


Kalenzaga. 

Labrousse (François) 
Lachometlte (de). 
Lafay (Rernard). 
Lafflargue (BGecrges). 
Lafleur (Henri). 


Lagarrosse. 


La Gontrie (de). 
Landry 
Lassagne 


Lassalle-Séré 


Laurent-Thouverey. 


Léger 

Le Guyon (Robert), 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaitre (Ciaude), 
Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Manent. 

Marchant 
Marcilhacy. 


Roubert (Alex). 


Ru François) 
Siaut 

Soldani 
souquière 
Soufh: 


Symphor. 

Tailhade (Edgard}, 
Vanrullen. 
Vauthier, 
Verdeille. 

Voyant 

Walker (Maurice). 





[M roger (Jean). 

[Jacq les Masteau, 

[Mathieu 

Maupeou (de). 

Maupoil ‘Henri). 

Maurice (Gecrges). 

Molle (Marcel). 

Monichon 

|Montalembert (de). 

Morel (Charles), 

Muscatelli 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Paijot (Hubert). 


Pa: A U 1. 

Patenôtre (François), 
Aube 

Paumelle. 


Pellenc 
Pernot (Georges). 
Peschaud. 


Pinton. 

Pinvidic, 

Marcel Plaisant, 
Plait. 

Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Rabou:n. 

hadius 
Raincourt (de). 
Randria, 

Renaud (Joseph). 
Restat 
Reveillaud. 
|Reynouard, 
Robert (Paul), 
Rochereau. 
Rogier. 

Romant. 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 
Rupied. 

Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saller. 
Sarrien. 
Schleiter 
Schwartz. 
Sclafer. 
Séné. 
Serrure. 
Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum), 
Sisbane (Chérif). 
Tamzali (Abdennour). 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 





(François), 


Ternynek. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenûtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise, 

Torrès (Henry). 





Montullé (Laillet de). 





Totolehibe. 
Tucci 

Valle (Jules), 
Varlot. 


N'ont 
MM. 


Armengaud, 
ja (UuInar), 


Excusés ou absents par 


Mme Vialle 


(Jane). | Westphal. 


Villoutreys (de). Yver (Michel). 
Vitter (Pierre), Zafimahova, 
Vourc’h. Zussy, 

pas pris part au vote: 


Mme Devaud, 
Hamon {Léo), 


congé : 


MM. Benchiha (Abdelkader), Fléchet et Salincau. 


N'a pas Pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répul 


présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


POUR OR MARS. és ct obscurs 91 


Majorité absolue... 


sonores sms soseseesesssssess  A10S 


Four: L'AUOPDUON. dues sséssoesets 103 


Contre 


RATE CT IT ssvoseovosuse 212 


Mais, après vérification, ces nom 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


bres ont été rectifiés, 








Sur les amendements 


SCRUTIN (N° 49) 


(nos 32 et 8! 


d'article 31 o du livre IT du code 
de loi relatif aux conventions collectives). 


Nombre des volants......... 


Majorité absolue........ ATITE 


de MM. Méric et Sougu 


du travail (Art. 1 


Pour l'adoption. ....sss.ssesooosee 103 


Contre 


vnssossesse, 208 


Le Conseil de ia République n’a pas adoplé. 


MM. 
As£aillit, 
Auberge? 
Aubert 


Bardonnèche (de). 


Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Berlioz 


Biaka Boda 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bozzi. 

Brettes. 

Mme Brossolette (Gil- 
berte Pierre-). 
Calonne (Nestor). 

Canivez. 
Carcassonne, 
Mme Cardot (Marle- 
Hélène), 
Chaïintron. 
Champeix. 
Charles-Cros, 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clers. 
Courrière. 
Darmanthé, 
Dassaud, 
David (Léon). 
Demusois. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile). 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis), 
Aubé (Robert). 





Ont voté 


Diop (Ousmai 
Doucouré (A 
Mile Dumont { 
jouches-du 
Mme Dumont 
Seine. 
Dupic 
Durieux. 
Dutoil, 
Ferracci. 
Ferrant. 


pour: 

ie Socé).yMenditte (dc 
madou). {Menu 
Mireille), {Meèric 

xhône. [Minvielle. 
Yvonne),!Mostefat {ET-I 
Moutet (Mari 
Naveau. 


Novat. 


Fournier (Roger), Paquirissamy!} 


Puy-de-Dôm 
Franceschi. 
Galuing. 


Geoffroy (Jean). 


Giauque 
Mme Girault. 
Grégory. 
Grimal (Mare 
Gustave. 
Haïdara (Mal 
Hamon (160) 
Hauriou 
Jaouen (Yves 
Laflorgue (Lo 
Lamarque (A 


Lamousse. Soldani. 

Lasalarié. Souquière. 

Lemaire (Marcel). Southon. 

Léonetti, Symphor, 

Malécot. Tailhades (Edgard). 
Marrane. Vanrullen, 

Martel (Henri). Vauthier. 

Marty (Pierre). Verdeille. 

Masson (Hippolyte). [Voyant 


M'Bodje 


e, Patient. 
Pauly 
Péridier. 


Ernest Pezel. 
Pic 

Poisson, 

el). Primet, 

Pujol 
iamane).|Razac 


Okala (Charles 
Paget (Alfred) 


\ 


Petit (Général). 


je. 


\ 


N'Joya (Arouna). 


} 


- Mme Roche (M 


k Roux (Emile). 


Roubert (Alex). 


uis). Ruin (François). 


lbert), Siaut. 





Ont voté contre: 


Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damar 


Barret (Charles), 
Haute-Marne. 


Bataille. 
Beauvais. 
zid. Bechir Sow. 


Berlaud. 


(Mamadou). ! Walker (Maurice), 


Bernard (Georges). 
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n (Jean). 


1 1 
vin-Ch'ampeaux. 
’ À 
Raymond). 
ive. 
E 
rgeo1s. 
4 


usse (Martial). 
ne (Charles), 
et (Louis). 


n (Frédéric). 


(Robert). 


r (Henri). 


rniglion-Molinier 
Général), 

Cornu 

{ u L 

{ ZT Ye 

{ 1110 


me Crémieux. 


khü-Rridel (Jacques). 
me Delabie. 


pr Ix (René). 
1 (Mamadou). 
thelm (André). 


nah (Ali). 
ussot (Jean). 
riant 
ubois (René-Emile). 
uchet 


mas (François). 
rand (Jean). 
I-Réviibe, 


es-Dupare. 
irnier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
19€T. 


Fraissinette (de), 
Franck-Chante. 
Gagoin, 





N'ont 


MM. 
Armengaud. 
Ba (Oumar). 


Excusés ou absents 


MM 





Gaspard. 

Gasser, 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Giacomoni, 

Gilbert Jules, 
Gondjout, 

Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de), 
Grassard 

Ciavier (Robert). 
Grenier 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis), 
Hébert. 
Héline. 
Hoefrel. 
Houcke 
Ignacio-Pinto 
Jacques-Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb 

Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges), 
Lafleur (Henri), 
Lagarosse. 

La Gontrie (de), 
Landry 

Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux, 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaitre (Claude). 
Emilien Lieultaud. 
Lionel-Pélerin, 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 


Maire (Georges). 
Manent 
Marchant. 
Marcilhacy. 


Maroger (Jean). 
Jacques Masteau, 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montullé (Laillet de). 
Morel (Charles), 
Muscatelli. 


pas pris part au 


Bouquerel. 
Mme bDevaud. 


Labrousse (François).| 


(Jean-Marie). 


(Louis). 





Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Pajot (Hubert). 

Pascaud 

Patenctre 
Aube. 

Paurmelle. 

Pellenc. 

Pernot (Georges). 

Peschaud, 

Pialès 

Pinton, 

Pinvidie. 

Marcel Plaisant, 

Pait 

Pontbriand {de}, 

Pouget (Jules). 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 

Randria 

Renaud 

Restat. 

Reveillaud 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

tochereau, 

Rogier 

Roman. 

Rotinat. 

Rucart (Marc), 

Rupied. 

Saiah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Schleiter 

Schwartz. 

Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum), 

Sisbane (Chérif). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynek. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Torrès (Henry), 

Toto.ehibe. 

Tucci 

Valle (Jules). 

Varlot 

Mme Vialle (Jane), 

Villoutreys (de), 

Vitter (Pierre). 

Vourc’h 

Westphal 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 

Zussy. 


(François), 


(Joseph). 


(François). 


vote : 


Malonga (Jean). 
Montalembert (de). 


par congé: 


3enchiha (Abdelkader), Fléchet et Satineau, 


N’ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. René Coty, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NOIMDPO OS VDIANIS. es sossscuostsdtés des de se 
RE nes sde sen iadd soie suce 6 se 


POUR FACODHON, sers rover sédh se o 


Contre 


013 


157 


103 


210 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
Bicincnt à la liste de scrutin ci-dessus. 





<® ® 





Sur la première partit 
à l'article 31 O du li 
de loi relatif aux cor 

Nombre des v 


Majorité 


Contre 


Le Conseil de la Ré; 


ond. 
Lelalande. 


MM. 
Abel-Durand. 
André (Louis). 
Assaillit. 

Aubé (Robert). 

Auberger. 

Aubert 

Avinin. 

Baratgin 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Seine 

Barret (Charles), 
IHaute.Marne, 

Bataille 

Beauvais. 

Bechir Sow. 

Bène (Jean). 


Berlioz. 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 


erthoin (Jean). 
Biaka Boda 
Biatarana 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond). 
Bordenconve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre). 
Boulangé 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Bozzi. 
Breton 
Bretles. 
Brizard 
Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 
Brousse (Martial). 
Brune (Charles). 
irunet (Louis). 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Capelle 
Carcassonne 
Mine Carnot 
Hélène). 
Cassagne. 
Cavrou (Frédéric). 
Chaintron. 
Chalamon. 
Chambriard. 
Champeix. 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chatenay. 
Chazette. 
Chevalier 
Chochoy 
Claireaux. 
Claparède, 
Clavier, 
Clerc 
Colonna 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 


(Marie- 


{Robert). 


a? Jun 
absOoi 


Pour | 


{Pajot 


SCRUTIN (N° 50) 


(Hubert). 


Ont voté contre: 


Cornu 

Couinaud. 

Coupigny. 

Courrière. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud 

David 

Debré 

Debù-Bridel (Jacques). 

Mme Delabie. 

Delfortrie. 

Delorme. 

Delthil 

Demusois. 

Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile) 

Dia (Mamadou). 

Diethelm (André). 

Diop (Ousmane Socé 

Djamah (Ali) 

Doucouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dubois (René-Emile). 

| . 


Léon). 


(Roger 
Dulin , 
Dumas (Francois) 


Bouches-du-Rhône. 


Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupi 

Durand (Jean). 


Durand-Reville. 

Durieux. 

Dutoit 

Mine Eboué. 

Estève. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fleury 

Fouques-Dupare. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

Fralssinette fde). 

Franceschi 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser 

Gatuing. 

Gaulle {Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Giauque 

Gilbert Jules. 
Mme Girauit, 


Gondjout 
Gouyon (Jean de). 
Graria ‘Lucien de). 





Grassarnd. 


Mile Dumont(Mireille), 


de l'amendement de M. de Villout s (n° 68) 
ler du code du t L (Article 17 du projet 

FR data nsthieasresciait T0 

id PUON . .osssssssssssessee 10 

blique n'a s adopli 
Ont voté pour: 

Depreux (René). Rochereau. 

Gros (Louis). lernynck 

Mathieu loutre de). 


Gravier 
|[Urégory. 
IGrenier (Jean-Marie). 
[Grimal (Marre! 
Grimaldi 
Gustave 
[Haïdara (Mahamane). 
Hamon (Léo). 
Hauriou. 
Hebert, 
IHéline, 
Hoeffel. 
re 


( tobert). 


Ignacio-Pinlto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
{Jozeau-Marigné. 
[Kalb 

([Kalenzaga 
ILachomette (de). 
Lafay (Bernard) 
(Latffargue (Georges). 
ILaflorgue (Louis). 
ILafleur (Henri). 
{Lagarrosse. 

|La Gontrie (de) 
(Lamarque (Albert). 
|Lamousse, 

(Landry 

Lasalarié, 
(Lassagne. 
|Lassalle-Séré 
Laurent-Thouverey. 
[Le Basser. 
Lecacheux. 
[Leccia 

Le Digabel, 





Léger 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec 
Lemaitre (Claude). 
Léonetti 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 





ILitaise. 

|Lodéon. 

:Loison. 
|Longchambon. 
Madelin (Michel). 
[Maire (Georges). 
|Malecot. 
|[Manent. 
Marchant 
Maroger (Jean). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
IMarty (Pierre) 
|Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau. 
Maupeou (de) 
[Maupoil (Henri). 


| (Georges). 


Maurice 


M'Bodje {Mamadou), 
iMenditle (de). 
Menu 

Meric 


iMinvielle. 
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Molle Marcel). Fois on jSiaut 
Monichon Pontbriand (de). ISid-Cara (Chérif). 
\ il de). Pouget (Juies). |Sigué Nouhoum). 
Morel (Charles) | Primel. [Sisbane (Chérif). 
Mostefai (El-Hadt) Pujol ISoldani 
Moutet (Marius). Rabouin. |[souquière. 
Muscat i Radius sSouthon 
N ] Ru t (de). |Symphor 
N'J \ (Aro 1) Randria |Tailhade Edgard) 
N Raz Tamza Abdennour) 
El ( ) lKe 1 (Joser lei € 
Ô r (J R l (Tellier (Gabriel) 
0 sbdel]- Rev iud Tha li 

Re ] Mme Thome-Patenôtre 

} \ ] | Ro P | «dJacqueline), Seine- 
] 1 A | Mme Roche (Marie) | et-Oise 
| Rogu lo Henry) 
P n Ï on Tot ibe 

Aube lRotinat Tu 
Patient Roubert (Alex). Valle (Jules). 
p Roux (Emile). Vanrullen. 
pa ‘ Rucart (M Varlot 
P Ru I çais) Vauthier 
P Ru 1 Verdeilli 
} | sa Menouar) Mme Vialle Jane). 
P: (, ] & [ Vitter p re). 
F1 P« salt Vourc'h 
P s »]} \ int 
F Schleiter (François) Wal} Ma e) 
P = Z | W4 Î 1. 
li S I |Yver (Michel) 
Marcel Plaisant Zafimahova. 
Plait a è Zu: 





N'ont pas pris part au vote: 


AM Dronne Marcilhacy. 
Arr Ï, Labhrousse (François). /Montalembert (de). 
Ba (Oumar,. | Lernaire (Marcel). Pernot (Georges), 
Mme Devaud | Malonga (Jean). | 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Benchiha (Abdelkader), Fléchet et Satineau. 


N'ont pas pris part au vote: 


résident du Conseil de la République, et 
it la séance, 


M. Gaston Monnervilte, 
M. René Cotyv, qui prés 


} 
ja 


14 nnbres annoncés en séance avaient ét4 de: 
Nombre des votants.....,.... D SE RE ER + 910 
Majorité absolue......... RSS TC Se 06» 08 . 1%6 
Pour l'AlOPUOD. sr ssosenine ee se 65 11 
tt PRET séoNoecisstese, DIT 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés, confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. - 








SCRUTIN (N° 51) 
Sur l'amendement (ne 140) de M. Lemaître à l'article 31 O du livre 


ler du code du travail (article 4x du projet de loi relatif aux con- 
ventions collectives). (Résuitat du poiniage.) 


Nombre des VOLANTS. .rspenvsssmeoasopsseseosapseess 282 
Majorité absolue... nn nn nom none nmosenunneues 122 


Pour l’'adoptioNn..…«sasesetsnpensse 136 


Contre nn nn nono duounore 146 


Le Conseil de la République n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Baralgin. Bernard (Georges). 
Assaillit Bardonnèche (de). Berthoin (jean), 


Biaka Boda. 
Borgeaud. 
oudet (Pierre). 


Auberger, 
Aubert, 
Avinin. 


barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean), 
Berlioz, 








sa 
joulangé. 
B )ZZ\ 
Bret € 


Mme brossolette 
(Gilberte Pierre-). 
Brune (Charles). 


Caionne (Nestor). 

Lanivez 

(arcassonne, 

Mine Cardot (Marie 
Héière) 


{ 
{ 
Charies-Cros. 
Char.e' (Gaston), 
{ 

{ 

{ 


hu IG. 
ho:! ov 
IA C&UX. 
14 ède, 
Coert 


Courrière. 


Mme Crémieux. 


Dusmanthé. 

Dassaud. 

Davig (Léon). 

Dernusois. 

JCHVCPS 

Descomps (Paul- 
Emile) 


Diop (Ousmane Socé). 

Doucouré (Amadou). 

Dulin 

Mlle umont(Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
Yvonne), Seine 

Duyic 

Dur,eux 

Dutoit. 

Félice (de). 

Ferracci, 

Ferrant. 


MM. 
Abel-Durand, 
Alric. 

André (Louis). 
Aubé (Robert). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Bertaud. 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond). 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Brizard. 
Brousse (Martial). 
Brunet (Louis). 
Capelle. 
Chalamon. 
Caambriard. 
Chapa'ain. 
Cheienay. 
Chevalier (Robert), 
Clavier 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Générai). 
Cora 
Couinatd, 
Coupigny. 
Cozzano, 
Debré. 
Detû-Bridel (Jacques). 
De'alande. 
Deilortrie. 
belcrme. 
Depreux (René). 
Diethelm (André). 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. 


Dubois (René-Emile). 


Duchet (Roger). 
Durand ;Jeanjs 








Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franceschi. 

Franck-Chante. 

Gaduin. 

Gaspard. 

Gatuing. 

Geoffroy (Jean). 

Giauque. 

Mine Girault. 

Grégory. 

Grimal (Marcel), 

Gustave. 


Iaïdara (Mahamane). 


Iamon 


Jaouen (Yves). 

Laffargue (Georges). 

Lafforgue (Louis). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Lasalarié 

Lassalle-Séré, 

Laurent-Thouverey. 

Leinaire (Marcel). 
maitre (Claude), 

Léonetti 

Lilaise, 

Lodéon. 

Longchambon, 

Malecot. 

Manent. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte) 

M'Bodije (Mamadou). 

Mendilte (de). 

Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Mostefaï (El-Hadi). 

Moutet (Marius). 

Naveau. 


Ont voté contre: 


Durand-Reviile 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fleury. 

Fouques-Dupare. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston). 
Niger 

Fraissinette (de). 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de). 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grenier 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Hebert. 

Héline. 

Hoeffel, 

Houcke. 


Ignacio-Pinto (Louis). 


Jacques-Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 
Landry. 
Lassagne. 

Le Rasser. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le Digabel, 


éger. 
Le Guyon (Robert), 
Letant. 

Le Léannec. 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Loison 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marchant. 

Maroger (Jean). 





(Jean-Marie). 





Siau! 
“ouquière, 
Southon. 
Symphor 
Tailhades 
Mme Th 
(Jacque 
et-Oi:e, 
Tucci. 
Vanrullen 
Var!lot. 
Vauthier. 
Verdeille. 
Vovant 
Walker (M 


Mathieu. 
Maupeou (de) 
Maupoil (Her 
Molle (Marc 
Monichon 
Montalembert 
Montullé (Lai 
Morel (Char! 
Muscatelh 
Olivier (Jules). 
Pajot (Hubert) 
Patenôtre (F1 
Aube, 
Pellenc. 


Pernot (Georges). 


Peschaud. 
Piales 
Pinvidie, 

Plait. 
Pontbriand (de) 
Pouget (Jule 
Raboin. 
Radius. 
Raincourt (de). 
Randria. 


Renaud {Joseph}. 


Robert (Paul), 
Rochereau. 
Rogier. 
Romani, 
Rupied. 
Schleiter (Fret 
Schwartz. 
Séné. 

Serrure. 


Sigué (Nouhoum 
Sisbanne (Chéri. 


Teisseire. 
Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 
Tharradin. 
Torrès (Henry). 
Totolehibe. 
Valle (Jules). 
Viloutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Lussy. 
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si AL ire LE ra 
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à l'article 31 r du livre Ier du code du travail (art, 4% du ne (Rond ne L e, 
t de loi relatif aur conventions collectires Depreux (R né) Le Le ei Sid rif 
4 a 55 ‘ - Dia {Mamadou) : sig Ni n). 
t! r { néi ré) " ] 4 …11 au = t_ tit if 
None. das VEN Tec abuse renéenus ous 297 Last ve re er P, L : à au. s nnour) 
Majorité AabDSOIUe.:......s.osevsscssosossnss .. 149 Doussot (Jean). Liotard |Teisseir. 
Pour l'adOptiON.s...sesessosasses 108 Driant Litaise |Ternynek 
Contre ...... sistendevedasioesteust PS Dronne I |Tharradin 
Dubois (René-Emile) Lois Mme Thome-Palenôtr 
Le Conseil de la République n’a pas adopté, Duchet (Roger). Longchambon | Jacqueline). Seine 
Duülin Madelin (Michel). et-Oi 
Dumas (François) Maire ‘e0rges). [Totole} 
S Durand (Jean), Manent [lu 
Ont voté pour: Durand-Reville, Marchant [Valle (Jul 
Mine Eboué, Marcilbacy | Varlot 
MM. Doucouré (Amadou). |Mendilte (de). ksléve Maroger (Jean) | In Vialle (Jane). 
As t Mlie Dumont {Mireille}, ! Menu. Félice (de) Jacques Masteau [Villoutr:1s de). 
Auberger. Bouches-du-Rhône. |Méric Fleury Mathieu |Vitter (Pierre). 
A Mme Dumont Minvielle. Fouques-Dupare. Maupeou (de). | | 


ionnèche (de) {Yvonne), Seine. |Mostefaï (El-Hadi). Fournier (Bénigne), | Maupoil (Henri). 
Henri), Seine. Dupie. |Moutct (Marius). Côte-d'Or Maurice (Georges). 
(Jean). Durieux. |Naveaü. Fourrier (Gaston), | Montalembert (de) 
| d 








I 
H 
Fu 
Bet Duloit. IN'Joya (Arouna). Niver | Montulls (Laïillet } Y. 
I \ Poda. Ferracci, |Novat. Franck-Chante. | Muscatelli. 
] ina, Ferrant. [Okala (Charles), 
Boudet (Pierre). Fournier (Rogeri, |Paget (Alfred). 
| ingé. Puy-de-Dôme | Paquirissamy poulk. N'ont pas pris part au vote: 
Î Fraissineite (de. | Patient. 
Brelles Franceschi. |Pauly. 
Mme bBrossotette Gatuing. |Péridier MM. | Delorme Monichon. 
Gilberte Pierre-). Geoffroy (Jean). [Petit (Général). Armengau, Mme Devaud Morel (Charles), 
( e (Nestor). Giauque [Ernest Pezet. Ba (Oumar) Gravier (Robert). |Peschaud 
( vez Mme Girault. | Pic Brousse (Mar jal). Labrousse François}. !Pial's 
Carcassonne Grégory. | Poisson. Capelle Malonga (Jean). Renaud (Joseph). 
Mme Cardot {Marie- Grimal (Marcel). | Primet. Chambriard. | Molle (Marcel). leilier (Gabriel), 
Hélène). Gustave. | Pujol. 
Chaintron. Haïdara (Mahamanc) |Razac 
Champeix. Hamon (Lo). {Mme Roche (Marie). Exeusés ou absents par congé: 
Charies-Cros. Hauriou IRoubert (Alex). 
{ et (Gaston). Jacques-Destrée. {Roux (Ernile.) # , ES à : à FETE 
\ te Jaouen (Yves). |Ruin (François) MM. 1 a: \bdelkad Fléchet et Satineau, 
{ Lachomette (de). |sjaut 
( Lafforgue (Louis | Soldani. , : 
: Lamarque (Albert). souquière. N'ont pas pris part au vote: 
{ ère. Lamousse. |Southon 
inthé. Lasalarié. |Symph: : M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Révublique. et 
Dassau( Lemaire (Marcel [Tañhedes (Edga d M. René Coty. aui présidait la séar Er 
David (Léon). Léonetti. l'orrès Henry M. R y, qui presidait la sé 
Debû-Bridel Jacques) | Maléeot. Vanrullen. > 7 
: nusois. | Marrane Vauthier. 
VCTS | Martel (Henri). | Vereille, US Éd ose g ec ci A Le, 
] mps (Paul- | Marty (Pierre). | Voyant. Les nombres annoncés en sante avaient été ce: 
Lnile} Masson (Hippolyte). |Walker (Maurice). Nonlle des tutanits. 06 





RP sr 
[ Ousmane Socé).! M'Bodje (Mamadou). | l 
. Majorité absolue... cooccvnnemegiasestesocsos 154 
Ont voté contre: Pour À AUOPUION,. cossongossse 100 
D L'an és eseé ed dosVéoersce 198 
… MM Aubé (Robert). Barret (Charles). De TE : ; k 
\be Durand. Avinin Haute-Marne. HSs CDS VERRMAUUN, Ces DérmbEes Ont 616 roche n'ormé- 
A Baratgin. Bataille. sn 1 la Hisie de scrutin ci-dessus, 
ATITE Louis}, Bardon-Damarzid. Beauvais. Qt ee mommmmemmmne 
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* n + mn rss. 
Fourrier (Gaston), Ni-, Lemaire (Marcel). abouin. 
SCRUTIN (N° 53) _ger Emilien Lieutaud. Radius. 
Fraissinette (de). Lionel-Pélerin. Raincourt 
Sur l'amendement 112) de M. Marc Rucart à l'article 91 x du Gatuing. Liotard, Randria 
livre 1er du code du travail article 1 du projet de loi relatif aux Gaulle (Pierre de). Loison. Razac, 
nnrentione coilecti Giauque. Madelin (Michel), Renaud (J 
—— Fe Gouyon (Jean de). Maire (Georges). Robert (Pa 
| ; Gracia (Lucien de). | Marchant. Rochereau. 
Nombre d« OLANLS. ..s.osssorsss00.e css. 306 Gravier (Robert). Marcilhacy. Rogier. 
Majorité absolue... PEER 154 Grenier (Jean-Marie). | Maroger (Jean). Romani. 
Grimal (Marcel). Mathieu. Ruin (Fra] 
Pour SAP PE 164 Gros (Louis). Maupeou (de), Rupied., 
Hamon (140). Mendilte (de). Schleiter (1 \ 
CORUR ssossrsoss Sd hdi: - 142 Hebert, Menu. Schwartz. ‘ 
- Hoeffel. Molle (Marcel), Serrure 
Le de a PR l e à adopté Houcke. Monichon. Sigué (Noul 
Ignacio-Pinto (Louis). | Mcntalembert (de). Teisseire. 
Jacques-Destrée, Montullé (Laillet de). [Tellier (Gal 
Ont voté pour : Jaouen (Yves). Muscatelli. Ternynck. 
JoseauMarigné. Novat. Tharradin, 

MM Duiin |Maupoil (Henri) res Olivier (Jules). lorrès (Her: 

2 . “ic \ . ' » »e = x ut 
Abel-Durand. Dumas (Francois). Maurice (Georges) ale nzaga. Ï ajot (Hubert). lotole h be. 
Assaillit Mile Dumont M eille MB lie (M: ad 2 Lachomette (de), Paquirissamvpoullé. Vauthier. 

Aubé (Robert) ; rl sers à Shine Fr Mamadou). Lafay (Bernard), Patenôtre (François), |Villoutreys L 
Auberger. | Mme Dumont  |Minvielle. Lañeur (Henri). See L Vitter, (Pierre 
Aubert (Yvonné!, Seine.  |Mostefai (El-Hadi). ag Kr (Georges), Vourc'h. 

Avinin. Dupie. \Moutet (Marius). Le arr ge eud. Voyant. 

Baratgin Durand (Jean) INaveau heux. Ernest Pez Waiker (M ) 
Bardon-Damarzid. Durand-Re ville. IN'Joya (Arouna). y Piales. Westphal. 

« e ra de shset-pepe Le Digabel, Pinvidic. Yver (Michel 
Bardonnèche (de). Durieux, Okala (Charles), Léger Plait Zafñimat ses D 
Barré (Henri), Seine. | Dutoit. ou Le pre Lelant Dolcsun For g 1OVa. 

ve (Jet “élice (de). Abdelmadijid). FE es . 
pins Jean). crea à oJ evo TT Le Léannec. Pontbriand (de). 

Bernard (Georges). Ferrant. Pascaud, 

Berthoin (Jean). Fournier (Roger). Patient, , : É 

Siskn Roda. Puy-de-Dôme. Pauly. N'ont pas pris part au vote: 

Bordeneuve. Franceschi. Paurmeile. 

Borgeaud. Franck-Chante. Pellenc. MM. Beauvais. (Malonga (Jear 

boulangé, Gadoin Péridier. Armengaud, Mme Devaud. Morel (Charle 

Bozzi Gaspard. Petit (Général). Ba (Oumar). Labrousse (François}.|Soldani. 

Breton Gasser ne 

Brettes Gautier (Julien). ‘’inton. ) 

Mme Hrossolette Geoffroy (Jean). {Marcel Plaisant. Excusés ou absents par congé: 
Gilberle-Pierre). Giacomoni. | Pouget (Jules). 

Brune  (Carles). Gilbert Jules. Primet, MM. Benchiha (Abdelkader), Fléchet et Satineau. 

Brunet (Louis), Mie Girault Pujol. 

Calonne (Nestor), Gondjout, mn À à 

Canivez Grassard. teveillaud. , : à 

ester EE Grégory. |Reynouard. N'ont pas pris part au vote: 

Cassague Grimaldi (Jacques). [Mme Roche (Marie). ” La : ; 

per (Frédéric) Gustave. q |Rotinat. M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 

haintron. Iaïdara (Mahamane). |Roubert (Alex). et M. René Coty, qui présidait la séance. 

Chalamon. Hauriou. [Roux (Emile). RE 

Champeix. Héline [Rucart (Marc). 

Charles-Cros Jézéquel. Saiah (Menouar), | < 7 

Charlet (Gaston). Laffargue (Georges). |Saint-Cyr. Les nombres annonces en séance avaient lé de: 

Chazette Lafforgue (Louis). Saller. 

Chochoy. Lagarrosse. SarTien. Nombre des votants...........ososseosssssesese eee 

Claparède. La Gontrie (de). + lafer. Majorité absolue......... PSN EN PR PE INC s À 

Clavier Lamarque (Albert). |°ene. | 

Colonna. Lamousse, Siaut, Pour l'adoption... sr: sescsossesse 107 

Cornu Landry Sid-Cara (Chérif). Conire ,.........00 vossss success 136 

Courrière Lasalarié Sisbane (Chérif). 

s ets accallp-Séré ; ière : NES un e .n4 
Mme Crémieux, Lassalle-Séré. ton — Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés - 
Darmanthé. Laurent-Thouverey. ts: Le ment à la liste de scrutin ci-dessus. 

Dassaud Le Guyon (Robert). |>YMPNOr. 

David (Léon). Lemaitre (Claude). Tailhades (Edgard). 
Debré Léonetti. lamzali (Abdennour). 
Mme Delabie Litaise. |Mme Thome-Patenôtre 
Delthil Lodéon. (acqueiine), Seine- 


bDemusois, 
Denvers 
Descomps 
Emile ) 
Dia (Mamadou). 
Diop (Ousmane Soc 
Djamah (Ali), 
Doucouré (Amadou). 


(Paul- 


s). 


MM. 
Alric 
André (Louis). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne, 
Bataille. 
Bechir Sow. 
Bertaud. 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond) 
Boudet (Pierre). 


Bouquerel, 
Bourgeois. 
Bousch, 








Longchambon. 
Malécot, 

Manent. 

Marrane 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masicau. 


Ont voté contre: 


Brizarnd. 
Brousse (Martial). 
Capelle. 
Mme Cardot 
Hélène). 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 
Claireaux. 
Clerc. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinicr 
(Général), 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 


{(Marie- 


et-0ise. 
Tucci. 
Valle (Jules), 
Vanrullen. 
Varlot. 
Verdeille. 
Mme Vialle (Jane). 





Debû-Bridel 
Delalande. 
Delfortrie. 
Delorme. 
Depreux (René). 
Diethelm (André). 
Doussot (Jean), 
Driant. 

bronne. 

Dubois (René-Emile). 
Duchet. 

Mme Eboué. 

Estève. 

Fleury 
Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 


(Jacques) 








SCRUTIN (N° 54) 


Sur l'amendement de M. Henri Martel (n° 116) défendu par M. Prt 


met, à l'article 31 y du livre Ir du code du travail (article du 


} 


projet de loi relatif aux conventions collectives). 


Nombre des votants, .....sssscosposssossoopecsoe 248 
Majorité absolue...........s.sososessseseossrssses 125 


Pour l'adoption. ....sssesss0000e 20 


Contre 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


MM. 
Berlioz. 
Biaka Boda. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron. 
David (Léon). 
Demusois, 


Ont voté pour: 


Mlle Dumont(Mrreille), 


Bouches-du-Rhône). 
Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 
Dupic. 
Duloit. 
Franceschi. 
Mme Girault, 


CRRREREREEREEECÉERE LE ELELREEX) 228 


|[Haïdara (Maharmii 
{Marrane. 

{Martel (Henri). 
Mostefai (El-Hal 
Petit (Général). 
Primet. 

[Mme Roche (Mari). 
iSouquière, 
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AM 
abel-D rand. 
re (Louis). 
À il Robert). 
A\ 
] in 
I Damarzid. 
barret (Charles), 
Marne. 
j , 
I Sow. 
b | (Georges). 
l | 
| in (Jean). 
na. 
l Champeaux. 
] 1 


(Ray- 


I IVE. 

Rorgeaud 

L Picrre). 

] erel. 

l 100iS. 

Bouscn. 

F: \ 

] rd 

| se (Martial). 

] (Charles). 

] t (Louis). 

{ ( 

M cardot (Marie- 
Hélène). 

{ gne. : 

Casrou (Frédéric). 

{ mon 

Chambriard. 

l in. 

{ av. 

( ier (Robert). 

{ aux 

{ irède 

{ er. 

Cler 

{ inna. 

( er (Henri). 

Corniglion-Molinier 


Général). 


Cornu 
Coly (René). 
naud. 
Counigny. 
Cozzano0. 

Mine Crémieux. 


Debû-Rridel (Jacques). 


Mme belabie. 
Delalande. 
Deifortrie 

D ne. 
Delthil 


Depreux (René). 
Dia (Mamadou). 
Dthclm (André). 
bjamah (Ali). 
Doussot (Jean). 
Driant 

Dronne, 

Dubois (René-Emile) 
huchet (Roger). 
Dulin 

Dumas (Francois). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 
Eboué. 

stève. 

Fi lice (de). 





Fleury. 


Ont voté contre: 


Fouques-Dupare. | 

Fournier (bénigne), | 
Côte-d'Or, 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franck-Chante. 

Gadoin 

Gaspard. 

Gasser. 

Galuing. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien) 

Giacomoni 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Gondjout, 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de). 

Ghrassard | 

Gravier (Robert). 








Grenier (Jean-Marie). 
Grimal ‘Marcel 
Grimaldi (Jacques). | 
Gros (Louis). | 
Hamon {Léo). 

Heberr. 

Héline | 
Hocffel, | 
Houcke, | 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 


Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 
Ka;:b, 

Kalenzaga. 
Labrousse (Français). 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry 

Lassagne. 
Lassalle-Séré, 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le Digabel, 
Lécer 

Le Guyon 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemailre (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin, 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longcharnbon. 
Madelin (Michel. 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroser (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 
Maupeou (de). 


(Robert). |! 


Montalembert (de). 
Montullé (Laillet de). 


Morel (Charles). 
Muscate!li. 
Novat, 

Olivier (Jules) 


Ou Rabah (Abdel 
madjx?). 

Pajot {Hubert 

Paquissamypoullé, 

Pascaud 

Patenôlre (François), 


Aube. 


Pinton. 
Pinvidic 
Marcel 
Plait 
Poisson. 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt (de). 
Randria. 
Razac. 
Renaud 
Restai 
Reveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
\oglier 
Romani. 
Rotinat. 
Rucart (Marc). 
Ruin (François). 
Rupied. 
Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saller. 
Sarrien. 
Schleiter 
Schwartz. 
Sclafer. 
Séné 
Serrure. 
Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Chérif). 
Tamzali (Abdennour). 
Teisseire 
Tellier (Gabriel). 
Ternynck 
Tharradin 
Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Scine- 
et-Oise 
Torrès (Henry). 
Totolehibe. 
Tucci. 
Valle (Jules). 
Varlot. 
Vauthier 
Mme Vialle (Jane). 
Villoutreys (de). 
Vitter (Picrre). 
Vourc’h. 


Plaisant. 


(Joseph). 


(François). 





Maupoil (Henri), 
Maurice (Georges). 
Menditte (de). 
Menu. 

Molle (Marcel). 
Monichon. 


Voyant. 

Walker (Maurice). 
|Westphal. 

Yver (Michel), 
Zafimahova. 
|IZussy. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert, 
Birdonnèche (de). 
Barré (Ilenri), Seine 
Bène (Jean). 
Boulangé. 
Bozzi. 
Brettes. 
Canivez. 
Carcassonne. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 





Chazetle. 

Chochoy. 

Courrière. 

Darmanthé. 
Dassaud. 

Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Diop (Ousmane Soc). 

Doucouré (Amadou) 
Durieux. 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 


Geoffroy 
Grégory. 
Gustave, 
Hauriou. 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 
Lasalarié, 

Léonett1. 

, Malécot. 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Méric, 

Minvielle, 


(Jean). 
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Moutet (Marius). P Southon 

Naveau | p. S\mphor 

N'Joya (Arouna). | Pujol l'ailhades (1 sudie 

Okala {Charles). Roul \lex). phavians : 

Paget (Alfred). Roux e) Lonrrrg 

Patient, £ t Verdeille 

Pauly. S 

N'ont pas pris part au vote: 
M: | Ba (( Mme Devaud 
Art kK] | Be M nga (J 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Benchiha (Abd | het et Sa 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Gast Mont de ln Ré] t 

Ame ( e P [ 

Li l { va té ] 
| DOM our din dou Be! dou Me 
\Ma ( | | PV OT DUT PTR 

POUR T'ORONIRE uns ) 

{ BE Toi anse RE TT NÉ 232 
Afa près vérif nhr ü élit ectifle for 

Tiémie à la liste de ser ci-de 
SCRUTIN (N° 55) 

Sur l'art { { n Lo d M iarl I | l or 
M. Bardi lb) l M x l Er du e du 
travail (article 1er du projet de loi ? tif au ent ollee 
tive 

Nom! e di Le LUÜUossoss ss... . .… 310 
Majorité absolue........,.…, nat ss ses e 156 
Pour l'ad éséauthe 229 
Ho NOR TR TT case ‘ cs “8 
Li e la Ré! 1 le 
Ont voté pour: 
MAI. Che er (Robert) Fourri (Gaston), 

Abel-Durand. Claireaux. | Nige 

Alric. Claparède. |Fraissinett dé}: 

André (Louis). Clavier |Franck- te. 

Aubé (Robert). Cle |Gadoin 

Avinin Colonna. |[Uaspard. 

Baratgin. Cordier (Henri) asser, 

Bardon-Darnarzid. Cornig Molinier Gatuing 

Barret (Charles), Généra [Gaulle {Pier de). 
Haute-Marne. Cornu Ga ilier (Jul a). 

Bataille. Coly (René) ({iacomoni. 

Beauvais ( Jaud. (Giauque 

Bechir Sow. LOUPIENY [G 1bert Jules). 

Bernard (Georges). Cozzano. Gondjout, 

Bertaud Mme Crémieux. Gouyon (Jean de). 


Berthoin 
iatarana 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud 
Bonnefous (Ray- 
mond) 
PBordeneuve. 
Borgeaud 
Boudet (Pierre). 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Breton. 
Brizard 
Brousse (Martial). 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Capelle. 
Mme Cardot 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou: (Frédéric) 
Chaiamon. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chalenay. 


(Jean). 


(Marie 





Debré 


|Gracia (Lucien de). 


Debü-Bridel (Jacques).!Grassard 


Mme Delabie. 
Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme. 

Delthil 

Depreux (René). 

Dia (Mamadou). 
Diethelm André). 
Djamah (Ali). 
oussot (Jean). 
Driant 

Dronne. 

Dubois (René-Emile). 
Duchet (Roger). 
Dulin. 

Dumas (Francois). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 

Mme Eboué. 

Estève 
Félice 
Fleury. 
Fouques-Dupare. 
Fournier (lénigne), 


Côte-d'Or. 


(de). 


{Gravier (Robert). 
iürenier (Jean-Marie) 
[Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 

(Hamon (Léo), 
Hebert 

|Héline 

Hoefte]. 

|Houcke. 
jgnacio-Pinto (Louis), 
Jacques-Destrée, 
[Jaouen (Yve 

Jézéquel. 
Hozeau-Marigné. 

Kalb. 
|Kalenzaga. 
ILabrousse 
ILachomette (de). 
ILafay (Bernard), 
Laffargue (Georges) 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

ja Gontrie de) 
Landry. 





Lassag 
Lassa 
La 

Le Ha 
il ici 
LA 1 
l D 
Lég 
L4 LE 
Lu 

Le 
Lerna 


Ï 

ha 

Hé ni 
Bertio 
Biaka 
Boul 
Hozzi 
Ï e 
Ca 
Cnrive 
{ l 1 
{ 11 
Lam] 
Char! 
{ ? ire 
{ izett 
t,noc 
{ ! It 


David 
Dern 
Den r 
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irent-Thouverey. 


1nût 








Muscate]li. 


Olivier (Jules). 
Rabah (Abdel- 
madjid). 


Hubert). 


\quirissamypoullé. 


e ICennrnie 
re (François), 
e 
nelle. 
rt (Georges). 
{ 


Ernest Pezet. 


n 
riand (de) 
Jules). 
lin 
our! (de) 
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Delalande, Madelin (Michel), SeT'ure. 
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Duchet (Roger). Maupeou (de). Mme Thome-P 
Mme Eboué, Maupoil (Henri), Jacqueline 
Estève, Maurice (Georges), el-Uise. 
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Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 





Dia (Mamadou), 





QE 
— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU ? 
7 cusllé MES BLIQUE SEANCE DU ?S8 JANVIER 1950 
D:0f À marne Socé). | Mme Girau Le REP TE TE eu SU LUN a 
154 : à t. Okala {Charles - tu 423 
D r ds Gondjont, _. frere s). Cavrou (Frédé à . 
'4 pouc (Amadou), Grassard, Paeuiris fred), Chalam Fe hs Louis). Paumelle 
* D eZ à Grégory. Fe irissamypoullé. Cham | - |Pellet 
= Dumas François). Grimal (Marcel). D Chapalain 1 lp 
pie Dumont (Mi- Grimaldi (Jacques). |périd Chalenay. È |Pes ces 
Bouches-du- | Gustave. 4 | pe ridier. Chevalier MRobert) L [1 Peret 
K nt Haïdara {Mahamane). asp (Gén il). (:] + DCTL), ; KR 
Al nont Hamon (Léo). [E: ne st Pezet. Claparède : à Pinto Louis 
\\ ec}, Seine Hauriou K i “il 1: 1 ê, 
4 Jaouen (Yves) | misson C1 " Û \ves | 
purand \J “rt A Lafforgue (Louis), de l Colonna Jézequel li ‘. 
puran/-Revile, lamarque (Albert). |Rara Cordier (Henri). JozsauMariené,  |P 
Ù amousse, s az Corniglion-Molinier |P 
pa << Lasalarié, Mme Roche (Marie). Généra MS Ka 1 | ju lue e). 
Fe à ” ). Léonetti, Roubert (Alex) ÿ Cornu Fr ANLE 
F rant Malecot. Roux (Emile), | Coly (René) “ACHGRO TS (GS [Radius 
Tran Marrane Ruin (Françoi Couit - Y (bernard 
4 1WIQIC. rancois uinaud. ; i (Ra t « 
ge (Roger), Puy-| Martel (Henri). Siaut. Ru Coupigny Lalfargue (tueorges Randria à 
s Frä - me: sd (Pierre). Soldani Cozzano. pres ILen R 
< pars Masson (Hippolyte) Souquière M émn x = v , Renaud 4 } 
Fra É , : yLe). : Here. sIUIRIEU À seph) 
Franc chante : Bodje (Mamadou), |Southon. Deb: \ : R | 
enaré re ii (de). Symphor. dos Bridel (Jacques) LS à 
+ : . Menu, rai > : rs : me L \bie ù ‘ R = 
Go Merie Tailhades (Edgard), De Lassalle-Sér Robert 
Gatuing. \ii us Ternynck. ere" Laure Fe don tobert (Paul 
Gaulier (Julien). DNTREUS. S Vanrullen. De! rer. le Dèger  -_ A « 
ET Je \ Mostefai (Et-Hadi), Vauthier é.oriIm Leca sd \i 
pars _Pean, Moutet (Marius). Verdeille. Deithil Leccià. a Rom 
û it oi + deg Woyent a De reux (René). Le Di il pape 
' ! N'Jova (Aro é V9! . a (Mamadou : E el, ù dr ; 
hert S 'Joya (Arouna), CL. \adou) r' ÈS tucart (M 
G l Jul De Novat, ) W ilker (Maurice). Dietheim (André}. Ve , , Run Fi A 
Djarma « Ali). } L. sUy n tober!) m” |. 
bDoussot (Jes ù à S \te | \ 
, = Jean), Le Lé: 3 Saïah (Menouar). 
N'ont pas pris part au vote: Dr \ ep in + K 
” ironne x LE L,1a 1K}e )., * 
AM \ rerg Emilien Lieutai 
: Mme Devai Dubois René-Emile itaud s 
Éd Mes ; vaud, NÉ = . né-Ermile). Lionel-Péle 
Ab Durand, Dronne. Labrousse (François). Düchet Roge d [ in : Pélerin. schleiler Fi ihÇOis) 
Armengaud, Héli Lemaire (Marcel Dulin. + Schwart cOIS}. 
Be ei éline, Ma! }e Du | Litaisé zZ 
Ba (Oumar), Jézéquel Malonga (Jean). Jumas (François). Lod Selafer 
De Radius, mine (Jean) Loi sus 
Jura 1 | LC “a . op! | 
Excusés ou ak arbre ei + hamhon Sid-Cara (Chér 
aksents par congé: Esiève, 4 \ delin, (Michel). Sigué (Noi ho Ni 
MM. Benchihe 1 Félice (de MATE (WEOTECS). Gishana arme ca de 
Î enchi i TNA TS st à de). : ijsbane Chér 
ia (Abdelkader), Fléchet et Satineau. Fleury rise t Tamzali | red ur) 
So. ies-Duparc. Marci Léce le eire. Fe FE 
, à ‘ournier re se nes A1 ia y. » ve Mn 
N'ont pas pris part au vote: ne rage À trigne), Marover ‘Jean) à ilier (Gabriel) 
, sULE- r à x ern\ncl 
M. Gaston Monn 7 Fourriet - à Jacques Masteau } 
1 Î nerville, préside “ \ rrier (Gaston) AI uu, lharrad 
Mine Giberte P , président du Conseil A - Niver ’ this , 
Ù le Pierre-Brossolette du Conseil de la République, € ver. Mme: Thome-P 
rre-Brossolette, qui présidait la séance publique, et Frais: inette 1 Maupeou (de) + I 1e Patenôtre 
Ÿ Ve \ ” Fo à de e M3 [M il nr \Jacque ( SEC 
Franck<4 nt 7. rl Henri). et-0 Û ° dé 
Cadoue nés Maurice (lreorges) | ty ti 
Les nombres Shox £ Gaspard. \ le L: TT te 
mbres annoncés en séance avaient élé de: re Menu lehibe 
ee À + avt F : Mi te \! irc 1) 
” : 1:14 nl * Le e \ 
Nombre des votants... Gau le \Pierre de) Monichon sun 
Majorité absolue... sensosneneesenesersese 906 Gautier julien " Mo: lalembert (de Va ; 
| anti di etiaessvesdis ans T0 Ciacomoni He ntulié (Laillet de (ma V | i. 
Pour l'adoptior x Giauaue ; Morel Charles) ; Jane). 
. Ï ION, ses. 163 auque \i . 1 «lt 
CONS css 1 Giber: Jules “hais itelli. \ Pierre 
" assovnmesusanr : 10 Gondjout 2 
J | { Ju \ 
Mais après + » Gouvon (Jean d Uies 
is, ès vérification ee L L ut (11 Rab h À 
méme] ie AUVIIS ces nombres AtA ET re Gracia (Lu de : 1 Al ima \\ ‘ 
t à la liste de scrutin ci-dessus. s ont été rectifiés confor- Grassard 5 P ra NS ha pipi 
Gravier tobert} PQ : Le. “ r ï A! el) 
Grener Jean-Marie) 1 4 dame À san fin q 
GTA Mar:e! Patet : y. 
Grimaldi {Jacques) Y . (François . 
SCRUTIN (N° 57) 
Sur l'amenden F 
ement (no 73 rectilié\ de Ont vot : 
de la commissi *. ° 73 rectifié\ de M. de Félice, présenté é contre: 
4 on de l'agriculture Le , Présenté au nor 
me + rs travail (article der du mi à à eg o1 vd du livre Le . Dion (Ousmane Socé}.1M 
collec LES) > e loi rela £ : ’ ! 1 ul sl Le 13801 / nna! ’ 
ives). if aux conventions Uo Le ré (Amud ue At'Bod : 7 polyte 5 
x ‘le Dumont Mireille [u ‘J nado 4 
Nombre des votants es uches-du Rhône ET vie] 
pa L Done ile 1! y! : < à 
Majorité absolue... device l'OS n ne t Mostefai (El! Hadi) 
: Soon dd on es iteles oise 155 int), Seine, Moul Mari: “ é 
Pour l'adoption... es pu | [Nav et { larius). 
DORÉ sr RDA “ Boul Dutoit. [N'Joya (Arotna) 
ns joulingé. | PR Okala (Char . 
Le Conseil de 1: HOZZ Ferraccl. + haries) 
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Alric. ernard (Georges), |Bourgeois, Charies-Cros DEBOry Pujol. | 
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Cassagne. Grimaldi (Jacques). Patenûtre # 
, e Cayrou (Frédéric), Gros (Louis). | Aube Û 
N'ont pas pris part au vote: Chalamon IHebert. |Paumell 
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Gilbert Jules. Morel (Charles). Villoutreys (d 
: Gondjout, Muscatelli Vitter (Pierre 
Cnt voté pour: Gouvon (Jean de). Olivier (Jules) Vourc’h 
Gracia (Iucien dc). Ou Rabah {Abdel- Westphal 
MM. Doucouré (Amadou). [Masson (Hyppolyte). Grassard. madjid) Yver (Michel). 
A it Mile Dunont(Mireille) ,|M'Bodie (Mamadou). Gravier (Robert) Pajot (Hubert). Zafimahova. 
AUDer£er, Bouches-du-Rhône Meri Grenier (Jean-Marie). ! Pascaud. Zussy. 
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Rrettes Fournier (Roger), |Patient, Boudet (Pierre). Grimal (Marcel). Poisson. 
Calonne (Nestor) Puy-de-Dôme. ’auly. Mme Cardot (Marie-|Jacques-bestrée, Razac. + 
Canivez Franceschj. |Péridier Hélène). Jaouen (Yves). tuin (François) 
Carcassonne Geoffroy (Jean). [Petit (Général). Claireaux. Loison. Torrès (Henr] 
Chaintron. Mme Girault. | Pic Clerc. Menditte (de). Vauthier. 
Champeix Grégory. |Primet. Debn-Bridel (Jacques). | Menu. Voyant. 
Done fros Guslave. |Pujol. Diethelm (André). Novat. Walker (Maurice). 
Chariet (Gaston). Haïdara (Mahamane). Mme Roche (Marie). Gatuing. Paquirissamypoullé 
Chazette Iamon (Léo). |Roubert (Alex). 
Chochoy Hauriou. (Roux (Emile). 
Courrière. Lafforgue (Louis). |Siant. 
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Bardon-Damarzid. Boivin-Champeaux. Brousse (Martial). M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Republique, 
Barret (Charles), Bolifraud. Brune (Charles). et Mme Gäberte Pierre“rossolelte, qui présidait la sante. 
Haute-Morne. Bonnefous (Ray- {Brunet (Louis). 
Bataille. mond). iCapelle. —+- © + 
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CarcassO nne. Grimal (Marcel). Primet. Ch r + | « . éDestde”  lTertès Hry) 
Cuaintron. Gustave. Pujol. SuiE nas se ri = ve 
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lorgeaud. Driant. Jozeau-Marigné. C'onse . république n'a pas adopté 
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es nl Seine | Bourgeois. Charlet (Gaston) 
hs aille. Bousch. [ct nav 
3eauvais. Bozzi Chazel!e 
Bechir Sow. Brettes ; , Che (Robert). 
Bène (Jean). Calonne (Nestor), iCho 
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P. "— à . 
Corniglion-Molinier, , Fraissinette (de) Minvielle. | os 
(Général). | Franceschi |Mostefar (El-Hadi). Ont voté centre: 
Couinaud. | Gaule (Pierre de). |Moutet (Marius). 
Coupigny. | Geoffroy (Jean). |Muscatelli MM. Durand-Reville, Morel (CI 
Courrière. | Mine Girault. [A Aveau. Abel-Durand, Duricux. Moute M 
Cozzano Gracia (Lucien de, [NJ0ya (Arouna). Alric. Félice (de). Naveau 
Darmanthé. Grégory. |[Okala (Charles). André ‘Louis. Ferracci. N'Joya ’A 
Dassaud Gustave. Olivier (Jules). Assaillit. Ferrant, Novat 
David (Léon). | Haïdara (Mahamanc). |}? get (Alfred). Aubé (Robert). Fournier Bénigne), |Okala {( 
Debû-Bridel (Jacques). | Hauriou [Pal nt, Auberger. . Core-d'or Ou Raba 
Deinusois. Hebert [Pau M Aubert. Fournier Roger), madiid 
Denvers Hoeffe!. h PURE. LE Avinin. . Puy-de-Dôme. Paget {AIf 
Lescomps (Paul. Houcke. Petit (Général). Baratgin. : Franck-Chante, Pajot ‘ni 
Emile) Jacques-Destrée. Pic. Fr Bardon-Damarzid. Gadoin. Paquirissamy poullé 
Fa Diethelm (André’. Kalb Lértisaes PET Bardonnèche (de). Gaspard. Pascaud 
F. Diop (Ousmane Socé). | LafTorgue (Louis). Pneu LE ri À Charte “ang pre Sol CIS), 
micOUrTÉ { ado marque (Albe] Ir ” arret (Charies), sÛ 8 $ AUDE, 
e” rt el + jé - Fr Hd [Puy L. Haute-Marne, Gautier (Julien). Patient, 
Driant Lasaiarié. (Radtus. Bène (Jean). Geoffroy Jean). Paul!y. 
Dronne Lassagne. DRERURE (Marie ernard (Georges). Giacomoni. Paumelle, 
‘Mireille S Passe Mme Roche (Marie). Berthoin (Jcan). Giauque. Pellenc. 
Mlle Dumont(Mireille),| Le Basser. Roubert (Alex). - : Gilbert jules À En 
Bouches du Rhône Lecacheux. Loux (Emile) Biatarana 31 ert Juies. Péridier, 
Mme Lumont Leccia és s , Boisrond. Gondjout, Pernot Gi 
RS de pag "AE siaut. Boivin-Champeaux. Gouyon (Jean de). Peschaud. 
(Yvonne), Seine. Le Digabel, Soldani. Bot f e ya Gr: % d N Ernest P 
Dunic. Léger. Snuquière sonnefous (Ray- :Tassard, rnes P« 
| | Re ndtI souquiere. mond). Gravier (Robert). Piales 
)urieux. Léonetti. southon. 3 EE pps “ie 
Dutoit Emihen -Lieutaud. Svmphor Bordeneuve. GrCgOrr. ; Pic. 
Mine Eboué Lionei-Pélerin. Tailhades (Edgard) Borgeaud. Grenier (Jean-Marie). |Pinton, 
Estève. de Madelin (Michel) a eee g pou isniae e Boudet Pierre). Grimal (Marcel). Marcel Plai 
Ferracci Malécot. Th Tharradin Boulangé. Grimaldi (Jacques). Plait. 
Ferrant. Marchant Torrès (Henry) Bozzi. uros (Louis). Poisson. 
ue \1: +5 V': le he Breton, Gustave. Pouget ‘Jul 
Fleury he br git , ‘anrullen. Brettes. Hamon ‘Léo). Pujol. 
Fouques-Duparc. Martel (Henri). Verdeille. Brizard Hauriou Raincourt 
Fournier (Roger) Marty (Pierre). Vourc'h. sg RS F fr pa Date 
L , + pré 3 Mine Brossolctte Héline. Randria. 
Puy-de-Dôme. Masson (Hippoiyte).  |Westphal. Gilberte-Pierre), Ignacio-Pinto (Louis).|Razac. 
Fourrier (Gaston), | M'Bodje (Mamadou). |Zussy. Brousse (Martial). Jaouen (Yves). Renaud (Ji 
Niger. l'Méric. . Brune (Charles). Jézéquel. Restal. 
Brunet (Louis), Jozeau-Marigné. Reveillaud 
Canivez. Kalenzaga. + orages 
, i vote : Capelle. Labrousse (François). [Robert (Paul). 
ont pes pris put eu si Carcassonne. Lachomette de). Rochereau. 
Mine Cardot (Marie | Lafay (Bernard). Rogier, 
MM Ba (Oumar). Malonga (Jean). Hélène), Latfargue Georges), [Romani. 
Armenia Mine Devaud. Molle (Marcel). Cassagne. Lafforgue (Louis). otinat. 
Lemaire (Marcel). | Cayrou (Frédéric). Lafleur (Tenri),. toubert (Ale) 
Chelamon. Lagarrosse. Roux (Ermili 
Chambriard, La Gontrie fde),. Rucart ‘Mar: 
se Champeix. Lamarque (Albert). Ruin (Franc 
Excusés ou absents par congé: Charles-Cros. Lemoutse, Rupied. 
Charlet (Gaston). Landry. Saïah (Menouar 
nitihs FRA ads “échet et Salines Chazette. Lasalarié. saint-Cyr. 
MM. Bi hiha (Abdelkad . Fléchet et altineau. Chochoy. Lassalle-Séré. Saller. 
Claireaux, Laurent-Thouverey. sSarrien. 
Claparède, Le Guyon (Robert). Schleiter {Fran 
N'ont pas pris part au vote: Clavier. Lelant, Schwartz. 
Clerc. Le Léannec. Sclafer. 
de. ; Colonna. Lernaire (Marcel). Séné, 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et Cordier (Henri). i Maitre (Ciatule Serrure, 
Mine Pierre-Brossolelle, qui présidait la séance. Cornu. Léonnetti. Siaut. 
sde dire Courrière. Liotard,. Sid-Cara (Ch« 
Mme Crémieux. Litaise, Signé (Nouhou 
Darmanthé, Lodéon. Sisbane (Chérif), 
Dans le présent scrulin (après pointage): M. Léo Hamon, porté us ne nees. : an que 
’ " \'; O6 « Dour » iclare avoir voulu voter « contre », 'epré. Maire (Georges), Symphor. 
CCREDR: EYE PES OR. RE Mrae Delabie, Malecot. Tailhades (Edgard) 
belalande, Manent, Tamzali (Abdi 
Delfortrie. Marcilhacy. Tellier (Gabriel 
Delorme, Maroger (Jean). Ternynck. 
Delthil. Marly (Pierre). Mme Thome-Palenoire 
Denvers, à store (Hippolyte). Jacqueline), seine- 
° Depreux ‘René. acques Masteau. et-Oise. 
murniannbatiées. # Descomps (Paul- Mathieu. Totolchibe. 
Sur l'amendement de Mine Marie Roche à l'article 1er de la propo- (Emile) Haupoon en. Tucci. 
sition de loi majorant le taux de l'allocation aux vieux travailleurs ré À sn bia e Re Desert, 7 
salariés. Diop (Ousmane Socé). ! M'Bodje (Mamadou). |Vauthier. 
Djamah Ali). Mendille ‘de). Verdeille. 
Nombre des volants......., ssssosséonssseoossosce 25 Doucouré ’Amadou). Menu, Mme Vialle (Jane). 
Maiorité absolue 126 Dubois Reré-Emie. ! Meric. Villoutreys (dé 
Majorité absolue..,..... nnsonnonsnnnnns unes nenes Duchet (Roger). Minvielle. Voyant. 
d. i 20 Dulin Molle (Marcel). Walker (Maurice', 
Pour l'adoption. esse. Dumas (François) Monichon. Yver (Michel). 
CONTE ss svossscranescssentseusces CS Durand (Jcan). Montullé (Laillet de). Zafimahova. 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. N'ont pas pris part au vote: 
k. MM sn Cher pas. Fleury. . 
t : mengaud, Corniglion-Molinier Fouques-Duparc 
DRE: PTE Ba (Oumar). (Général). Fourrier (Gaston), 
Bataille. Couinaud. Niger. 
Mlle Dumont  (Mi-|/Haïdara (Mahamane). Beauvais. Coupigny. Fraissinette (de. 
MM. reille  (Bouches-du-|Marrane. ar Pot gi td ue ES de 
t »rli Rhône). Ma enri). ertaud. e ridel (Jacques)./Gracia Lucien de; 
re cap Pl Mme Dumont pr Bolifraud. Diethelm André).  |Hébert. 
SU D OCR. Yvonne), Seine. Petit Général) Bouquerel. Doussot (Jean). IHoeffel. 
Calonne Nestor). Dupic ns « E Bourgeois. Driant Houcke. 
Chaintron. Dutoit. Primet. 4 Bousch. Dronne. Jacques-Destrée, 
David Héon). Franceschi. Mme Roche (Marie). Chapalain, Mme Eboué, Kalb. 
Demusvis, Mme Girault, Souquière. Chalenay, j'stève, Lassagne, 
2 
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! pélerin. 


I 

| 

1 1e 

n Lieulaud. 
Lioné 

] 

À 


(Michel), 


tadelin 





Malonga (Jean). 
Marchant. 
Montalembert (de). 
Muscatehi. 


Olivier (Jules), 
Pinvidic. 
Ponthriand (de). 
Rahouin. 

Radius. 


Soldani. 
Teisseire, 
Tharradin. 
rorrès (Henry). 
Valle (Jules). 
Vitter Picrre). 
Vourc’h 
Westrhal. 

/u: 


av. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. B 


nchiha (Abdelkader), Fléchet et Salineau, 


N'ont pas pris part au vote: 





ston Monnerville, président du Conseil de la République, et 








M. ( +0 
M. | Coty, qui présidail la séance. 
Les mbres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants..ss..ss.ssssnessoponcsoesooee 204 
Majorité Phi ne SEP Se NT à. 
Pour . l'adoption. .s.sscssessossess 20 
CONTRE sc ner sscconmcosemares 294 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la siste de serulin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 64) 
Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi relaltf 
aur conventions collectives. 
Nombre des volants. 545 aresscsee see 310 
Majorité absolue des membres composant Je 


Conseil de la République... ..sesssssssrss.. 160 


Pour l'adOpliOn....ssss.ssessvssee 207 
CONTE …...sovsresoccedeserensesus se 108 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Abel-burand, 
Alrie 
André (Louis). 
Aubé (Robert). 
AvVININ 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Pataille. 

Beauvais. 

Bechir Sow. 
Bernard (Georges) 
Berlaud. 

Berthoin (Jean). 
Biatarana. 

Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond) 
Bordeneuve. 
Borgeaud, 
Bouquerel, 
Bourgeois. 

Bousch, 

Breton, 

Brizard. 

Brousse (Marlial). 
Brune (Chartes). 
runet (Louis). 

Capelle, 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chatenay. 

Chevalier (Robert) 

Claparède. 

Clavier. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu, 





Ont voté pour: 


Couinaud, 
Coupigny. 
Cozzano. 

Mme Crémieux 
Debré. 


Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimakti (Jacques), 
Gros (Louis), 
Hebert. 


Debû-Bridel (Jacques).|Hé:ine. 


Mme Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie. 
Delorme. 

Eelthil. 

Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Dia (Mamedou). 
Drethcelm {André). 


Djamaäah (Ali). 
Doussot (Jean). 
Driant. 
DPronne. 


Dubois (René-Emite). 


Duchet (Roger). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand-Reville, 

Mme Eboué. 

Estève. 

Félice (de). 
Fleury. 
Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Frais-inette (de). 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard, 

Gasser. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier !{Julien), 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Gondjout, 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de). 

Grassar«&!, 


| [loeffel. 


|Houcke. 
[Iynacio-Pinto (Louis). 
Jacques-bestrée, 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 

Kalb. 

Kalenzaga 
ILabrousse (François). 
(Lachomette (de). 
[Lafay (Bernard), 


ILaffargue (Georges), 


Laffeur (Henri). 
Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 
Landry. 
Lassagne. 


Lassalle-Séré, 
Laurent-Fhauverey. 
Le Basser, 
Lecacheux 
Leccia. 

Le Digabel, 
Léger, 

ÎLe Guyon 
ILelant. 

ILe Léannec. 
iémaitre (Claude) 
(Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard, 











(Robert). 


ILitaise. 

Lodéon. 

Laison 
|Longchambon, 
(Madelin (Michel.) 
IMaire (Georges). 
IManent. 

Marchant. 


[Marcilhacy. 





Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu 
Maup ou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice George: 
Molte Marcel). 
Monichon 
Montalember! (de). 
Montoilé Lartlet d 
Morek (Charles). 
Museatelli 
Olivie: Jules), 
Ou Rabah 
Abdelmadiid},. 


Pajot (Hubert) 
Pascaud 
Pater > (François), 
AU De 
Paum 
Pell 
Pe Qt EM À 
Pi h l 
Piales 
Pinton 
Pinvidi 
MM 


Assaillit. 
Auberger, 
Aubert. 
Bardonnèche 


(de). 


jarré (lenri)}, Scine. 
Bène (Jean). 

Berlioz 

Biaka Boda. 


Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Bozzi 

Brettes. 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-}. 

Calonne (Nestor). 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Chaintron. 

Champeix 

Charles-Cros, 

Charlet (Gaston). 

Chazet!e, 

Chochoy. 

Ciatreaux. 

Clerc. 

Courrière, 

Darmanthé. 

Dassaud. 

David (Léon). 

Demusois. 

Denvers 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Diop (Ousmare 


Socé). 


Marcel Plaisant. 


Ï 
Porntbriand fde). 
} 


'ouget (Jues). 


Rai ir ae), 





Ont voté contre: 


Doucouré (Amadou). 


Mile Dumont (Mi- 
reille), Bouches-du- 
Rhône 

Mine trimont 

(Yvonne), Seine. 

Dupi 

Purieux 

Duloit, 


Ferracci. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy<e-Dôrme. 

Franceschi. 

tra luing. 

Geoffroy 

Giauque, 

Mrne Girault. 

Grégory 

Grimal (Marcel). 

Gustave. 


Haiïdara 


(Jean). 


(Mahamane) 


Hamon (Léo), 
Hauriou 
Jaouen (Yves) 


(Louis), 
(Albert). 


Lafforgne 
Lamarque 
Lamousse, 
Lasalarié., 
Lemaire (Marcel). 
Léonetti. 

Malécot, 

Marrane. 

Martel (Henri), 
Marty (Pierre). 
Masson Hippolyte). 
lM'Bodje (Mamadou). 











iSÉné, 

[Serrure 

ISid-Cara (Chérif) 

| lé \ 1 1). 

ls sbhane ({! 

{famzall (Abd our). 

[Ti sse re 

| Tellier bricl) 

[r, Y K 

ITharradin 

sn Thome-Patenôtre 
}jac | Ï 

| NN MEET 

{Torrès (1 

[1 

| Tu 

[Va 1 t 

|Va t 

IMme Vialle (J }, 

|Viloutre] ). 

[Vi ter H } 

[Ve 

| West! 

[Yver fiche} 

| Za nano 

Zussy 


Menditte (de), 
Menu 

u 

Minvie!le 
|Mostefai (Fl-Hadi). 
Moutet (Marius), 
[N'Joya (Arouna), 
[Navea 1. 


INovat 

| Okala Charles 
[Paget Alfred) 
[Paqu Hnypoulé. 


|Pauly 

Péridier 

| Petit (Général), 
{Ernest 
|Pic, 
|Poisson, 
| Primet. 
|Pujol. 
(Razac 
|Mme Roche (Marie), 
[Roubert (Alex), 

Roux (Emile). 

|Ruin {François}, 
(Siaut 

| Soldani. 

|Souanière, 

|Southon. 


SM . 
Tailhades 
|Vanruilen 
| Vauthier. 
Verdeille. 
| Voyant. 

| Walker 


(Edgard) 


Maurice), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Armengald, 


Ba (Oumar) 
l'urand (Jean), 


Malonga (Jean). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Benchiha (Abdelkader), Fléchet et Satineau. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, ef 


M. René Coty, qui pré 


Les nombres annoncés en séance avaien 


Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après vérificalion, ces 


sidait la séance, 


ht 


4 02 CORRE PP ORNE 
absolue des 
Conseil de la République... 


Iuembres 


PATIO So ssésossocuss 


nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


été rectifiés 


€ de 
....… .. 314 
posant de 
Sacvatasdé +. _ 200 
2 
s 20 


nformés 





@ 6 &-- 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 28 JANVIER 1950 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la Séanre du mardi 21 janvier 4%. 
Journal officiel du 25 janvier 19%.) 


Dans le scrutin (n° 19) sur la motion préjud cielle de M. Boivin- 
Lhanmmeaux : 
MM. Robert Aubé, Durand-R e et Robert Le Guyon portés 
corn | b pris part au vo ', déclarent avoir vouiu 





Ordre du jour du mardi 31 janvier 1950, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 





1 — ! | 1 tres aux questions orales 

— M. Léo H nn demande à M. le mminisltre des affalt étran- 
gères q nt, en verlu des dernières décisions des hauts commis- 
sa \ 19 | ix du charbon de la Ruhr, qualité 
in ‘au de la mine à 1 ige de la consom- 
1 11 ide; 20 ‘que est le prix du MmEémMm»? CharDOn, 
ir lac nmation françaike; 3° quelle est l'exacte modifieation 
de l'un & e de ces prix, résulat des d'rmiers accords: 4° quelle 
est Ia 1!a n des frais de transport et son mode d'élab:isse- 
[RE si ) 115; iuons ln ouires ont <ié prises pour que 
les frais d insport soient calculs de la même man:èrf, seion 
que le charbon est à destination de la France ou de l'Allemagne, 
et, dans la négalive, iles sont les différences qui éub<isltent el 
] iden üo au cas où il apparaitrait qu'une discriminal.on 


continue d ûtre pratiquée à l'égard de Vindusiris française pour 
l’ int d charbon allemand, quelles mesures le Gouvernement 
francais entend prendre, ou quelles négociations il comple entre- 
} ire pour mettre fin à cet ét No 104.) 


il de 195?S 


IL — M. Dronne d'mande à M. le minét 


re de l'azricuiture: 
do q es | ires il comple prendre afin d’a er l'écoulement Au 
reliquat de la récolte de chanvre de 1938 et de la récolte de 1919; 
20 si le Go rnement entend poursuivre un programme de déve- 
loop ment de la culure du chanvre et, dans l'affirmative, par quels 
Li No 101 
IT. — M Martial Brousse demande à M. le ministre des finances 
ol 1 s économiques à quelle dale ont été envoyées aux 
dire: is dénarteen nlales des contributions directes les instructions 
r« oplication de l’article 3 de la loi du 31 juillet 1919 
wioliliant, en ce qui concerne l'impôt sur les bénéfices de l'exploi- 
1 \ agricole, le décret du 9 déc mbre 1%15 portant réforme fiscale; 
il ct qu'il résulte de ces instuclions que les prices d'ani- 
maux nés dans l'exploitation ne peuvent être äéduites du bénéfice 
in ile: e!, dans l'afiirmative, s'il eélime que celle interprétation 
‘ xt lévislatifs est bien conforme à l'esprit et même à la 
il 


\ loi du 31 juillet 1949. (N°? 106.) 


IV. — M, Charles Brune expose à M. le ministre de l’industrie 


et du « \n \ que les services nationaux Gaz de Frante et 

] ricilé de France réclament aux communes du département 

d eet-Loir des sommes destinées à couvrir les «éficits d’explai- 

talion de ces Services dans le département, « à titre d'in emnité 

] * jes charges extracontractuelles es au cours des exercices 
r 1 1 





et 1957 »; que les sommes demand aux communes atteignent 
imativement 16 millions à Chartres pour 1946, 320.000 F à 


Léves, 600000 F à Luisant; et demande qu'il soit précisé su 
quelles bases juridiques se fondent de telles réclamations destinées 
: ir une situation à laquelle les communes sont totalement 


pour défendre les communes de France contre des préten- 


n 
élrangères et quelles sont les mesures que le Gouvernement comple 
] } 
\ lairement insupporlables. (N° 103.) 


V. — M. Léo Ilamon signale à M. le ministre de l’intérieur qu'un 
ce public rendu à la méimotre du musuiëman Ichou Aïssa 
combaltrait utilement l'exploitation fâcheuse faite dans cerlains 
de journaux, des méfaits de quelques Nord-Africains, afin 
que les Français métropolilains puissent connaître en même temps 
que les défuidances de tels de leurs compatriotes musulmans, un 
exenple, aorès benucoup d'autres, “e leur courage et de leur 
dévouement, et Iui demande comment il compte faire connaître, 
autant qu'il est soul re, le sacrifice héroïque de ce musulman, 
mort victime du devoir sur son licu de travali. (N° 400.) 


VI. — M, Loison signa;e à M. le ministre de l’intérieur le 
d'infection que consiitue pour les populations riveraines le 
sement en Seine, à Clichy, des eaux d'égout de la ville 4 
fait remarquer que dans les boucles Je la Seine, et ce 
Mantes, des immondices se sont déposés, constituant de 
loyers de maladies microbiennes; et demande quelles mi 
été envisagées, en accord avec M. le sinistre de la santé 
el de la population, pour faire cesser un étal de choses pr 
à la santé publique. (No 102.) 

VIT. — M. Bertaud demande à M. le ministre je l'intéri 
sont les raisons qui justifient la différence de traiteme 
parmi le personnel de police, entre les gradés de la : 
cipale et leurs collègues de la police judiciaire; désirerait é: 
savoir comment il se fait que le statut spécial qui 4 
accordé à la préfecture de police depuis un an déjà n ait 
élé établi et mis en vigueur, les avaniages que ce sl 
comporler étant altenjus impatiemment par les agents, « 
partie des obligations spéciales qui leur sont imposées; 
GCsirerait connaitre les raisons qui ont fait que M. le m 
pas cru devoir, en dépit de demandes d'audiences TU] 
ter de recevoir une délégation de l'association amicale « 
de la police municipale, qui représente, au sein de Ja 
police, la majorité des gradés de ce service et qui ser 


iTOIL autant que tout autre groupement à exprimer ses 4 
et ses revendications, (No {05.) 1 


VOL — Mme Jane Vialle expose à M Je ministre à 
d'outre mer l'état d'infériorilé dans lequei se trouvent 
des boursiers et boursières qui viennent poursuivre 1 
dans la métropole du fait de leur âge avancé, proportion! 
eur niveau scolaire; et demande: 1° quelles sont les d 
qu ui compile prendre pour que l'enseignement primaire 
vement le méme dans les terriloires d'outre-mer Lux 
mélropo:e, avec des programmes similaires qui permet 
enfants d'ahoulir dans les mêmes délais d'âge au certif 
primaires; 2° quelles mesures sont prises pour améliort 
“nement général ect pratique des jeunes filles dans les 
d'outre-mer, et nolamment pour celles de l'Afrique noire. (\ 

IX. — Mme Jane Vialle expose à M. le ministre de Jn 
d'outre-mer l'état de mécontentement qui pousse tous les f 
naires aulochtones à protester contre les mesures jnjusles 
criminaioires qui les ont frappés à la suite des décrets rés 
reclassement des fonctionnaires relevant du ministère de la 
d'outre-mer; et demande quelles mesures il envisage de ] 
pour remédier à la situalion tout à fait désavantageuse que su! 
les fonctionnaires autochlones du fait de l'appiication des 
nos 49-529 et 49-528 du 15 avril 4949 fixant le régime des s0! 
fonclionnaäires relevant de son département. (No 97.) 

X. — Mine Jane Vialle demande à M. le ministre de la 1 
d'outre-mer quelles mesures ont élé prises pour l'organisatio 
développement de la qualification de la main-d'œuvre au 
dans les territoires d'outre-mer, (No 98) 





2. — Vote de la proposition de loi, adoptée par l'Assembl 
nale, tendant à accorder une indemnité unique aux pres! 
de la caisse autonome nationale des mineurs. (Nos G35, ant 
et 23, année 4950. — M, Vanrullen, ranporleur.) (Sous résert 
n'y ait pas débat.) 

3. — Discussion de la proposilion de résolution de MM. D 
Réville, Charles-Cros, Henri Lafleur, Cozzano, Razac, René D 
Mare Rucart, Lagarrosse, Julien Gautier, Coupigny, Louis 1 
Pinto, Ali Djamah, Serrure et Robert Aubé tendant à inv 
Gouvernement à faire préciser le statut des chambres de com 
dans les Etats associés de l'Union française, (Nos 858 et 956, 
1949, — M. Durand-Réviile, rapporteur.) 


4, — Discussion de la proposition de résolution de MM. Ja 
Charles Brune, Gadoin et des membres du groune du rassemblen 
des gauches républicaines et de la gauche démocratique el 
rentés concernant l'aide à apporter, en matière de logement. 
économiquement faibles. (Nos &33 el 060, année 1919. — M. \ 
rapporiteur; €t n° , année 14990, — Avis de la commission « 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale, — M 
Félice, rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour Ja journé 
comprennent: 

4er étage, — Depuis M. Sid-Cara Chérif jusques et y com] 
Vanrullen. 

Tribunes. — Depuis M. Varlot jusques et y compris M. Boisrond. 








Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








